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FR£ISIDENCE DU COMSCIL 
information. 


Arrélé du 9% février 1957 portant suppression d’une régie de recettes 
(p. 2167). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 

Décret du 1° mars 1957 porlant nominalion d'un maître des requêtes 
honoraire au conseil d'Etat (p. 2167). 

Décret du 1° mars 1957 portant régularisalion de la situation admi- 
nistrative d’un magistrat (p. 2167). 

Décret n° 57-266 du 2 mars 1957 modifiant le décret du 16 octobre 
1953 modifié portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des imagistrals (p. 2167). 

Décret du 5 mars 1957 chargeant le ministre de la France d'outre-mer 
de l'intérim du ministère de la justice (p. 24C8). 

Arrêtés porlant nominations, acceplation ‘de démissions et conférant 
l'honorariat (officiers publics et ministériels) (p. 2:C8). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citations à l'ordre de la Nation (p. 2468). 
Arrétés portant promotions, nominations, tilularisalions et détache. 
ments: 
Administration centrale (p. 2169), 
Administration préfectorale (p. 2169). 
rersonnel des préfectures (p. 2169). 
Services techniques du matériel (p. 2471). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 

Décret du 17 mars 1957 portant promotions dans le corps du contrôle 
ce l'administration de l'armée (p. 2472). 

Décret du 1er mars 1957 portant intégrations et promotions dans les 
cadres des réserves de l’armée de terre (p. 2472) 
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Décret portant concession de la médaille militaire (rectificatif) 
tp. 2172). 

Arrêté du 13 février 1957 modifiant l'arrêté du 12 mars 1953 portant 
organisation de la direction technique et indusirielle de l'aéro- 
naulique, des services, des établissements et des organismes 
rattachés (p. 2452). 

Arrêtés portant nominations (administration centrale de l'air) 
tp. 2179). 


Tableau de départ outre-mer du fr mars 1957 (p. 2479). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret du 23 février 197 portant approbation d'une délibération du 
conseil général de la Banque de France modifiant le régime de 
retrailes des agents titulaires de ladite banque (p. 2179). 

Arrêté du 28 février 1957 arcordant la garantie de l'Etat au service 
d'un emprunt d'Electricité et Gaz d'Algérie (p. 2479). 

Arrêté du 1er mars 197 fixant les conditions d'application des arti- 
cles 86 à 92 et 95 du code des douanes relalifs aux personnes 
habilitées à déclarer les marchandises en détail et à l'exervice 
de la profession de commissionnaire en douane (p. 2479). 

Arrêté du 4 mars 1957 relatif à l'émission d'obligations de la radio- 
diflus'on-télévision française (p. 2486). 

arrêtés portant réintégration dans les cadres et détachements: 

Administration centrale des finances (p. 2186). 
Administration centrale des affaires économiques (p. 2186). 
Services extérieurs du Trésor (p. 2185). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Décret du 21 février 197 déclarant d'utilité publique l'implantation 
d'un radiophare M. F. à Gassin (Var) (p. 2486). 

Décret du ter mars 1957 portant nomination el titularisation au titre 
de l'article 2 de la loi du 26 septembre 1951 (p. 246). 

Arrétés portant délachements (ponts et chaussées) (p. 2186). 


Indusirie et commerce. 


Décrets du tr mars 197 portant réinlégrations et admissions à la 
retraite (service des mines) (p. 218). 

Airété portaut nomination d'un membre du conseil de perfectionne- 
muent de l'école nationale supérieure des mines de Paris 
ip. 2487). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil d'administra- 
Uun de la Rigie nationale des usines Renault (p. 2487). 


Agræuiture. 

Décret ne 37-207 du fer mars 1957 relatif au fonclionnement de 
l'école nationale d'agriculture d'Alger (p. 2485). 

Décret ne 517-268 Qu fer mars 1957 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'intégration du directeur et du personnel 
enseignant de l'école nationale d'agriculture d'Alger dans les 
corps métropolitains correspondants (p. 2487). 

Arrété portant nomination (services vétérinaires) (p. 2458). 


RecenStruction et logement. 
Arrêté portant détachement (services extérieurs) (p. 2488). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


ârrctés portant nominations, titularisations, mutalions, admissions 
à la retraite, rétintégrations et détachements (services exté- 
rieurs) (p. 2188). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA 4SEUNESSE ET DES SPORTS 


arrôté du 1 février 1957 portant autorisation à la faculté de druit de 
l'université de Rennes de délivrer le diplôme d'études supé- 
ricures de sciences politiques créé par le décret ne 56-1308 du 
19 décembre 1956 (p. 2488). 

Arrêté du 13 février 1957 portant jumelage d'un centre d'spprentis- 
sage et d'un collège national technique (p. 2489). 

Arrèté du 18 février 1937 relatif à l'ouverture de la session de 4957 
des examens professionnels de préparateur en phgrmacie 
(p. 2189). 

arrété du % février 1957 relatif au recrutement des instituteurs rem- 
placants possédant le brevet élémentaire dans le département 
de la Réuniun (p. 2189). 





Arrétés porlant attribution de fonctions et détachements: 
Enseignement supérieur (p. 2189). 
Enseignement du second degré (p. 2:29). 
Enseignement du premier degré (p. 2489). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 16 février 1957 porlant détachement et acceptant la démis- 
sion de magistrats d'outre-mer (p. 2189). 

Décret n° 57-269 du 25 février 1957 porlant fixalion du régime de 
rémunération du personnel du contrôle du chemin de fer 
franco-éthiopien (p. 2189). 

Décret n° 55-250 da 25 février 1957 modifiant les indemnités d’uni- 
forme des o'flciers ingénieurs des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer (p. 2190). 

Décret du fe mars 19:73 annrouvant la délibération n° G00 GC/56 du 
ë décembre 19% du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française modifiant le code de l'impôt sur le revenu des capi- 
faux mobiliers (p. 2490). 

Décret du fer mars 1955 approuvant les délibérations nos Gi, 605 
et G06 du 6 décembre 19:46 du Grand Conseil de l'Afrique oeci- 
dentale française modifiant la réglementation des droits d'en- 
registrement et de timbre (p. 2491). 

Décret du 17 mars 1953 portant création d'une réserve spéciale bota- 
nique à Noflaye (lerriloire du Sénégal) (p. 2491). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et Sécurité sociale. 

Arrêté du % février 19,7 fixant les conditions d'application à de 
caisse nalionale de sécurité sociale du décret neo 353-1227 du 
19 décembre 195 relalif à la réglementation comptable appli- 
cable aux élablissemente publics nationaux à caractère admi- 
nistratif (p. 24%). 

Arrêté du 23 février 1957 approuvant les modifications au règlement 
intérieur d'une caisse de retraites (p. 2497). 

Arrêté portant nomination (inspection du travail et de la main- 
d'œuvre) (p. 2497). 


Santé publique et popitation. 

Décret du %3 février 1957 portant changement de dénomination de 
l'hospice national des Quinze-Vingts (p. 2497). 

Arrêtés du 28 février 197 portant classement des hôpitaux et bos- 
pices publiss dans les diverses catégories énumérées au 
litre Ier du décret du 17 avril 1943 (p. 2197). 

Arrété relalif au tarif interministériel des prestations sanitaires (rec. 
tificatif} (p. 2511). 

Arrêté du 23 février 1957 portant modification de l'arrêté du 44 juin 
1955 instituant une commission chargée d'étudier les problè- 
mes de proleclion contre les radiations (p. 2514). 

Arrèlés portant promotion et nomination (établissements relevant du 
secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population et jns- 
pection de la santé) (p. 2511). 





Emplois réservés: Normminations (p. 2511). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
silions ou rapports mis en distribulion, — Convocations <s 
commissions et de la conférence des présidents. — Réunions 
de commissions (p. 2511). 

Conseil de la République, — Ordre du jour. — Convocation de eem- 
mission, — Réunions de commissions. — Avis de concours 
pour l'emploi d'administrateur (p. 2519). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNON FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Réunions de commissions du mardi 5 mars 197. 
— Convocation de commission (p. 2514). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relalif à l'édition et à la mise en vente de publicalions officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 


WP. 214). 
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Ministère des aïfaires étonomiques et financières. 
Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance du 
Chili (p. 2515). 
Statistique mensuelle des vins (janvier 1957) (rectificatif) (p. 2515). 
Statistique mensuelle du commerce exléricur de la France (janvier 
1957 (rectificatif) (p. 2515). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des cports. 


Avis d'ouverture de concours pour le Grand Prix de Rome de compo- 


sition musicale en 1957 (p. 2515). 


Annonces (p. 9516) 





ps 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Mo 29 A. N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
mardi 3 mars 1957. — Questions écrites, — Réponses des minis- 
tres aux questions écrites (p. 12%). 


N° 16 C. R. 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi à mars 1957. — Questions écriles. — Réponses des minis- 
tres aux questions écrites (p. 659). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Rigics de recettes. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance du 39 décembre 19: portant flxa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 19%; 

Vu le décret ne 51-195 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instiltuées pour le payement de dépenses ou 
la perception de recelles imputabies au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples Spéciaux du Trésor, complété et mnodifié par le 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1952; 

Vu l’arrélé du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésur, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 13 février 1953 pe création d'une régie de 
recettes à la radiodiffusion-télévision française, centre de télévision 
des Buttes-Chanmont ; 

Vu l'instruction interministérielle du fer avril 1945 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de :a radiodiffusion-télévision française, 


Arrêtent: 

Art. fer, — La régie de recettes instituée auprès de la radiodiffu- 
sion-lélévision française, centre de télévision des Buttes-Chaumont, 
par l'arrêté du 13 février 1953 est supprimée. 

Aït. 2. — Le directeur général et l'agent complable de la radio- 
diflusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dn présent arrfté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 février 1957. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par dé'égation: 
Le directeur de la comptabilité pu'lique, 
MARTIAL-SIMON 
Pous le secrétaire d'Etat à la présidence du conscil, 
chargé de l'information, et par delégation: 
Le directeur du cabinet, 
JOSFPII GARNIER. 
4 © 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 mars 1957 portant nomination 
d'un maitre des requêtes honoraire au conseil d'Etat. 


Par décret en dale du 1er mars 1957, M. Georges Pompiduu est 
nommé maitre des requètes honoraire au conseil d'Etat. 


Décret du 197 mars 1957 
portant régularisation de la situation administrative d'un magistrat, 


Par décret en date du 1°7 mars 1957, M. Pineau, substilut du pro- 
curcur de la République près le tribunal de première instance 
d'Alger, est, pour régularisation de sa siluation administrative, 
maintenu, pour la période ecmprise entre le 21 septembre 1%54 et 
le 1% mars 1956, en service détaché auprès du gouvernement général 
de l'Algérie. 





Décret n° 57-206 du 2 mars 1957 modifiant le décret du 16 octobre 
1953 modifié portant riglement d'aëministralion puklique sur 
l'avancement des magisirats. 


Le président du conseil des mimstres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la jushuice, du ministre des affaires économiques et ftinan- 
cières, du ministre résidant en Algérie et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
du 21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique 
sur l'avancement des magistrats ; 

Vu le décret du 24 février 1937 relatif À l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Guy Mollet; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1e, — Les dispositions des alinéas {°° et 2 de l'article 4 
du décret susvisé du 16 octobre 1953 sont remplactes par les 
suivantes : 

« 11 est pourvu aux postes de secrélaire général de la pre- 
mière présidence de la cour de cassation, de la cour d'appei de 
Paris ou de la cour d'appel d'Alger et de la présidence du tri- 
bunal de première instance de la Seine par le détachement üe 
magistrats soit du 4° grade ayant rang de juge à un tribu- 
nal de 1 ou de 2° classe, soit du 3° grade avant rang de 
juge au tribunal de la Seine, 

« IL est pourvu aux postes de secrétaire général du parquet 
général près la cour de cassation, près la cour d'appel de Paris 
et celle d'Alger et du parquet près da tribunal de première 
instance de la Seine par le détachement de magistrats soit du 
se grade ayant rang de substitut à un tribunal de 1% ou de 
2 classe, soit du 3° grade ayant rang de substitut au tribu- 
nal de la Seine. 

« Les nominations aux postes visés à l'alinéa précédent inter- 
viennent par décret après avis du chef de cour intéressé, 

« Les secrétaire; généraux perçoivent les émoluments de leur 
grade dans la magistrature ». 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, garde des s’eaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre résidant en Algérie et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1957. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 
Par le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
pour le président du conseil des ministres el par délégation: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Décret du 5 mars 1927 chargeant le ministre de la France d'outre-mer 
de l'intérim du ministère de la justice, 


Le président de la R‘publique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, À 

Vu les aricles 45 et 46 de la Constitution de la République fran 
çaise, 

Décrite * 

Art. fer, — M. Gaston Deferre, ministre de la France d'outre mer, 
est chargé de l'intérim du ministère de la justice pendant l'absence 
de M. brancois Mitterrand. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, ke 9 mars 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET 
Le gurde des scrauxr, ministre de la justice, 
FRANÇOIS NIITERRAND, 


Officiers publics et ministériels, 


Par arrété du 26 février 1957: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Rouquet (Stani<lhis-Pierre), notaire à la résidence de Pencin, 
canton de ce nom (Ain). 

M. Leonard (Jean-Marie-Ernest), huissier de justice du tribunal de 
première instance de Charleville (Ardennes). 


Sont nommés: 

M. Boul (André-Charles-Fernand), notaire à la résidence de Baucé, 
canton d'Fcouché (ürne), en rempacement de M. Boultard (Edouard- 
Ernest), démissionnaire, 

M. de Blellerie (G2ston-Charles-Armand), nolaire à la résidence 
de Limoges (Haute-Vienne), en remplacement de M. de Bletterie 
(Fdouard-Marie Juseph-Armand), son père, démissionnaire. 

M. Cermolacce (Pierre-Camille), avoué près le tribunal de première 
instance de Montpellier (Hérault), en remplacement de M. Javel 
(Fdmond Joseph), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Decaudaveine (Jean), ancien notaire à la résidence d'Amiens 
(Somme ). 

M Angus (Maurice-Julien), ancien avoué près le tribunal! de pre- 
uière instance de Louviers (Eure). 

M. Penelle (Anthelme-FThéodure), ancien avoué près le tribunal 
de première inslance de Louviers (Eure). 

M. Petit (Léon-Fhilibert), ancien greffler en chef du tribunal de 
commerce de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

M. Courin (René Marcclin, ancien huissier de justice du tribunal 
de première instance de Loudun (Vienne). 

M. Moudurier (Jules-Pierre), ancien huissier de jnstice du tribunal 
de première instance de Saint-Arnand-Montrond (Cher). 


Par arrêté du 27 février 1957, M. Meslet (René-Emile) est nommé 
nolaire à Boufarik, en remplacement de M. Brilloit (René-Pierre- 
Louis), nommé à d'autres fonctions. 


LL d 





MINISTERE DE L'INTCRIEUR 


Citations à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l’intéricur, cite à l’ordre de la Nation: 

M. André Costagliola, gardien de ia paix à Oran. Jeune gardien de 
la paix de la promotion de 1%4, a participé à plusieurs opérations 
pour le maintien de l'ordre à Beni-Saf. S'est particulièrement distin- 
gué lors de l'attaque de la poudrière de la compagnie Mokhta-el- 
lladid le 12 avril 1956. Blessé grièvement alors ve était de garde 
le 27 avril 1956 au commissariat de police, a néanmoins poursuivi 
ses agresseurs, faisant preuve ainsi des plus belles qualités profes- 
sionnelles, A trouvé une mvrt glorisuse dans l’accomplisement de 
son devoir. 


Fait à Poris, le 23 février 1957. 


Par le président du conzeil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILRERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le mirustre résidant en Algérie, 
RORERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des afJaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEFX. 








Le président du conseil des ministres, sur la proposition du minis- 
tre de l’intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 


M. Georges Diemeck, adjoint au maire d'Orléansville. Conseiller 
municipal et adjoint au maire d'Orléansviile, a donné en toutes cir- 
constances, et plus particulièrement au moment du séisme du 
9 septembre 1953, l'exemp'e du courage et du dévouement. Par ses 
qualités de cœur, son autorité et sa bienveillance, à sn gagner 
l'estime et la confiance de tonte la population. Est tombé victime 
d'un attentat terroriste le 11 décembre 1956. 

Fait à Paris, le 2% février 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président cu conseil des ministres: h 


Le ministre de l'intérieur, 
GILB&RT-JULES. 

Le ministre résidant rn Algérie, 
ROUERT LACOSIE. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEPX. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du min:s- 
tre de l'intérieur, cile à l'ordre de la Nation. 


M. Faure Germain, administrateur chef de la commune mixte 
d'El-Milia (Constantine), Hoinme de caractère et chef d'élite a 
accepté sans hésilalion un poste particulièrement périlleux et s’y 
est distingué aussilôt par son courage et par sa foi. A risqué sa 
vie journellement en tenant le contact avec les populations qu'il 
avait à administrer dans une région excepiionnellement difficile, 
Tombé victime du devoir, il honore par sa vie exemplaire sa fonc- 
tion comme son pays et s'est acquis des titres impérissables à la 
reconnaissance de la Nal 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 
AUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILPERT-JULES, 
Le mäinistre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOS1E. 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


chargé des afjaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du minis- 
tre de l'intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 


M. Yves Le Bay, adjoint au maire de la Chiffla (A mis) Ancien 
combattant de la guerre 1914-1918, M. Le Bay était chevalier de la 
Légion d'honneur et titulaire de la Croix de guerre avec palmes et 
de la médaille militaire. A consacré la majeure partie de son 
activité à son mandat municipal, cherchant à améliorer les condi- 
tions de vie des populations européenne et musulmane de la com- 
mune qu'il mnissait dans le même élan de sympathie Modéle de 
patriotisme et d'esprit civique, ami de tous et conseiller des humbles, 
s'était ainsi désigné aux coups des terroristes qui l’abattirent le 
6 novembre 1956. 


Fait à Paris, le 2 février 19:7. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intéricur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOS1E. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPBIX. 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l’intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 


M. Neggaz Ahde'kader, caïd du douar Tafna, commune mixte de 
Remchi (Oran). Excellent caïd travailleur et courageux. S'est par- 
ticulièrement distingué lors de l’altaque rebelle dont il a été l'objet 
à son domicile le 10 mai 1956, Bien que se sachant menacé, est 
resié à son poste où il continuait de servir avec un mépris total 
da danger, Est mort viclime de son attachement À la France, assas- 
siné par des terroristes dans la nuit du 2 au 3 octobre 1956. 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intéricur, 
GILBENT-JULES. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des afjaires algériennes, 
MARCEL CHAMPHIX. 





Fén.s As 


, 
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Adm'nistration centra'e. 





Par arrèlé du 1e: mars 19,7: 

1 est mis fin, à compter du fer janvier 1946, au détachement de 
M. Marron, sous-chef de burean auprès de la préfecture de police. 

M. Marron (Emile), administrateur civil à l’administralion centrale 
du mini:ilère de l’intérieur, est placé en position de détachement pour 
une période de cinq années, à compter du 1° janvier 1946, en qualité 
de directeur de l'hygiène et de la santé publique à la préecture 
de police. 

Le délachement de M. Marron (Emi'e), administrateur civil, en 
aualité de directeur de l'hygiène et de Ja san nublique, est renou- 
volé pour la période du 1er janvier 1931 au 31 décembre 1951, 





Administration pré‘octorale. 


Par arrôté du 25 février 1937, M. de Morant (Jean-Pierre), inscrit 
suz la liste d'aplilude aux fon:tions de chef de cabinet de prélet, 
est nommé chef de cabinet du préfet du Tarn. 





Par arrèté du 28 février 1957, M. Bargelon (René}, sous-préfet de 
4re ciasse, est placé dans la position de service détaché à la disposi- 
tion du ministre résidant en Algérie, afin de lui permelire d'exercer 
les fonciions de sous-direcieur des services administratifs auprès 
de la direction de la sûreté nationa'e en Aigérie. 

Le présent arrêlé aura effet pendant une période de cinq ans au 
maxiuum, à compiler du 16 décembre 1955. 





Personn2! dos préfcctures. 





CHEFS DE DIVISION DE PRÉFECTURE 





Par arrêté en date du 25 janvier 1957, les chefs de division de 
préfeclure dont les noms suivent ont été promus à la c'asse exc p- 
tionnel'e de leur grade, au titre de l'année 1956: 

A la préfecture de l'Aisne: M. Dehorbe (Maurice). 

A la préfecture de l'Ariège : M. Baudru (Victor). 

A la préfecture de la Charente-Maritime : M. Girard (Marcel). 

A la préfecture de la Corse: M. Vaile (Pascal). 

A la préecture du Gard: M. Espagnac (Emile). 

A la préfecture de la Haute-Garonne : M. Real! (Jean). 

A la pré eclure de la Gironde: M. Benaben (Pierre), 

A la prélecture de l'Isère: M. Chioso (Maurice). 

A la préfecture de Loir-et-Cher: M. Briard (Auguste). 

A la pré’ecture de la Loire-Inférieure: M. Masse (André), 

A la préfecture du Loiret: M. Etel:in (Raymond). 

A la préfecture de la Haute-Marne : M. Larcher (Pierre). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme : M. Gomot {Georges). 

A la préfecture des Basses-Pyrénées: M, Prat (Fernand). 

A la préfecture du Haut-Rhin: M. Fritz (Etienne). 

A la préfecture de la Haute-Saône: M. Fromage (Gaston). 

A la pré’ecture de la Seine-Marilime: M. Reynaud (Henri). 

A la préfecture de Seine-rt-Gise: M. Thuillier (Maurice). 

En service détaché: M. Ilerzog (Marcel), 





ATTACIÈS DE PRÉFECTURE 





Par arrêté en date du 25 janvier 1957, les altach£s de pré'ecture 
dont les noms suivent ont £ié promus à la c'asse exceptüonneile de 
leur grade, au titre de l'année 1956: 


Départements d'Algérie. 


A la préfecture d'Alger: M. Lieutaud (Louis). 
A la prélecture d'Oran: Mme Thuveny (Alice), 





Par arrêté en date du 25 janvier 1957, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent ont éié promus à la 1r° ciasse de leur grade, 
au litre de l'année 1956: 


L — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l'Ain: M. Felber (René). 
2 L gr de l'Aisne: M. Barre (Marcel). 
préfecture des bBasses-Alpes: MM, Etienne (Emé 

PR Ï ( )}, Pierrot 

A la préfecture des Alpes-Maritimes: Mlte Botton (Andrée), 

A la prélecture des Ardennes: M. Pieron (Jacques). 

A la préfecture de l'Aube: M. Pujol (Guy). 

A la préfecture de l'Aude: M. Gout (Pierre). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône: M. 
Mlle Leciere (Anne-Marie), M. Seguy (Charles), 


lleudy (Roger), 





A la préfecture du Caïvados: M. Le'ebvre (Robert). 

A la préfecture de la Charente: M. Michaud (René). 

A la préfecture de la Corse: M, Camoin (André). 

A la préfecture de la Côte-d'Or: Mme De'on (Madeleine), M. Sastre 
(André). N 

A la préfecture des Côtes-du-Nord: M. Jaffrain (Jean-Louis). 

A la préfecture du Gard: M. Bouveron (Francis). 

A la préfecture de la Haute-Garonne: MM. Laffont (François), 
Raynaud (Jean). 

A la préfecture de la Guade'oupe: M. Ceeste (Robert), 

A la préfecture d'Ilie-et-Vilaine: Mlle Delagrée (Denise), M. Piron 
{Jcan). 

A la préfecture de l'Indre: M. Magne (Charles). 

A la préfecture du Jura: M. Vannet (Maurice). 

A la préfecture de Loiret-Cher: M Duplan (René). 

A la préfecture de la Loire-Inférieure: M. Pachet (Albert). 

A la préfecture du Loiret: M. Gervais (Alain). 

A la préfecture de la Lozère: Mme Brajon (Julia). 

A la préfecture de la Mayenne: Mme Gravrand (Agnès). 

A la préfecture du Morbihan: M. Le Moal (Charies). 

A la préfecture de la Moselle: MM. Herder (Gaston), Remigy 
(Marcel). 

A la préfecture de la Nièvre: M. Melin (Paul). 

A la préfecture du Nord: Mlie Martin (Paulette), M. Vilain (Mau- 
rice). 

A la préfecture de l'Orne: M. Seigneuret (Jean). 

A la préfecture du Pas-de-Calais: M. Labroy (Julien). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme: M. Blot (Raymond). 

A la préfecture des Basses-Pyrénées: M. Casltagnède (Etienne). 

A la préfecture du Bas-Rhin: MM. Bossert (Marcel), Brokmann 
(François). 

A la préfecture du Rhône : M. Perret (Aimé). 

A la préfecture de la fIlaute-Savoie: Mme Bowclier (Denise). 

A la pré‘ecture de Seine-æt-Oise: Mme Bordas (Jeanne). 

A la préfecture de la Somme: M. Derenne (René). 

A la préfecture du Tarn: M. Raynal (Raymond). 

A la préfecture du Var: M. Raffalli (Toussaint). 

A la préfecture de la Haute-Vienne: Mme Larotte (Marie). 

A la pré’ecture de l'Yonne: MM. Guerin (Paul), Ribaute (Jean). 

A l'administration centrale du ministère de l'intérieur: MM. Jani- 
caut (Robert), Nivaggioni (Antoine), Mme Teil (Aima). 


IL. — Départements d'Algérie. 


A la préfecture d'Alger: MM. Lacan (André), Mouls (René), Vin 


(Ilugues). 

A la préfecture de Bône: M. Cl'ergeat (André). 

A la préfecture de Conslantine: MM. Fouich (Robert), Neveur 
(Jean ', Pericat (René). 

A la préfecture d'Oran: MM. Hhier (Léon), Sebaoun (Léon). 


IT. — En service détaché, 


MM. Billaud (Lécepold), Fayard (Lucien), Gouiffes (Guy), Jue 
(Pierre), Mondot (Horace). 





—— 


l'ar arrêté en date du 25 janvier 1957, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent ont é.é promus à la 2 classe de leur grade, 
au tliire de l’année 1%%: 


IL — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l'Ain: M. Evsraud (Gabriel). 

A la préfecture de l'Aisne : M. Vieville (André). 

A la préfeclure de l'Allier: Mme Guillard (Germaine). 

A la préfecture des Basses-Alpes : M. Poriha (Koberi). 

A la préfecture des Ilau'es-A pes: M, Peloux (Henri). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes: Mme Greraccio (Pierrette). 

A la préfecture de l'Ardèche: MM. Bonnet (Marcel), Peironnenche 
(Iouis). 

A la préfecture des Ardennes: M. Grillon (Georges). 

A la préfecture de l'Ariège : M. Denjean (Albert), Mme Verge 
(Paule). 

A la préfecture de l'Aube: M. Rive (Jean). 

A la préfecture de l'Aude : M. Bories (Louis). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône : M. Dupy (Jen Louis), 
Mlle Froment (Marcelle), M. Levy (Marcel). 

A la préfecture du Calvados: M. Boutry (Charles). 

A la préfecture du Can'al: M. Pages (Robert). 

A la prélecture de la Charente: M. Vinson (Pierre). 

A la préfeclure de la Charente-Maritime : M. Harribey (Pierre). 

A la préfecture du Cher: MM. Compain (Jean), Main (Maurice). 

A la préfeclure de la Corrèze : Mme Patriarche (Jacqueline). 

A la préfe-ture de la Corse: Mme Cotoni (Rosine), Mlle Santarelit 
(Marie-Dorothéc). 

A la préfecture de la Côte-d'Or: Mlle Bouille (Jeanne), MM. Four- 
ncret (Pierre), Grappin (Pierre), Montangerand (Char.es). 
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A la préfecture des Côtes-du-Nord: Mme Duhée (Françoise). 

À la préfecture de la Creuse: M. Depoux (Edmond). 

A ia préfecture de la Dordogne: Mme Matignon (Laure), 

A la préfecture du Doubs: M, Bucher (Paul), Mme Masson (Ilen- 
rictle). 

A la préfecture de la Drôme: M. Clerc (Jean Marie), Mile Terrasse 
(Alice), 

A la préfecture d'Eure-el-Lair: M. Gallou (Pierre). 

A la préfeciure du Fin:sière : MM. bDouget (Juseyh }), 
(Claude). 

A la préfecture de la Haute-Garonne : 
son (Marce!), Mile Servat (Isabelle). 

A la préfecture de la Gironde: Mme Honte (Simone), Miles Jaquin 
{(Madelvine), l'ages (Thérèse), M. Sarraule (Jacques). 

A la préfecture de la Guadeloupe: Mile Nelson (Solange). 

A ia préfecture de la Guyane: M. Darcissac (Elienne). 

A la préfecture de l'Hércult: MM. Fouruicr (Pierre), Rouzaud |Geor- 
ges), Silles (André). 

A la préfecture d'ille-et-Vilaine: M:l2 Parbier (Pau'ette), M. Lepar- 
quois (Robert), Mines Morfoisse (Madeleine), Saulnier (Thérèse). 

A la préfecture d'indre et Loire: Mlle Gadois (Jacqueline), M. The- 
venin (André). 

A la préfecture de l'Isère: M. Barneoud-Rousset (André). 

A la préfecture du Jura: Mme Gaudillat (Germaine). 

A la préfecture des Landes: Mine Lassaiie (Marie-Louise). 

A la préfeciure de Loir-ei-Cher: M. Moulinier (André). 

A la préfecture de la Loire’ MM. Momein (René). Planus (Lucien). 

A a préfecture de la Loire-Inférieure: Mme Oheix (Madeicine)}, 
M. Pervier (Maurice). 

A la préfec'ure du Loiret: MM. Robin (François), Thire (Maurice) 

A la préfeciure de Loi-et-Garunne: Mime Delmouly (Nicole), 
M. Naudy (Pierre). 

A la préfecture de la Lozère: M. Peylavin (René), 

A la préfecture de Maine-et-Loire: Mines Doussin (Jeanne), Me'et 
(Marcelle). 

A la préfecture de la Manche: M. Ioussin (Albert). 

A la préfecture de la Marne: M. Caulier (Maurice). 

A la préfecture de la Haute-Marne: M. Marchal (André), 

A la préfecture de la Martinique: M. Lucrice (Julien). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle: MM, Speich (Jean), 
(Armard) 

A la préfecture du Morbihan: M. Guillo (Joseph). 

A la préieciure de la Moselle: MM. Drossat (Joseph), 
Frey (Robert), Meyer (Jean). 

A la préfecture de la Nièvre: M. Dale (Jcan). 

A la pr'fecture du Nord: Mlle Lepers (Pauletie)}, MM. Loock (Geor- 
ges}, Monsteriet (André), Mme Touch (Louise), M. Turpin (Michel). 

A la piéferlure de l'Oise: Mme Rebour (Jeanne). 

A la préfecture de l'Orne: M. Jacquelin (Roger). 

A la préfecture du Pas-de-Calais: MM. Erüssart (Léon), Dauthieu 
(Gilbert), Deflandre (Marcel). 

À la préfecture du Puy de-Dôme: MM, Bellot (Jran), Rorel (Louis) 

A la préfecture des Basses-Pyrénées: Ml'e Pouleau (Marie-Agnès). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées: Mme Menvielle (Gabrielle). 

A la prélecture des Pyréuées-Orientales: M, Chaud (Lucien), 
Mme Rochefort (Raymonde). 

A la préfecture de la Réunion: M. Barthes (Robert). 

A la préiecture du Bas-Rhin: MM. Dahlet (Robert), Deck (Jean), 
Urban (Chartes), Walter (Pierre). 

A la préfecture du Haut-Rhin: MM. Frantz (Emile), Klinger 
(Marcel). 

A la préfecture du Rhône: M. Fonlupt (Lucien), Mme Ginot 
(Marie-Jeanne), MM. Gloppe (Maurice), Granger (Joseph), 

A la préfecture de la Haute-Saône: M. Jacob (Jean). 

A la préfecture de Saône-et-Loire: M. Sauvage (René). 

A la préfecture de la Sarthe: M, Tulliez (Fernand). 

A la préfecture de la Savoie: M, Pasquier (Paul). 

A la préfecture de !a Iaute-Savoie: Mmes Bernolin (Marguerite), 
Giraud (Paulette), M. Tessier (Georges), 

A la préfecture de la Seine-Maritime: MM. Angelvy (Paul), Dumas 
(André), Maliflas (Jacques). 

A la préfe:lure de Seine-et-Marne: Mlle Le Chapelain (Janine). 

A la préfecture de Seine-et-Oise: Mme Ganivet (Suzanne), MM. Mar- 
leou (Valentin), Rembaud (Roger), Zimmermann (Roger). 

A la préfecture des Deux-Sèvres: M. Rousseau (René). 

A la pré'ecture de la Somme: M. Brasseur (Guy), Mme Cailles 
(Solange). 

A la pré'ecture de Tarn-et-Garonne: MM. Dussol (Pierre), Islert 
(Jean). 

A la préfecture du territoire de Belfort: MM. Hartmann (Robert), 
Pfisterer (Jean). 

A la préfecture du Var: Mlle Formont (Claude). 

A la préfecture de la Vendée: M. Vert (Jacques). 

A la préfecture de la Vienne: MM. Villesange (Alain), Vouhe 
(Lucien) 

A la préfecture de la 
M. Rebeyrolle (l'ierre). 


Truadec 


MM. Lozo (Roger), Nourris- 


homas 


haty (Jean), 


llsule-Vienne: Mme Misme (Sylvia), 








A la préfecture des Vosges: M. Begert (Robert). 

A la préfecture de l'Yonne: MM. Aury (André), Cornillon (Gérard\. 

A l'administration centre:e du ministère de l'intérieur: Mme André 
(Michèle), Mile Brot (Geneviève), MM. Garnier (Jean-Jacques), Hou- 
lier (Pierre), Mme Jallet (Isabelle), Mlle Lacoste (Raymonde), 
Mmes Martinet (Colette), Padovani (Clorinde), Ruelle (Yvonne), 
M. Seguin (Yvon). 


II. — Departements d'Aigérie. 


A la préfecture d'Alger: Mime Gramage (Odette), M. Rostan (Geor- 
ges), Mile Thibon (Jeanne). 

A la préfecture de Constantine: Mltes Cornet (Janine), Llense 
(Jeanne), M. Massoue (Jean), Mlies Masson (Nicole), Vogiimaci 


(Madeleine). 
A la préfecture d'Oran: Mme Abitehoul (Janine), M. Brun (Paul), 


Mmes Le Du (Marzuerite)}, Mora:es (Janine), M. Pellier (Jean-Marc). 


ll, — En servios dilaché. 


Mme MBardet (Germaine), MM. Beckelynck (Claude), Cottenet 
(Jean), Pubois (Jean), Dbufer (René), Libaros (lienri), Mouquet 
(Jean), lPeyregne (Camille). 





Par arrêtés en dale des 11 décembre 1956, 29 décembre 1956, 16 jan- 
vier 1957, 8 février 1957 et 12 février 1957, les attachés stagiaires 
dont les noms suivent ont éi2 tilularisés dans le grade d'attache de 
préiecture : 

A la préfecture de la Guadc'oupe: M. Macaigne (Maurice). 

A la préfecture de la Guyu'e: M. Lelard (Eugène). 

A la préfecture de la Manche: Mile Nouailie (Denise). 

A la préfecture de la Masyerne: M. Mathiot (Jacques). 

A la préfecture de Rône: MM. Ilalfiermeyer (Claude), Varniet 
(James), Vignal (Raymond). 

A la préfecture d'Oran: Ml': Abecassis (Anne-Marie), MM. Benza- 
ghou Mosiefa, Monipezat (Robert). 





SRECRÉTAIRES APMINISTRATIFS DE PRÉFECTURE 





Par arrêté en date du 25 janvier 1957, les secrétaires administra- 
lifs de préfecture dont les noms suivent ont élé promus à la casse 
exceptionnelle de leur grade, eu titre Je l'année 1956: 

A la préfecture de :a Gironde: M. Pouyalet (François). 

A la préfecture d'Illeet-Vilsine: M. Kerleroux (Corentin). 

A la prélecture du Nord: MX. Bonnet-Michon (Jean), Brie 
(Roland). 

A la préfecture du Bas-Rhin: M. Baldinger (Alfred). 

A la préfecture du Haut-Rhin. M. Jost (Georges). 

A la préfecture des Vosges: M. Defranoux (René). 





Par arrêté en dale du 25 Janvier 1957, les secrétaires administræ 
tifs de préfecture dont les noms suivent ont été promus à la 
ire classe de leur grade, au titre de l'année 1%%6: 


L — Départements de la metropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l'Aisne: M. Lefevre (Clément). 

A la préfecture de l'Alier: Mme Serre (Marie-Louise). 

A la préfecture des Alpes \'aritimes: M. Derouet (Eugène). 

A la préfecture de l'Axdèche: Mme Juanola (Odette). 

A la préfecture des Ardennes: MM. Flamion (Lucien), Merny 
(Bernard), Tisseron (Georges). 

A la préfecture de l'Ariège: M. Laurent (Marcel). 

A la préfecture de l'Aube: M. Debierre (André). 

A la préfecture de l'Aude: M. Via (Marce:). 

A la préfecture de l'Aveyron: M. Puech (Jean). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône: MM. Dary (Toussaint), 
Jourdan (Maurice), Lagier (Lucien), Mme Merle (Jeanne), M. Ren ru 
(Pierre). 

A la préfecture du Calvados. Mile Moïzan (Raymonde). 

A la prélecture du Cantal: M. Lora (Joachim). 

A la préfecture dè la Charente: M. Coussaud (Roger), Mme Desher 
ces (Hélène). 

A la préfecture du Cher. M. Moreux (René). 

A la préfecture de la Corrèze: MM. Bachellerie (Jean), Poumartal 
{'ean). 

A la préfecture de la Côte-d'Or: Mmes Bonnevie (Yvonne), Mazeau 
(Marthe), MM. Renault (Serge), Soustelle (llenri). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord: MM. Le Chevalier (Roger), 
Martin (Léon). 

A la préfecture de la Dordogne: M. Baylet (Jean-Louis). 

A la préfecture du Doubs: M. Vallet (Pierre), 

A la préfecture de l'Eure: Mme Vivier (Denise), 
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A la préfecture d'Eure-t-Loir: Mme Leiort (Françoise; M. Thier- 
celin (Gabriel). 

A la préfecture du Finistère: MM Bernard (Yves), Briand (Jean- 
Louis), Mlle Caradec (Jeanne), MM. Curai (René), Le Marc (Pierre), 
Mme Pouliquen (Louise. 

A la préfecture du Gard. M, Vicat (Georges), 

A la préfecture de la Haute-Garonne: MM. Cassany (Lucien), Claus- 
tres (Marce:), Mabru (Emile), Monnereau (Roger), Payro (Isidore), 
Peyranne (Gabriel), Vergez (Louis). 

A la préfecture du Gers: M. Vignaux (Pierre). 

A la préfecture de la Gironde: MM. Bonnecase (Gabriel, Busquet 
(Jules , Duhaa (Pierre). 

A la préfecture de la Guadeloupe: MM. Bernard (Louis), Boucolon 
(René), Dbamase (Jean) 

A la préfeclure de la Guyane: M. Plenet (Auguste\, 

A la préfecture de l'Hérault: M. Allie (Ju'es), Mme Dumas (Maric- 
Louise), M. Gardien (Maurice). 

A la préfecture d'Ille-et-Vilaine : Mme Saderra (Aïice), Mme Michel 
(Maric-thérèse), 

A la préfecture de l'Indre: Mile Gillet (Renée) 

A la préfecture du Jura: M. Desso:s (Maurice). 

A la préfecture des Landes: M. Cauchard (Gilbert). 

A la préfecture de Loir-et-Cher: Mile Raimbault (Solange). 

A la préfecture de la Loire: Mlles Chaize (Yvonne), Peyronnet 
(Loui-e). 

A la préfecture de la Hante-Loire- Mlle B'aiou {Marie) 

A la préfecture de la Loie-Inférienure: Mlies Chesnaud (Odette), 
Gevrg:s (Madeleine), Mmes Malroste (Mé'anie), Libaudière (Marie- 
Madeieine) 

A la préfecture du Loiret: Mmes Peboosère (Suzanne), Rivet 
Simone, Mlle Sevelingze (Henriette). 

A la préfecture du Lo!: MM. Capredon ;André), Subra (Camille). 

A la préiec'ure de Lot-et-Garonne: M. Vigier (Pierre), 

A la préfecture de Maine-et-Loire : Mme Belanger (Anne), M. Frau 
deau (taston:, 

A la préfecture de la Manche: Mme Grandin (Marcelle) 

A la préfecture de la Marne: MM. Chamry (André), 
(Gcorge=). 

A la prefecture de la Haute-Marne: M. Guillemy (Marcel: 

A la préfecture de la Mariinique: Mine Jeën (Gisèle), Mlle Vouslad 
(Emma, 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle : M. Reynier {Jean), 

A la préfecture du Morwihan: Mme Nouui! (.sabelle) 

A la préfecture de la Moselle: MM. Arnould (Jean), Chris'tmann 
(Paul, bumon (Roger), Me Laliement (Yvonne), MM Mace (Roger), 
Mariatte (Robert}, Maycur (André), Picard (Gabriel), Schwartz 
(Joseph) Simon (André). Simon (Maurice. 

A la pr'fecture de ia Nièvre: M Lecuyer (Jules). 

A la pr'fecture du Nord: MM. souironne (Georges), Delhaye 
«Jean, Gabet (Julien), Grember (Pierre), Miles Buisman (Yvonne), 
Masqueler (Germaine), MM. Mazingarbe (Maurice), Oiivier (Fer- 
nand), Pronier (Jacques). 

A la préfecture de l'Oise: MM. Aujord (Paul), Coviaux (Léon), 
Mmes Despeaux (Gisèle), Warin (Renée). 

A ia préfecture de l'Orne: M. Chabrol (Pierre). 

A la préfecture du Pas-de-Calais: M. bDelval (Roland), Mile Lau- 
rent (Louise). 

A la préfecture du Puy-de Dôme: Mile Bonjean (Marie), M. Brugel 
(Jean), Mmes Gidon (Wadeleine), Sauvadet (Marie-Louise). 

A la préfecture des Basses-Pyrénies: Mine Avelange (Renée), 
M. FEichegaray (Albert), Mile Gallelout (ldelle)}, Mme Feyredicu 
(Berthe), M. Talafre (Paul). 

A la préfecture des Ilautes-Pyrénées: Mme 4brial (Francine). 

A la préfecture des Pyrrénées-Orientales: MM. Malet (Joseph), 
Maynaut (François). 

A la préfecture de la Réunion: M. Candau (Albert), Mile Cazalou 
(Noémie), M. Fontaine (Emmanuel), Mlle Lemarie (Eudoxie). 

A la préfecture du Bas-Rhin: MM. Fournaise (Jean), Lazarus 
(Albert), Ohl (Roberl), Ziegler (Joseph). 

A la préfecture du Haut-Rhin: MM, Kuntzmann (Alfred), Meny 
(Pierre), Meyer (Charies), Spiry (Georges). 

A la préfecture du Rhône: Mme Chapuis (Fernande), MM. Lallez 
(enr), Vallin (Joseph). 

A la préfecture de la Haute-Saône: M. Gouaille (Marcel). 

A la préfecture de Saône-el-Loire: MM. Moreau (Roger), Payebien 
(Auguste). 

A la préfecture de la Sarthe: MM. Descrouas (Daniel), Schadeck 
(Marcel). 

A Ja préfecture de la TIaute-Savoie: M. Coulon (Robert), 
Mmes WMevssonnier (Paulette), Walter (Aime). 

A la préfecture de la Seine-Marilime: Mmes Basset (Georgelte}, 
Couillaud (Yvonne), Gaudray (Geneviève), Mlle Hervieu (Odette), 
Mme Martin (Hélène). 


A la préfecture de Seine-et-Marne: M. Pumay (Guy), Mme Moret 
(Germaine), M. Poirot (René), 


Lallement 





A la préfecture de Seine-el-Oise: M. Fichaux (Marcel), Mmes Jau- 
bert (Marie), Logeais {Rente), M. lPatisson (Rene), Mme Peryriguère 
(Paule). 

A la préfecture des Deux-Sèvres: M. Bonnamour (Paul). 

A la préfecture de la Somme: MM. Pelart (Roger), Garbe (René). 

A la préfecture du Var: MM. Guibert (Pierre), Massabo (Paul). 

A la préfecture de Vaucluse: M. Manen (Pierre). 

A la préfecture de la Vienne: M. Guilanme (Aristide). 

A a préfecture de la Haute-Vienne: Mile Jalouneix (Louise), 
M. Moreau (Yves), Mme Roux (Raymonde), 

A la préfecture des Vosges: Mme Clément (Suzanne). 

A la préfecture de l'Yonne: MM. Cloiseau (Pierre), Naudot (Robert). 

A l'administration centrale du ministère de l'intérieur: 
Mmes Bataille (Yvonne), Chevalier (Pauletle), Debite (Giïberte), 
M. Dummes (Jacques), Mile Four (Madeleine), M. Rathier (René), 


II. — En service détaché. 


MM. Dagois (Jean), Delouvrier (Jean), Mlle Jourdain (lélène), 
MM. kerguenou (Charies)}, Marical (Raymond). 


Par arrêté en date du 8 février 4957, Mme Milhaud (Claudine), 
se-relaire administratif stagiaire à la préfecture de la Dordogne, à 
été titularisée dans le cadre des secrétaires administratifs. 


Par arrèlé du 8 février 4957, M. Marmin (Lionel), attaché de 
2e classe, 4 échelon, est placé en posilion de service délaché pour 
une durée d'un an, à compter du 1° décemtfre 19%, auprés de la 
vilie d'Orléans, pour exercer les fonclions de secrélaire général de 
la mairie 





Sorvices techniques du matériel. 





Par arrûôlé du 31 janvier 1957, sont nommés et tlilularisés dans 16 
radre des agenis de raaîtrise des services techniques du matériel 
du ministère de l'intérieur les agents dont les noms suivent: 


A. — Contremaitres. 


6 échelon. 

MM. Bouhet (Adrien), Hanquart (Kiéber), Minet (Gustave), Woillot 
(Léon), Tapie (Julien, 

æ échelon. 

MM. Accart (Pierre), Bregère (Edouard), Brick (Robert), Chaha- 
neau (Roger), Colas (Maurice), Descoulures tHenri), Dupont (Rene), 
Fabre (Fernand), Huriveau (Gaston), Laimiral (Pierre), Lescrohart 
(Adolphe), Manin (Pierre), Marecade (Jules), Metier (Pierre), Mflas 
(Louis), Miragiia (Vincent), Mounier (Joseph), Piombini (Napoléon), 
Poutet (Francis), Renoud-Martin (ilenri), Richert (Charles}, Rodange 
(Paul), Rouillon (Paulin), Sauvage (Eugène), Terrien (lenri). 


äe échelon. 

MM. Allosio (Albert), Amäühat (Pierre), Coillaba (Joseph), Canto 
(Marcel), Coic (Pierre), Colin (Eugène), Demarcy (Pierre), Duracz 
(Jean), Dupuy (Roland), Durand Marcel}, Dutheron (André), Four- 
cade (Marlial), Lair (Raymond), Leclère (Fernand), Leduc (Marcel), 
Ringuet (Armand), Roumeaux (René). 


23e échelon. 


mob. Chapet Pierre), Chalelus (Jean), Chevalier (Georges), Vie 
Robert). 
2e échelon. 


MM. Cambelort (Eugène), Rondet (baniel), 


1e échelon. 


MM. Pertha (Marcel), Cathala (Charies), Laborde (Jean), Lefèvre 
(Jacques), Wusiner (Serge). 


B., — Chejs d'équipe. 


G éche'on. 
MM. Charray (René), Cothenel {Jesn), Crozio (Pierre), Darfeui!te 
(Henri), Delcourt (Raoul, Dompsin {Arltiur), Uabeau (leur), 
Lagorce (Marcel), Paillet (Roger), Pouiinal (Henri), 


5 é‘“helon. 


MM. Abadie (Fasstin}, Bogaert (Théodore), Buffetaud (Julien), 
Caillaud (Raymond), Cadars (Paut), Carle (Pierre), Chapotct 
(Auguste), € ‘haussende (Raymond), bang da (Adrien), Deutsch (Paui), 
Dormoy (Pierre), Fortanier (Albert), Gillot (Joseph), Junon (Louis), 
7 + TE (Lucien), Loin (Joseph); Mazaleysrat (André), Mourllion 

ici 


& échelon. 


Roi M RE | Clave ” ‘né), Dar:d ét fHacde 
(Joseph), Lahaile (Paul), Patinet (licrre P + | 
(Camille). )}, Pradeil (can). Pin 
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zæ échelon. 


MM. Bobin (Lucien), Rouzeard (Georzcs), Blanjou (Louis), Dutto 
(Maurice), Esposito (sauveur), Horbant (Auguste), Pinturier (Afüré), 
d'ujos (Jean), Put (Marc), Ture (Ludovic). 


2 échelon. 
MM. Collet (Robert), Pantin (Fernand), Denis (Serge), Devy (Léo 
poid), Lambert (Jean) (Lyon), Sezyck (Joseph). 
fer échelon 
MM. Debelieix (René), Dejean (Louis), Giana (Joséphin), Liven 
(Albert), Marvier {Marcel), Meunier (Marcel), Ronsin (Jean), Sire 
(Roger), Touze (Jean). 
Le présent arrêté prend effet, du point de vue de l'ancienneté, à 
dater du fer janvier 1955 et, d'a point de vue de la rémunération, à 
dater du der févrie: 197. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
’ ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 17 mars 1957 portant promotions dans le corps du contrô’e 
de l'administration de l'armée. 


Par décret en date du 1° mars 1957, sont admis dans :e corps 
du contrô:e de l'administration de l'armée, avec le grade de contrô- 
leur de 3° classe, pour prendre rang du fr mars 195; : 

M. le chef d'escadrons de l'arme blindée et de la cavalerie de Fer- 
rières de Sauvebœuf (Guy). 

M. l'intendant militaire de 9% classe Bidon (Char!es). 





Décret du 17 mars 12:7 portant inlégrations et promotions 
dans les cadres des réserves de l'armée de torre. 





Par décret en date du 1 mars 1957, sont nommés ou promus à 
ütre définiuüf : 


RésEnves 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de sous-liculenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1955.) 
M. Lesoil (Maurice-Henri-Jules-Albert-Pau!), né le 12 février 1911. 
(Pour pendre rang du 26 août 1917.) 
M. Kalz (André), né le 21 septembre 1925. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 19:19.) 
M. Lesoil (Maurice-lenri-Ju'es-A!berl-Paul). 
(Pour prendre rang du 26 août 1951.) 
M. Kalz (André). 
Génie. 
Au grade de sous-lieculenant. 
(Pour prendre rang du {er juin 1945.) 


M. Gibon (Paul-Aïbert-Eugène), né le 9 novembre 1212 
M. Lag'ave (Jérôme), né le 15 juillet 1907. 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang Qu 17 juin 1919.) 
M. Gibon (Pau'-Albert-EFugène). 
M. Lagrave (Jérôme). 
Transmissions. 
Au grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 


M. Blard (Pierre), né :e 3 dérembre 1903. 
M. Fiorent (Roger-Charles), né le 30 août 1922 


Au grade de lieutenant, 


(Pour prendre rang Qu fer juin 1919.) 


M. Blard (Pierre). 
M. Florent (Roger-Charles). 








Service de santé, 
MÉDECIXS 
Au grade de médecin sous-lieutenant. 


(Pour prendre ranz du {7 septembre 1955, 
pour compter du 1 seplembre 1951.) 


M. Eliachevitch (Grégoire), né le 1 juillet 1910. 
Au grade de méd°cin lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1r sentembre 1955.) 
M. Eliachev:tch (Grégoire). 
PILAR MACIENS 
Au gade de pharmac'en sous-lieulenant. 


(Pour prendre ranz du 13 décembre 1250, 
pour compier du 15 décembre 1918.) 


M. Waïller (A'bert-Eugène)}, né le 16 juil'et 1915. 
Au grade de pharmacien lieutenant. 
(Pour prendre rang du 135 décembre 1952.) 
M. Waï:ler {Albert-Eugène*, 
TROUPES COLONIALES 
irfanterie. 
Au grade d’aspirant. 
(Pour prenJre rang du fer juin 1935.) 
M. MarUn {Pierre-Claude), né le 20 evril 1722 
Service do eanté. 
MÉDECINS 
Au grade de médecin auriliaire. 
(Pour prendre rang du 25 juillet 1945.) 
M. Archier (Georges-Louis), né le 17 décembre 192. 
Ces nominalions ne compor!ent aucun rappel de solte. 





Décret portant concession de la médailie militaire. 


Restifcatif au Journal ofliciel du 24 novembre 1976: paze 11224 
{re colonne, üie ligne, au lieu de: « Le Caoussin (Marcel), secon 
maitre électricien, mie 2878-B-29; 17 ans de services », lire: « Le 
Caousein (Marce.), second maître éectricien, mle 2878-B-29; 17 ans 
de services (pour compter du 25 octobre 1956) ». 





Modif ation de l'arrêté du 12 mars 1972 portant organisa‘ion de la 
direction technique et industrielie de l'aéronautique, des services. 
des établissemenis et des organismes ra 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le déeret no 48-682 du 1% avril 40:8, modifé par les décrets 
n° 48-1724 du 16 novembre 19:32, neo 51-195 du 21 février 1951, 
ne 5#-11:5 du 15 octobre 19%, ne 3571083 du 231 octobre 1953, 
ne 56-421 du 24 janvier 1956 et ne 57-66 du 21 janvier 1957 reiatifs 
à l'o ganisa'ion de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air): 

Vu l'arrêté du 12 mars 195% portant organisation de la direction 
technique et industrielle de l'afronanlique, des services, des éla- 
blissements et des organismes rattachés, 


Arré'e: 

Art, fer. — L'arrêté précité du 12 mirs 1953 est modifié ainsi 
qu il sut: 

io L'article 2 est remplacé par le texte suivant: 

« Art. %. — L'administration cen'ra'e de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique comprend: 

« à) Le directeur, relevant directement du secrétaire d'Etat, assisté 
de deux adjoints ingénieurs généraux ou ingénieurs en chef de 
re elasse, l'un des adjoints élant chargé de l’ensemble des ques- 
tions se rapportant au fonc'ionnement et à l'administration géne- 
rale, l'autre adjoint étant chargé de l’ensemble des questions se 


rapporlant aux programmes techniques et industriels ; 
La Un buse dPs p'ans et programmes de matérie's chargé 


d'élabiir les programmes d'études et de production et de faire assu- 


rer leur exéculion: 
« €) Un bureau des mayens industriels chargé des travaux immo- 


biliers et des machines-oultiis ; x 
« d) Un bureau de coordination des recherches scien'‘ifiques et 


techniques; 











— 
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« €) Un bureau des affaires générales chargé des questions d'orga- 
nisalion et de mobilisation, des affaires exlérieures et notamment 
des imporlalions, des questions diverses; 

« f) Un bureau militaire; 

« 4) Eventuellement, un ou plusieurs chargis de mission, chargés 
de l'exécution d'un programme particulier; 

«a h) Un service administralif, dirigé par un chef de service, 
chargé de traiter et, éventueilement, de coordonner les questions 
atféren'es aux personnes, aux marchés, au contentieux et à la ges- 
lion tinancière des crédits pour l'industrie et pour les Ctahiisse- 
ments. (e service prépare, en outre, le budget en comptabilhisant 
les pians et programmes €lablis per les autres bureaux et serv.ces. 

« 11 comprend les bureaux indiqués ci-après: 

« Bureau du personnel fonctionnaire mililaire et civil, du per- 
sonnel navigant et des éroles. 

e Bureun du personnel non fonctionnaire et de la main 4'ærivre 
ind istrie:!e. 

« Bureau de ‘a geœælion financière des é!tahl'ssements. 

« Bureru de la gestion financière des commendes à l'industrie, 

« Rureau de la réglementation des marchés et des liliges, 

« Bureau de l'examen des contrats et du contrôle de ïa liqui- 
da'ion. » x 

2 Le paragraphe 12 de l'article 4 est supprimé. 

Art. 2 — Le directeur technique et industiie! est charzé de 
l'appicalon des dispositions du présent arrèlé, 

Fait à Paris, le 13 février 1957, 

HENRY LAFOREST. 





Administration centraie de l'air. 





Far arrêté du 19 Mwvrier 1957, Mlle Pellissier Augustine), admi- 
nistraleur civil de c'asse exceplionnelle, souwe-d'recteur à !ladm:- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 
et nommée chef de service à ladite admini<iralion centraie, 

Le présent arrêté aura effet à compter du 27 novembre 1956. 





Par arrêté du 19 février 1957, M. Lux (Char'es), admin'stra'enur 
civil de classe exceptionnelle à l'administralion cenla'e du secré- 
tariat d'Elat aux forces armées (air), est nominé sous-directeur, 
3° éche'on, à ladite administration cen'rale. 

Le présent arrêlé aura effet à compler du 27 novembre 1056. 





Tableau ce départ outre-mer du /°" mars 1857. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de ser- 
vice devront ob:igaloirement faire visiter lous les militaires y 
figurant et régulariser la siualion d°s sou<-officiers et hommes 
de troupe dans les condilions prévues à l'arlice 20 de l'1 M. 
no 18151 TC/BTL du 28 juin 1931 ‘B. O., E. M., volume 925.1). Il 
est rappelé qu'ils doivent se lier par contrat pour trois années au 
moins à compter du mnois prochain et qu'ils sont désignés en 
fonclion du temps de service qu'il leur res'e à accomplir. Ceux 
des intéressés qui refuseraient de se rengager où qui, après un 
premier examen de leur dossier, seraient eslimés non susceptibles 
d'être autorisés à souscrire un nouveau contrat de rengagement, 
devront être immédiatement signalés par message et en tout état 
de cause au pius lard le 15 du mois de l'inscription au tableau 
de départ. ' 

Hs adresseront d'urgence, à la direction des troupes en'oniales 
et pour le 10 mars 1957, dernier délai, les certificats d'aplitude 
réglementaires « modèle C », recto et verso, 11 en sera de même 

“ur les verlifilcats de visite et de contre-visile des mililaires dont 
"inaplitude a été constatée. : 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir an déparle- 
ment avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaiire, par 
télégramme., le résullat des visites. N + 

Toute erreur qui aura; pu être relevée fera l'objet a’un comp'e 
rendu à transme'lre dans les moindres déiais. 


OFFICIERS 
Infanter:e coloniale. 
Colonel. | 
M. Moullet (Albert), 15 août 1908, {re R. M. — 20 août 1954 (B.E.M.S.). 


Lieuterant-coloncet. 


M. Cassagnaud (Roger), 5 juin 1908, 10° R. M. — 1# juin 1953. 


Chef de bataillon. 


M. Chabriel (Raphaël), 10 juillet 1912. 5 R. M. — 11 juillet 1954 (spé- 
Cialisie transmissions). 
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MM. Capitaines. 
Gioanni (Pierre), 22 novembre 491%, 10e R. M. — 923 mars 194, 


Faur (Raphaël), 26 juin 1915, Maroc. — 29 mars 19514. 
Puissegur (Jean), 23 juillet 1946, 47e R. M. — 29 mars 1. 
Loeuiliet (Roger), 18 juin 1920, 10e R M. — j avril 151. 


Maynadier (François), 30 juin 1916, Tunisie, — 5 avril 1954. 

Lohez (Narcisse), 23 novembre 1911, 9 R. M. — 7 avril 1454. 

Delannoy (Julien), 7 novembre 1919, fre R, M. — 14 avril 1994, 

Lahouze (Joseph), 12 décembre 1920, Maroc. — 19 avril 1%. 

De Charette de La Contrie {Marin), 22 mai 1917, Maroc. — 19 avril 1954, 

Derexmez (Léopoid), 10 octobre 1919, 10e R, M. — 19 avril 1954. 

Dorfer (Eminenue!), 23 mars 1910, fre R. M -—- 29 avril 1934. 

Froinonot (Jean), 27 mars 1921, 10° R. M. — 15 juillet 1954 (spécia- 
liste blindé), 

Mareschal (Marc), 11 janvier 1924, fre RM. — 16 mars 1953 (lour 
spécial affaires africaines. 

Forgeot (Abel), 22 juillet 1915, 9% R. M. — 21 mars 1955 (tour spécial 
affaires africaines), 

Guérin (René), 20 avril 1922, 9e R. M. — 11 mai 1953 (tour spécial 
affaires africaines). 

MM. Lieutenants et sous-licutenants 

Mercier (Paul), 29 mars 1992, 10e R, M — N'a jamais semi. 

Zone (Michel), 20 juin 19432, Maroc, — N'à jarnais servi, 

Fabre (Jacques), 19 mars 1931, 19° R. M. — Na juma:s< servi. 

Devillers (Michei), 26 mai 1926, 19e R, M. — N'a jamais servi. 

Esteing (Gérard), 41 janvier 1932, 10° R, M. — N'a jamais servi. 

Lagrange (Robert), 4% juillet 1931, Maroc. — N'a jamais servi. 

Susini (Jean), 11 juin 195%, Maroc. — N'a jamais servi. 

Mas (Marcel), 17 janvier 1927, 19° R M — N'a jamais servi. 

Grandry (Jacques), 26 décembre 1#%1, Maroc, — N'a jamais servi, 

Chateau (Jean), 8 mai 19%9, Maroc. — N'a jamais servi. 

Mareuge (Jean-Marie), 17 octobre 1932, 49e R. M. — N'a jamais servi, 

Bully (François), 19 août 1954, 10° R M. — N'a jamais servi. 

Bauquis (Jean), 9 janvier 13, 10e R. M — N'a jamais servi. 

Dubois (Claude), 9 février 1434, 19 RM. — N'a jamais serve. 

Carbonie (Henri), 23 novembre 1939, Maroc — N'a jamais servi, 

Le Masson (Christian), 10 mars 1436, 19° R. M. — N'a jamais servi 
(volontaire méhariste). 

Schuster (Fernand), 16 juin 1931, 10 R. M. — Na jamais servi (<pé- 
cialiste blindé). 

Herraud (Jean), 30 mars 1925, 19° R. M. -- 25 septembre 191, 

Cardon (Henri), 22 octobre 192%, 9e R, M, — 9 février 145, 

Ruyer (Bernard), 29 janvier 1923, 10 RM, — fé avril 155, 

Ferrucci (Jean), 2? janvier 1920, 19° R, M. — 17 avril 195% 


Pierre (Marcel), 28 novembre 1923, Tunisie. — 29 avril 105. 
Gary (Yves), 9 novembre 1923, fe R, M. — 23 avril 1950, 
Remy (Pierre), 13 juin 1924, 10e PR. M — 25 avril 1959. 

Pujuila (Sébastien), 2 février 1947, Tunisie, — 27 avril 1455, 
Scala (Janvier), 19 septembre 1919, 10° R. M. — 6 mai 1059. 
Auvray (Michel), 24 août 1927, Maroc — 7 mnai 1955. 
Lamarre (Pierre), 7 octobre 1922, 19e R. M, — 7 mai 1955, 
Debono (Pierre), 25 janvier 1919, 19 R. M. — 9 mai 1957. 


Imbert (Jacques), 24 décembre 1924, Tunisie — 11 mai 1955, 

Ayrolles (Antonin), 22 octobre 1915, 10e R. M — 12 mai 195, 
Pretceille (Jean), 17 janvier 1916, 19e R. M. — 13 mai 1, 

Deces (Jaseph}), 10 septembre 1928, 10° KR. M. — 8 juin 1955 (spécia- 


liste blindé). 
Artillerie coloniale. 


MM Capitaines. 
Begue (André), 2 mars 1916, Tunisie, — 17 mars 1951. 
Foussat (Ravmond), 12 mars 1913, De R. M. — 19 avril 1954 
Jullien (Philippe), 930 juin 1921, 6e R. M. — 25 avril 194. 
Mahé (Marc), 22 septembre 1920, # KR. M. — 3 janvier 1955 (titre 


S. M. B. aulos-chars). 


Lieulenants et sous-l'eulenants. 
MM. . 


Virgil (Paul), 28 avril 1921, 10° R. M. — N'a jamais servi {litre 
infanterie). 

Fine (Jacques), ? mars 1931, {re R. M. — N'a jamais servi, 

Lambolez (Jacques), 12 novembre 1929, $° KR, M. — N'a jamais servi 
(litre infanterie). 

Pevret (Gabriel), 20 février 1929, Maroc, — N'a jamais servi (titre 
infanterie). 

Defoug (Lucien), 19 septembre 1929, 10° R, M. — N'a jamais servi 
(litre infanterie). 

Barbey (Robert), 8 août 1928, 10° R. M. — N'a jamais servi (litre 
infanterie). 

Martin (Michel), ter octobre 1926, 10° R. M. — 14 mars 1951. 

Danger (Paul), 2? novembre 1915, Maroc, — 23 mars 1451. 

Morvan (Yves), 16 septembre 1915, 40 R. M. — 23 mars 19541 (litre 
infanterie). 

Sichler (René), 10 septembre 1919, re R. M. — 9 avril 1954 (litre 
infanterie). 
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Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
&) ADMINISTRATIF 
Capitaine. 


M. Lermaitre (Jean), 4 juin 1912, 8e R. M. —- 5 juillet 1955. 


b) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 


Licutenants. 


MM. 
Monange (Charles), 21 novembre 1918, 9% R. M. — 16 février 1955. 


Levet (Raymond), 27 avril 1920, % R, M. — 26 septembre 19,55. 


C) TRAxSMISSIONS 
Capilaine. 


M. Second (Louis), 9 août 190, fre R. M. — 24 novembre 1954. 
Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 2 classe. 


M. Collin (René), 16 septembre 1914, tre R. M. — 29 mars 1951. 


Intendant militaire adjoint, 


M. Giroux (François), 4 février 1920, 10 R. M. — 5 juillet 1952, 


Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 


Licutenants. 


MM. 
Canon (Georges), 22 octobre 1907, 5e R. M. — 17 oeclubre 1%. 
Muynaud (lues), 17 oclobre 1912, 5e KR. M, — 10 mai 104. 


Service de santé colonial. 
a) MévDEecIss 


Médecins colonels. 
MM. 
Palzeau (Emile), 26 août 1901, tre R. M. — 8 juillet 1955. 
Georges (Edmond), 8 février 1908, 10° R. M. — 15 juillet 195 (lieute- 
nant-colonel au tableau). 
Courmes (Edouard), 20 avril 1904, 5° R. M. — 27 juillet 1955. 


Médecins lieutenants-colonels. 
MM. 
Conjard (Jean), 13 juin 1902, 1® R. M. — 135 août 1%5. 
Maury (Léopold), 12 février 1906, 10e KR. M. — 11 septembre 1%5. 
Quere (Auguste), 16 février 1908, Maroc, — 26 janvier 196. 


Médecins commandants. 
UM 


Dutour (Jean), 12 septembre 1915, 9e R. M. — 17 août 1955. 
Bonel (Louis), 14 juillet JU18, re R. M. — 28 seplembre 1%55, 
Hernot (Joseph), 22 juin 1917, îre R. M. — 22 décembre 19%5. 
Vuillet (François), 25 octobre 1916, 5° KR. M. — 3 avril 1956 


Kerignard (René), 4 décembre 1911, 10° R. M. — 6 juin 1956. 
Labbe (Pierre), 14 janvier 1946, Maroc. — 11 juin 1956. 

Chomet (Marcel), 27 décembre 1905, % R, M. — 10 juillet 1956. 
Loison (Guy), 21 septembre 1913, {re R. M. — 12 juillet 1956. 

broche (Gaston). 29 octobre 1914, F. F. A. — 25 juillet 1956. 
Richard-Nicolas (Jean), 1er décembre 1911, 10 R. M. — 26 juillet 1956. 
Kannou (Christophe), 17 janvier 1911, % R. M. — 4 août 1956. 
Rousset (Pierre), 28 octobre 1918, % R. M. — 6 août 1%. 


Médecins capilaines. 

MM. 
Guiraud (Robert), 14 avril 1923, 9e R. M. — 19 octobre 1955. 
Pierchon (Etienne), 13 décembre 197, 10e R. M. — 2 mai 1956. 
Gavarrino (Raymond), 19 juillet 1926, 10° R. M. — 2 mai 1%6 
Nicolas (Jacques), 9 mars 1923, 9e R. M. — 5 mai 19%. 
Mignard (Olivier), 8 mai 192%, Maroc. — 10 mai 1956. 
Merceron (Pierre), 4 juin 41%27, Maroc. — 16 mai 1956. 
Bardot (Jacques), 12 février 192%, 10° R. M. — 16 mai 1956. 
Haeffiner (Georges), 21 juin 1935, 10e R, M. — 17 mai 1956. 
Goachet (Guy), 16 juin 1928, Maroc, — 26 mai 146. 
Guerin (Jean), 5 novembre 1126, Maroc, — 26 mai 19%. 
Maydat (Louis), 26 novembre 1926, 10e R. M. — 31 mai 196. 








Médecins lieutenants. 
MM 
Bourreau (Jean), 3 juin 1931, Tunisie. — N'a jamais servi. 
Douineau (Claude), 20 octubre 19%, Tunisie — N'a jamais servi. 
Cloaree (Jacques), 12 septembre 1931, Tunisie. — N'a jumuis servi, 
Brenot (Georges), 1er mai 140, Tunisie. — N'a jamais servi. 
Lartigue (Jean), 4 octobre 99%, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Doitean (René), 9 juin 192%, Maroc. — N'a jamais servi. 
Coly (Marc), 29 pnars 1930, Maroc. — N'a jamais servi. 
Rapallini (Marcel), à juin 199, M&roc. — N'a jamais servi. 
D 


LU) PuamMACIExsS 
Pharmacien commandant. 


M. Gallet (Paul), 20 avril 1911, 9e R. M. — 12 avril 1956. 


l'harimacien lieutenant. 


M. Ancelin (Jean), 28 octobre 1926, 9% R. M. — %5 avril 1956. 


€) ONFiCIER D'ADMINISTRATION 
Capilaine. 


M. Poli (Michel), 4 mai 1915, {re R, M. — 27 août 1956. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — RELIQUAT DES TABLE AUX PRECEDENTS 
A. — In'anterie coloniale. 
Sergent-chef. 


Franche Roger). 11 avril 1924, fer R. M., C. A. T. 2 infanterie C. I. A. 


— 27 juillet 1959 
B — Spécialistes blindés. 
INF:NIRRIE COLONIALE 
Sergent. 


Tagliabne (Charles), 30 janvier 1990, 10° R. M., C. A. T. 2 spécialité 
blindés, C. E A. — 1% mars 1954. 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergents-chefs. 


Fournier (Bernard), 28 septembre 1928, 10e R. M., D. C. S./B. E. 
expl. radio, — 23 juillet 1955. 

Rigal (Pierre), 15 juin 1929, 10° R. M., 251-351 C. A. T. 2 trans. — 
23 juillet 1954. 

Darmon (Charles), 21 janvier 1929, Maroc, 351-C. A. T. 2 trans. — 
13 septembre 1951. 

Boudier (Bernard), 18 août 1928, 5° R. M., B. E./E. R. 261 trans. —- 
22 septembre 1954. 

Lagoute (André), 23 novembre 1927, 10° R. M., B. C. S./B. E. expl. 
radio, — 25 octobre 1954. 

Beaudet (Louis), 12 février 1928, 10e R. M., 159-251 C. A. T. 2 trans. 
— 23 mars 1955, 

Martin) (Marc), 5 août 1®28, 10e R. M., B. C. S./B. E./E. R. G. — 
19 avril 1955. 

Bosi (Robert), 12 juillet 1929, 10° R. M., B. C. S. 153-252 trans. 
B. E./E. KR. — 16 juillet 1955. 


Sergents. 


Pocart (Roger), 19 juin 1927, %e R. M., B. C. S./B. E./T. M. — 23 juft 
let 1954. 
Cleuet (Jean), 16 avril 1990, &e R. M. (écoles), 251 C. A. T. 2 trans. 


— 23 août 1954. 

N'hiaye Aincu, 8 imars 198, 4e R. M. (écoles), 251 C. A. T, 2 trans. 
— 27 août 1954. 

N'Diaye Mouhamoudou, 22 janvier 1928, Maroc, 251, C. A. T. 2 
trans. — 10 septembre 1954. 

Yung (Michel), 7 novembre 1929, 10e R. M., 251 C. A. T. 2 trans. 
— 12 septembre 1951. 

Boitier (Roger), 1°r mai 1929, 4e R. M. (écoles), B. C. S./B. E./E. R. G. 
— 15 septembre 1954. 

Mikrut (Edouard), 27 octobre 1991, Maroc, 251 C. A. T. 2 trans. — 
26 septembre 1954. 

Rosillette (Jean), 8 mai 1926, 9e R. M., B. C. S./B. E./E. T. — 26 sep- 
tembre 1954. 

Reynaud (Jacques), 24 janvier 1927, tre R. M., B. E. trans — 
30 octobre 1954. 
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D. — Artillerie colonials. 
Adjudant-chef. 


O!ry (Auguste), 26 décembre 1918, 9% R. M., B. S. arlillerie, F. T. A 
— 9 décembre 1955. 


Maréchaux des logis. 


Revellat (Bernard), 8 mai 1956, fre R. M., C. A. T. 2? artillerie, C. I. A. 
— N'a jamais servi. 

Techec (François), 8 janvier 1928, {re R. M., C. A. T. 2 arlillerie, 
C. LL A. — 19 juin 1953. 

Ponceau (Marie), 25 mars 1919, {re R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L À. 
— 4 mars 1954. 


E. — Soarvice des matériols et bâtiments coloniaux. 
COMPTAPLES 
Adjudant-chef. 


Augry (Bernard), % mars 1923, re R. M., B. S. complable. — 
8 seplembre 1951. 


Maréchaur des logis-majors. 


Brun (Basile), 16 juin 1915, re R. M., B. E. comptable. — 10 novein- 
bre 1954. 
Bentejac (Christian), 2 mars 1927, % R. M., B. E. comptable. — 
7 avril 1955. 
Maréchal des logis chef. 
Laprevolle (Emie), 17 mai 19:7, 9e R. M., C. A. T. 2 complable. — 
8 février 1955. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 

Bernon (Jean), S juin 192%, {re R, M, C. A. T. 2? autoschars, — 
9 juin 1954. ‘ 
Maréchaur des logis. 

Affile (andré), 2 avril 1921, Maroc, C. A. T. 2 autos-chars. — 

2 février 1954. 
lietri (René), 31 mai 1926, 10° R. M., B. S. mécanicien. — 2 décem- 

bre 1954. 

CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 

Susini (Antoine), G février 1915, 9e R° M., B. E. surv, travaux. — 

4 août 1955. 

Maréchal des lugis-major. 


Joly (Isidore), 25 mai 1911, 10° R. M., B. E. électricien. — 15 avril 1955. 


Maréchal des logis. 
Sladek (Joseph), 25 février 1991, {re R. M., C. A, T. 2 dessinateur. — 
1 IMmars 196, 
APMEMENT ET OPTIQUE 


Adjudant. 


Dambreville (Ambroise), 28 avril 1919, 5e R. M., B. S. artificier,. — 
29 seplembre 1954. 


ATELIERS GÉNÈRAU X 
Maréchauz des log 5. 


Thibault (Guy), 28 décembre 1930, 9e R. M., C. A. T. 2 menuisier. — 
24 juin 1953. 

Carnet (Roger), 21 mars 1926, {re R. M., C. A. T. 2 chaudronnier, — 
23 août 1953. 

Colas (Roger), 4e janvier 1928, îre R. M., C. A. T. 2? forgeron. — 
21 décembre 1953. 

Desfontaines (Guy), 3 janvier 1932, {re R. M., B. E. mécanique géné- 
rale, — 27 avril 1954. 


F. — Agents des corps de iroupe coloniaux. 
Adjulant. 





G. — Commis et ouvr'ers militaires de l’incndance 
des troupes colon:aies. 


Adjudants-chefs. 


Claudinon (Joseph), 16 octobre 1913, %æ R. M., B. S, bureaux. — 
8 avril 1954. 
Dailles (Charles), 21 juillet 1919, fre R. M., B. S. bureaux. — 
2 septembre 1951. 
Adjudant. 


Deville (Louis), 28 oclobre 1927, 1re R. M., B. E. bureaux, — 21 juil- 
let 1954. 
Sergents-che]s. 


Loutolleau (Guy), 7 juilet 1920, 4e R. M., C. A. T. 2? bureaux. — 
15 septembre 1954. 
Nedelec (Pierre), 19 janvier 1921, 10e R. M., B. E. exploilalion. — 
2: octobre 1951, 
TAuLEUR 


Sergent. 


Philippe (Michel, 15 juillet 1925, 1re R. M., GC. A. ouvrier spéviaiisle, 
— 19 juillet 1951. 
ConpoxniEn 


Caporal. 


Henaff (Maurice), 21 seplembre 1950, 9% R. M., C. A. ouvrier spécia- 
liste, — N'a jamais servi, 


IH, —- Infirmiers militaires des troupes coloniaies. 


Adjudant-chef. 


Oo 


Leccia (Antoine), 17 juin 1912, 9e KR. M., B. S. infirmier. — 0 ju:l- 
let 1959. 
Sergent-major. 


Dubernard (Paul, 25 décembre 1925, %e R. M., B. E, secréiaire comyila- 
ble, — 8 septembre 1955. 
Sergent, 


Puisy (Ignace), 2 février 1929, 9% KR. M., B. E. préparateur en phar- 
macie, — 20 janvier 195. 


II. — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 1% MARS 1%57 
A. — Iinfanterie Colonia'c. 
Adjudan!s-chefs. 


Dhinaun (Henri), 5 août 1920, % R. M., B. C. S, infanterie. — 27 oclo- 
bre 1991. 

Jeandot (Paul), 10 juiliet 1918, Maroc, B. S. infanterie, B. E, compta- 
bililé, — 11 août 1953. 

Berthod (Joseph), 49 octobre 1921, 5e R. M., B. S. infanterie, — 
3 mars 1951. 

Sar (Jean), 10 décembre 1918, 10° R. M., B. C. S., B. E. comntaibilité, 
— 3 mars 1954. 

Pognant ‘{Robert), 7 janvier 1924, 10 KR. M., B. S. infanterie, — 
4 mars 1951. 

Grange (Georges), 15 août 1921, {re KR. M., B. S. infanterie, — 
8 mars 1951. 

Cristelli (Georges), 13 janvier 1922, % R. M., B. S. jufanterie, — 
16 mars 1951. 

lierandrei (Roland), 8 avril 1913, 9% R. M., B. E. infantlerie. — 
16 mars 1451, 

Tombal (André), 1% mai 1919, % R. M., B. S. infanterie. — 
16 mars 1951. 


Adjudanits. 


Lenfant (Jean), 21 juillet 1921, 10e R. M., B. S. infenterie., — 18 jan- 
vier 1951. 

Ludwig (Edmond), 4 décembre 1919, 1% R. M., C. A. T. ? in'anterie, 
— 19 janvier 1954. 

Manon (Jean), 9 octobre 1921, 10° R. M., B. S. infanterie. — 20 jan- 
vier 1951. 

Esposito (André), 5 septembre 1920, 10e R, M., B. C. S. in’anterie, — 
21 janvier 1954. 

Lapalud (Robert), 6 août 1925, 9e R. M., B. C. S. infanlerie. — 25 jan- 
vier 1954. 

Neuburger (Charles), 13 août 1919, fre R. M., B. S. infan‘erie, — 
31 janvier 1954. 


fung-Hing (Georges). 5 février 1920, re R. M., B, S. complabilité. — Defer (André), 26 avril 1921, 1% R. M., R. C. S. infanterie, — 
12 mai 1954. 


20 février 1954. 
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Praud (Joseph), 3 mars 1923, Je R. M, B. C. S. infanlerie. — 


2 mars 1954. 

Bachelet (Roger), 4 décembre 1924, re R. M., B. 
3 mar 1901. 

Uguen (Raymond), 5 mai 1927, 140 R. M., B. S. 
3 imars 1951. 

Varie (Robert), 18 juin 1918, 10e R. M., B. C.S., 
— 3j mars 1954. 

Lavilla (Emmanuel), 
— mars 1954. 

Margarit (Ju'es), 11 juillet 1926, 10e R. M., C. A. T. 2 in'anterie C. I. A. 
— 4 mars 1%04. 

Aubugeau (Henri), 
s mars 1951. 

Morand (Rent), 28 décembre 1925, tre R. M., B. S. comptabilité, — 
8 mars 1904. 

Bocage (Guy), 25 juillet 1923, 9% R. M., B. C. 
11 mars 1901. 

Bonain (André), fer août 1918, 10° R. M., 
fi mars 101. 
Guidi (Giacando), 
Li tuurs 194, 


S. comptabilité. — 
infanterie, — 
B. E. comptabilité. 


7 octobre 1921, Maroc, C. A. T. 2 transmissions. 


12 juillet 1922, 10e R. M., B. E. comptabilité. — 


, B. E. comptabilité, — 
C. A. T. 2 comptabilité, — 


19 janvier 1927, 9% R. M., B. C. S. infanterie. — 


Seryents-ma,urs. 

Neri (Jean), 6 janvier 1926, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
27 août 1943. 

lazebrouck (André), 18 mai 190, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
1i décembre 1992. 

Bonnary (Louis), 17 décenvbre 1921, 9e R. M., 
G 1. A. — 23 janiier 1!51. 

Renault (André), 43 septembre 1927, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — 
23 janvier 1954. 

Denis (Claude), 19 août 1923, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

2 février 1904. 

Cat-Berro (Jean-bapiisle), 25 juin 192%, Maroë, C. 

 Jinars 1954. 


C. A. T. 2 comptabilité, 


A. T. 2 comptabilité. 


Sergents-chefs. 
Deroin (Julien), 18 mars 192, Maroc, B. E. infanterie. — 19 décem- 
bre 195. 
Borgluini (René), 12 janvier 1928, fs R. M., C. A. 
C. 1. À. — J30 décembre 1255. 
llerrscher (Paul), 29 juin 1920, 
13 janvier 1901 

Tual (Roger), janvier 1923, 10e R. M., C, À. T. 2 infanterie. — 
15 janvier 1954. 

Lorghino (Georges), 11 mai 1928, Maroc, C. À. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 18 janvier 1954. 

Clausse (Jules), 30 janvier 1®%8, 10e R. M., B. C. S. infanterie, — 
18 janvier 1951. 

Fagon (Marcel), 20 mars 1927, 1® R. M., B. $S. infanterie. — 18 jan- 
vier 1955. 

Foussard (Claude), 8 décembre 1926, 10e R, M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. 1. A. — 18 janvier 1954. 

Lefort (Jean), 2 février 1925, Maroc, D. C. 
vicr 1954. 

Lheureux (Marcel), 3 
— 18 janvier 1954. 
Turon (Gabriel) 16 novembre 1926, % R. M., 

GC. L A. — 18 janvier 194. 
Riviere (Raymond), 9 octobre 1928, Maroc, B. C. S. infanterie, — 
20 janvier 1954. 
Guillet (Alexandre), £& août 1926, fre R. M., B. C. S. infanterie. — 
21 janvier 1954. 
Lavicioire (Josemh), 
21 jonvier 1954. 
Maillard (Pierre), 
21 janvier 195. 
Gouache (Roland), 16 août 1926, 10e R. M., C. A. T. 2 
21 janvier 1951. 

Orsini (Jean), 21 février 1926, 10° R. M., B. C. 
vier 1954. 

Bussane (Jean), 23 juillet 1925, 9 R. M., B. C. 
vier 1954. 

Marcadier (André), 19 octobre 1925, 14 R. M., B 
21 janvier 1954. 

Berthou (Henri), 18 novembre 1222, Maroc, B. C. 
25 janvier 1954. 

Bonnaud (Pierre), 
— 25 janvier 1954 


T. 2 infanterie, 


Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — 


. infanterie. — 18 jan- 
mai 1919, Maroc, C. À. T. ? infanterie, C. I. A. 


& À 7.3 


? 


infanterie, 


209 décembre 1926, Maroc, B, C. S. infanterie, — 
20 août 1920, %e R M., C. A. T. 2 infanterie. — 
infanterie, — 
S. Infanterie., — 23 jan- 
S. infanterie. — 2% jan- 
C. S. infanterie. — 
S. infanterie. — 


10 décembre 1928, 10° R. M., B. C. S. infanterie. 


Manchon (Raymond), 5 novembre 1918, 16 R,. M., C. À, T. 2 infan- 
terie. — 25 janvier 1954. 
Salamacha (Daniel), 22 mai 1928, fre R, M., C. A. T. 2 infanterie 


C. 1. A. — 25 janvier 1954. 
Fessler (Claude), 
28 janvier 1954. 


10 septembre 198, 8e R. M., B. C. S. infanterie, — 








Schneider (Henri), 29 mars 1920, fre R. M., C. A. T. ? infanterie 


C. L A. — 29 janvier 1954. 

Verreaux (Robert), 15 février 1926, 10° R. M., C. À. T. 2? infanterie. — 
29 janvier 1954. 

Chamouton (Paul), 18 juillet 193 
31 janvier 1954. 

De Rocher (Ren£), 27 avril 1223, 9e R. M., C. A. T. 2 infanterie C. I. A. 
— 31 janvier 1951. 

L'Haridon (Laurent), 12 mars 1924, 10° R. M., C. A. T. 
C. I. À. — 951 janvier 1954. 

Gambini (Michel), 13 novembre 1920, 10 R. M., C. A. T. 2 
— 3 février 1951. 

Abel (Maurice), 30 octobre 3948, 9 R. M., C. A. T. 2 infanterie C. I]. A. 
— à février 1954. 

Lelonz (René), 13 juin 1%, 
12 février 1954. 
Jarnault (Claude), 
20 février 154. 
Joseph (Antoine), 3 janvier 198, 

bililté. — 9% février 1954. 

Rival (Albert), 3 juillet 1924, 
20 février 1954. 
Colling (Maxime), 
22 février 1951. 
Denat (Rolland), 4 août 1927, 10e R, M., C. À. T. 2 in‘anterie C. I. A. 

- 21 février 1954. 

Rocher (André), 10 janvier 1921, 
C. 1. A. — 27 février 1954. 

Petit (Fernand), 3 janvier 1928 
fer mars 1954. 

Bavoux (Léopold), 21 avril 1991, 
C. L 4. — 3 mars 194. 

Chenu (Henri), 24 septembre 198, Maroc, 
3 mars 1091. 

Combar (Raymond), 13 juillet 1921, 10° R. M., 
bilité C. L A. — 3 mars 1951. 

Elienne jilean), 15 mars 19%2:, fre R. M. 
3 mars 1904. 
Duprat (André), 
6 avril 1%5 (méhariste volontaire, 


, 1e R. M., B. C. S$. infanterie. — 


9 infanterie 


infanterie. 


10 R. M., B. C. S. infanterie, — 


z 


8 mai 1927, % KR. M., B. C. S, infanlerie. — 
% R. M., B. C. S., B. E. compla- 


Maroc, B. C. S. infanterie. — 


10 juin 1923, % R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 


10 R. M., C. A. T. 2 infanterie 


, 10e R. M., B. C. S. infanterie. — 
19 R. M., C. A. T. 2 infanterie 
B. C. S. infanlerie. — 
C. A. T. 2 comptla- 


B. C. S. infanterie. — 
29 décembre 1924, 10e R. M., B. C. S. infanterie — 
2e séjour). 


Sergents. 


Pages (Marcel), 9 avril 1934, 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi, 

Boutonnet (Henri), 14 novembre 1933, 10° R. M.. C. A. T. 2 infanterie, 
251 trans, — N'a jamais servi. 

Crozier (Edouard), 28 mai 14%, Maroc, C. A. T. 2? 
jamais servi. 

Athiel (Jean), 29 octobre 19355, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Criton (Michel), 28 septembre 1992, % R. M., C. À. T. 2 infanteri2 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Lavergne (Jean-Pierre), 26 miars 1922, Maroc, C. A, T. 2 infanterie 
C. LL A. — N'a jamais servi. 

Benhamou (Francis), 3 décembre 1933, 1® R. M., C. A. T. 2 infanterie 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Padovani (Pady), 21 juillet 1930, 10e R. M., C. À. T. 2 infanterie 
241 trans, — N'a jamais servi. 

Gomez (Jules), 27 juin 1927, 10 R. M., C. A. T. 2 comptabililé. — 
N'a jamais servi. 

Menegault (Uenri!, 28 décembre 1922, 10 R. M., C. A. T. 
— N'a jamais servi. 

Willaurme (Armand), 29 septembre 1927, 
— 11 avril 1950. 

Kone El Hadj, 16 novembre 1927, % 
— 23 septembre 1951. 

Popuio (Casimir), 4 mars 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 
29 mai 1952. 

Boyer (Georges), 21 juin 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
— 18 juillet 1952. 

Bureau du Colombier (Albert), 17 décembre 19290, 10 R. M., 
infanterie C. I. A. — #2 août 1952. 

Deurveilher (Luc), 26 décembre 1927, Maroc, C. A. T., 
19 mars 19,3. 

Lafiton (Paul', 17 août 1926, 
C. L A —8 pen 1957. 

Dumas (Hubert), 27 novembre 1223, 10° R. M., C. A. T. 
C L A. — 27 juillet 1953. 

Studer (Jean), 19 juin 1924, 10e R. M., C. A. T. 2 trans. — 22 août 1953. 

Puhos (Pierre), 1t août ie, 10 R M. C. A. T. 2 trans., C. L À. — 
23 septembre 194%. 

Joseph (René), 17 septembre 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanteric. 
— 13 octobre 195. 

Varelz (René), 27 septembre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2? infanterie. 
— 7 octobre 1953 

Ramna (Joseph), 29 septembre 1926, 1re R. M., C. A. T. ? infanterie, 
2C1 trans. — 17 décembre 1953. 


infanterie. — N'a 


2 infamterta, 
3° R. M., B. E. comptabilité, 
R. M., C. A. T. 2 trans., C. I. 4. 


infanterie. — 


A 
2 trans. — 
10 R. M,., C. A. T. 2 infanterie, 


2 infanterie, 
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Bascoulergue (Alfred), 27 août 1920, f@ R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 4 décembre 1955. 

Dissait (Marcel), 29 mai 1920, 1@æ R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
22 décembre 195. 

Bresset (Roger), 17 novembre 1917, 10 KR, M., C. A. T. ? infanterie. 
— 11 janvier 1954. 

Cave (René), 27 janvier 1924, 10 R. M., GC. A. T. 2 infanterie. — 
11 janvier 1951. 

Espartero (Guy), 11 février 1927, %® R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
11 janvier 144. 

Gloux (Raymond), 10 novembre 1928, 10 R. M., C. A, T. 2 infanteris, 
C. 1. A. — 11 janvier 1951. 

Pil‘on (Emmanuel), 22 mai 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
11 janvier 1954. 

Gerout (Georges), 25 août 1927, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — 
13 janvier 1954. 

Camille (Saturnin), 29 octobre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
©. L A. — 17 janvier 1954. 

Doujard (Jean), 6 février 1924, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
18 janvier 1954. 

Costa (Pierre), 3 avril 1923, {re R. M., C. À. T. 2? infanterie. — 18 jan- 
vier 1954. 

Ettori (Francois), fer janvier 1919, 10° R. M., 121 trans., C. I. À. — 
18 janvier 1951. 

Hoarau (Max), 26 février 1920, % R. M., B. C. S. infanterie., — 18 jan- 
vier 1954. 

Lemalicot (Louis), 5 mai 1925, 40° R. M., CG A. T. 2 infanterie, 
C. IL. A. — 18 janvier 1954. 

Merieau (Gaston), 16 avril 1929, 10 R. M,, C. A. T. 2 infanterie, 
GC. L A. — 18 janvier 1954. 

Papin (Gustave), 5 juin 1991, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. 1, A. — 
45 janvier 1951. 

Soufflard (Jacques), 22 février 1930, 9% R. M., C. A. T. 2 trans. — 
18 janvier 1954. 

Tixier (Prudent), 12 avril 1924, Maroc, B. C. S. B. E. arlificier, — 
18 janvier 1954. 

Robert (Julien), 24 juillet 1920, 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
20 janvier 1951. 

Rieumailhol (Gabriel), 8 octobre 1925, 9% R. M., B. E. infanterie, — 
21 janvier 1954. 

Ducournau (Louis), 5 décembre 1992, 10° R. M., B. C. S. infanterie 
— 23 janvier 1951. 

Dul (André), 15 juillet 1927, 10 R. M., C. 
23 janvier 1954. 

Gicquel (Gilbert), 6 octobre 1920, 10° R. M., C. A. T. ? infanterie. — 
23 janvier 19%. 

Giraud (Honoré), 23 mai 1927, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, — 
23 janvier 1951. » 

Nicolas (Fernand), 23 septembre 1926, 19 R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. 1. A. — 23 janvier 1954. 

Perrot (Georges), 26 juin 1923, 9% KR. M., C. A. T. ? infanterie. — 
23 janvier 1954. 

Pocrain (Joseph), 19 mars 1920, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
23 janvier 195. 

Rakotomanga (Edmond), 16 avril 1927, % R. M., C. A. T. 2 transports. 
— 23 janvier 1951. 

Regnouard (Pierre), 30 juin 1928, {re R. M., C. A. T. 2? infanterie, — 
23 janvier 1954. 

Robert (Ange), 17 mars 19%, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
23 janvier 19%51. 

Santus (Adolphe), 16 janvier 1924, Maroc, C. A. T. 2? infanterie, — 
— 23 janvier 1954. 

Bonachera (Raymond), 3 avril 1924, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, — 
24 janvier 1951. 

Gauchet (Marcel), 15 décembre 1929, 10 R M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 24 janvier 1954. 

Agemi Fouad, 18 octobre 1919, îre R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
25 janvier 1954. 

Desserich (Georges), 3 novembre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 25 janvier 1954. 

Furey (lervé), 25 février 1930, 19 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 25 janvier 1954. 

Garcia (Marcel), 14 février 1M8, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
25 janvier 1954. k 

Orlandueci (Joseph), 1er janvier 1927, {re R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 25 janvier 1954. 

Rakotovao-Ravahatra (Charles), 10 juin 1927, 10° R. M., B. C. S. infan- 
terie. — 25 janvier 1954. 

Huaux (Roger), 29 août 19%3, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
27 janvier 1954. 

De Conceicao (André), 3 juillet 4928, 49 R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. I. A. — 29 janvier 1954. 

Intins (Serge), 8 mars 1929, 10° R. M., B. C. S.-B. E. autos-chars. — 
29 janvier 1954. 

Marbaix (Yves), 6 septembre 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
29 janvier 1954. 

Ro Baglia (Désiré), 21 avril 1927, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — 
20 janvier 1954, 


A. T. 2 infanterie, — 





Marion (Jacques), 14 juin 41926, 10° R. M., C. A. T. 2 génie. — 
3 février 1954. 
Pabot (Auguste), 3 mars 1927, Se R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
— 3 février 1954. 
Riou (Pierre), 13 juillet 195, G KR. M,., B. C. S. infanterie. — 
3 février 1954. 
Damiens (Robert), 13 février 1930, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
4 février 1954. 
Lecomte (Jean), 4 juillet 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
4 février 1954. 
Mathias (Raphaë!), 24 octobre 1922, 10° R. M., G. A. T. 2 infan:erie, 
C. L A. — 7 février 1954. 
Mathon (Charles), 3 septembre 19952, 10e R. M., C. A. T. 2 infan'erie. 
T. 
F. 


— 7 février 1954. 


Simon (Lucien), 6 janvier 1932, 19 R. M., C. A. 2.6. LE A 
infanterie, — 7 février 1951. 
Bunel (Michel), 29 septembre 1951, Maroc, CG. A. 2,16 EE À 


infanterie, — 8 février 19914. 

Dufour (Louis), 25 octobre 1928, % R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
15 février 1951. 

Adaibert (Eloi), 8 octobre 1929, 1Œ@ KR. M., C. A. T. 2 complabilité. — 
17 février 1954. 

Antoine (Armand), 14 novembre 1931, 19° R. M., GC. A. T. 2 infanterie. 
— 22 février 1954. 

Bulteaux (Jasques), 9 mai 1925, {re R. M., C. A. T. 2 complabilité. 
— 22 février 1954. 

Chandelille (Marcel), 21 décembre 1919, 10° R. M., GC. A. T. 2 inlan- 
terie, C. A. T. 2 comptabilité. — 22 février 1954. 

Krizan (Adam), 21 juin 1926, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, — 
22 février 1954. 

Postic (Joseph), 25 février 1925, %e KR. M., C. A. T. 2 comptabilité, — 
22 février 1955. 

Thevenot (Marcel), 10 avril 1922, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — 
22 février 1954. 

De'hommeau (Pierre), 8 décembre 1922, Maroc, C. A. T. 2 infan- 
térie. — 24 février 1954. 

Marsol (Louis), 21 mai 1919, 10e R. M., C. A. T. 2 jinfanterie. — 
24 février 1954. 

Jarnias (Léopold), 1er septembre 1929, Maroc, B. C. S. infanterie, — 
26 février 1954. 

Aubert (Jean), 24 décembre 1929, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — 
27 février 1954. 

Grimaldi (Georges), 5 septembre 1991, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
27 février 1954. 

Bechet (Maurice), 1° janvier 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 trans. 
C. L A. — 28 février 1954. 

Perrot (Georges), 15 seplembre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 iulan- 
terie. — 2 mars 1954. 

Bardol (Jean), 3 mai 1929, 10e R. M., C. A. T. 2, C. I. À. infanterie, 
— 3 mars 1954. 

Begue (Guy), 9 juin 1925, 
3 mars 1954. 

Berly (Aimé), 10 octobre 1921, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
3 mars 1954. 

Berthet (Georges), 28 janvier 1929, Maroc, C. A. T. 2, C. I. A. 
infanterie, — 3 mars 1954. 

Bonin (Jean), 22 mars 1991, 10 R. M., C. A. T. 2, C. I. A. infanterie, 
— 3 mars 1954. 

Endreo (Marcel), 1e mai 192%, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 3 mars 1954. 

Fouquet (Roland), 8 mai 1926, {re R. M., C. A. T. 2? transmission, 
C. L À. — 3 mars 1954. 

Gagnaire (Jean-Marie), 7 janvier 1931, Maroc, C. A. T. 2 chaudron- 
nier, tôlier, soudeur, GC. I. A. — 3 mars 1954. 

Giorcy (Wadyslaw), 27 mai 1919, 10e R. M., C. A. T. 2 transmission. 
— J 1nars 1954. 

Jeandrot (Gaston), 2 juin 1931, Maroc, B. C. S. infanterie. — 3 mars 
1951. 

Le Pape (Hippolyte), 4 février 1928, Maroc, C. A. T, 2 infanterie, 
C. I. A. — 3 mars 1954. 

Tidjani (Joseph), 15 octobre 1924, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
3 janvier 1959. 


Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. — 


B. — Spécialistes blindés, 
INFANTERRIE COLONIALE 
Adjudants. 


Cheminet (Jacques), 9 août 1928, 10° R. M., B. S. spécialité blindée, 
— 26 septembre 1954. 

Plaut (Jean-Louis), 8 mars 1926, 10° R. M, B. S. spécialité blindée. 
— © novembre 1954. 


Sergents-chefs. 


Marie (Marcel), fer août 1924, 10e R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée, 
— 22 juin 1954. 

Ory (Maurice), 27 juillet 1925, 10° R. M., C. A. T, 2 spécialité blindée, 
C. L A. — 23 juillet 1954. 
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Sergents. 


Zanarotto (Attilio), 27 octobre 192%5, 10° R. M., C. A. T. 2 spécialité 
blindée, — 25 août 1953. 


Lezoraine (Marcel\, 3 novembre 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 spécialité 
blindée, — 3 juin 1954. 

Lagaillardie (Michel), 13 octobre 1990, 10e R. M., C. A. T. 2 spécialité 
blindée. — 6 juin 1954, 

Blundel (Victor), 5 mai 1917, 10e R. M., 
— 8 juin 1954. 

Esvot (Henri), 31 décembre 1921, 
blindée, — 8 juin 1954. 

Haye (Roger), {6 juillet 1922, 10e R. M., 
— 9 juin 1954. 

Litowsky (Bobeslaw), 21 février 1928, 
auto, — 1er juillet 1955, 

Quennet (René), 20 novembre 1928, Maroc, C. A. T. 2 spécialité 
blindée, C. 1. À., breveté para. — 19 juillet 1954. 

Livran (Robert), 3 juillet 1925, 10° R. M., { T. 2 spécialité blindée. 
— 27 juillet 1954. 

Dirckx (Jacques), 20 janvier 1990, 10e R. M., 
blindée. — 26 juillet 19515. 

Hugget (Robert}, 6 août 1933, 10° R. M., 
— à août 1554, 

Colfier (André), 4 novembre 1991, 
blindée, — 19 août 1954. 


C. A. T. 2 spécialité blindée. 


10e R. M., C. À. T. 2 spécialité 


C. À. T. 2 spécialité blindée. 


10e R. M., B. E. mécanicien 


C. A. T. 2 spécialité 
C. A. T. 2 spécialité blindée. 


10° R. M., C. A. T. 2 spécialiié 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 


Adjudant-chef. 


Zinsou (Aristide), 8 septembre 1922, fre R. M., B. S. transmission. 
— 20 mars 1259. 
Adjudants. 
Dupuis (Marcel), 2 février 1928, 10 R. M., B. S, tech. fil R. L — 
6 juillet 1954. 
S.-B. E./M. Q.- 


Crevisier (Raymond), 2 oclobre 1926, % R, M., B. C. 
A. M. — 9 janvier 1955. 


Sergents-che]s. 


Henrio (Jean), 9 août 1927, 5° R. M., B, C. S.-B. E./E. R. — 4 mars 
1504. 

Henriet (Alphonse), 28 oclobre 1926, 4e R. M 
21 trans, — 23 juin 1954. 

Colin (Guillaume), 40 août 1927, {re R, M., B, C. 
5 septembre 1954. 


. (écoles), C. À. T. 2 
S.-B, E /E. R. O — 


Sergents. 
Vautrelle (Jack), 10 novembre 1928, 10° R. M., B. C. S.-B. E./E. R + 
4 mars 1954. 
lureau (Michel), 19 février 1927, 10° R. M., B. C, S.-B, E./E. R. -— 
11 mars 1951. 
Mourot (Raymond), 28 décembre 1928, Maroc, B. C. S.-B. E./E. R. — 


16 mars 1961, 

Figare (Simon), 28 octobre 1991, 1re R. M. 
CG. 1 A. — 25 septembre 1954. 

Régnier (Jac ques), 28 août 1929, 1re R. M., 
CU. LL A, — 25 octobre 1951. 

Lagleyse (Jean-Marie). 25 octobre 1931, 10° MR. M., B. C. 
T, A, — 20 octobre 1954. 

Piallo (Malick), 27 février 1992, 10° R. M., C. A. T. 2-252 trans. — 
à fCvrier 1955. 

Dillenschneider (André), 2 B. C. S.-B. EE. 
R. G, — 22 février 145. 


C. A. T. 2252 trans 
C. À. T. 2-22 trans. 


S.-B. ET. 


février 1929, {re R. M. 


D. — Artillèrie colonials, 
Adjudant-che!. 


Eugène (Godefroy), $ novembre 1913, 10° R. M., B. C. S. artillerle, — 
Zi janvier 1954. 


Adjydants. 
Rajaona Andrianasolo (Charles), 17 décembre 1922, 10° R. M, B. C. 


S.-B. E, comptable, — 10 novembre 1953. 
Valgresy (Stéphane), 5 février 1922, 40° R. M., B, C. S. artillerie, 


B, E. trans, — 12 novembre 193% 
Cand (Marcel), 26 octobre 1920, ire R. M., C. À. T. 2 artillerie, -- 


19 novembre 1963. 
Gauthier (Georges), 10 octobre 1926, 6 R, M., B. £. artillerie, — 


2 décembre 1953. 
Lachour (Jean), 15 mai 192%, 10 R. M., C. A. F. 2 artillerie. — 


13 tévrier 1955. 








Maréchaux des logis. 


Auffray (Loïc), 23 novembre 1923, 3° R. M., C. A. T. 2 arlillerie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Delahaye (Bertrand), 21 novembre 1937, 3e R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A, — N'a jamais servi, 

LDoussinaud (Albert), 24 mars 1924, 
9 fevrier 1959. 


Maroc, C. A. T. 2 artillerie. — 


E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant. 


Castaing (Jean), 21 août 196, 9% R. M, B. S. comptable, — 9 juin 
1904. 

AUTOS-CHARS 

Adjudant-chef. 


Ratet (Marcel), 6 mars 1919, 10° R. M., B. S. auto. — 18 noveme- 
Lre 1954. 


CoOxSTaUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 


Pallier (Jean), 9 mai 1929, fre R. M., B. S, frigoriste, — 19 mars 195. 


Maréchal des logis. 
Degraëve (Felix), 29 juillet 1927, 9% R. M., B. E. électricien, — 
19 seplembre 1954. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 


Vairon (Bernard), 31 août 1920, 10° R. M., B, S. mécanique générale. 


— 13 décembre 1954. 
F. — Agents des corps de troupes Coloniaux. 
Sergent major. 


Georges (Abou), 12 février 1923, % KR. M., B. E. comptabilité. — 
4 avril 1955, 
G. — Chanc®ilerie coloniale, 


Adjudant-chef. 


Cherdieu (Charles), 24 février 1919, {re R, M., D. 
12 seplembre 1954. 


5, chancellerie, — 


Adjudent. 


Garcia (Joseph), 10 avril 199, re R. M., B, C. S.-B. E. chancellerie. 
— 8 juillet 1954. 
Scroent. 


Mono (Pierre), 21 mars 1924, 10° R. M., C. À. T. 2 chancellerie, 
C. L À. — 4 décembre 1951. 


II. —- Commis et ouvriers militaires ce l'intendance 
des troupes coloniales. 


Adjudants. 


Simon (Roger), 14 juillet 1921, Tunisie, B. E. exploiltction. — 


23 août 1954. 
l'elon (Charles), 3 avril 1913, 2 R, M., B. E. exploitation, — 22 sep- 
tembre 1951. 


TAILLEURS 
Sergents-chefs. 


Tufligo (François), 141 avril 1908, re R. M., B. maîlre ouvrier, — 


9 juin 1954. 
Palerm (Jean), 20 juin 19147, 3 R. M., B. maître ouvrier. — 30 juin 
1954 


1. — Infirmiers militaires des trOupes coloniales, 
Adjudants-che/s. 


Stoll (Joseph), 20 décembre 4910, 40° R. M., B. S. infirmier, — 
11 août 19%5. 

Pourret (Gustave), 27 
1956. 

Allegre (Emilien), 6 décembre 1917, 9% R. M., B. S. infirmier. — 


12 avril 1956, 


mai 1911, % R. M., B. S, infirmier. — 14 mars 
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Adjudants. 


Renneson (Jean), 7 avril 4925, îre R. M., B. S. spécialiste, centre 
aprareiliage, — 24 juin 1954. 

Mansezu (Marcel), 23 janvier 1926, {re R. M., B. $S. secrétaire 
compiabie — 11 novembre 1955. 


Sergent-ma or. 


Ramanantsialonina (Joseph), 46 novembre 1919, 9% R. M., B. C, S.-B. E. 
secnlaire comptabie, — 9 janvier 196. 


Sergents-chefs. 


Marchi (Antoine), 18 octobre 1922, {re R, M., B. C. S.-B. E. infirmier. 
— 27 cc'obre 1955 
Oms (louis), 7 octobre 192%, % R. M.,.C. A. T. 2. infirmier, -- 
6 décembre 1955. 
Sergents. 


Desbrusses (Claude), 15 septembre 1925, 10° R. M., C. A. T, 2? infir 
mier, — 2: novembre 1954. 

Duminil {Daniel}, 11 décembre 1928, 19 R. M., C. A. T. 2 infimnier, 
C. 1. A, — 11 janvier 1955. 

Luighui (René), 34 mars 1924, 9% R. M, C. A. T. 2 infirmier, — 
11 seplembre 1955. 

Mosconi (Raymond), 16 avril 1929, 4% R. M., C, A. T. 2 infirmier, — 
11 seplembre 1955. 

Barbero (René), 2? juin 1921, 10e R. M., C. A. T. 2 infirmier, — 
22 décembre 1%5. 

Lelebvre (Jacques), 21 juillet 19%, Maroc, B. E. électricien, monteur 
dépanneur electro-radiologie, — 4% janvier 1956. 





MiNiSTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


du 23 février 1957 poriant approbation d'une délibération 
du ccnseil général ce la Banque d2 France modifiant le régime 
de retraites des agenis tituiaires de ladite banque. 


Par décret en date du 23 février 1957, est approuvée la délibéra- 
tion eu date du 6 dérenvbre 1956 du conseil général de la Banque 
de France modifiant le régime de retrailes des agents titulaires de 
ladite banque. 

Ceite délibération demeurera annexée an présent décret, 





Cctroi de la garantie de l'Etat 
au service d'un emprunt d'Electricité et Gaz d'Algérie. 





Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu l'arlicie 17 de la loi n° 53-13% du 31 décembre 1253 modifiant 
l'article 25 de la Joi n° 53-86 du 7 février 1953; 

Vu l'arrêté du ministre résidant en Aigérie en date du % février 
49%7 autorisant l'émission par Electricité et Gaz d'Algérie d'un 
emprunt destiné au financement de travaux d'équipement et fixant 
ies caractéristiques de cet emprunt, 


Arrèôte : 

Art. fer, — Le sérvice en intérêts, amortissement, impôts, frais 
el accessaires des obligations d'Electricilé et Gaz d'Algérie dont le 
Tuinisire résidant en Algérie à autorisé l'émission et fixé les carac- 
téristiques par arrèté susvisé, est garanti par l'Elat en apptication 
d> l'arlicle 47 de la loi n° 53-13% du 31 décembre 195. 

Cette garantie s'exercera subsidiairement à celle du gouverne- 
ment général de l'Algérie. 

Art. ?. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le % février 1957. 

PAUL RAMADIER. 





Ccaditions d'application des articles 86 à 92 et 94 du code des 
douanes rolatifs aux nersonnes habilitées à déclarer les mar- 
chandises en détaii et à l'exercice de la profession de commis- 
sSaire en douane. 





Le secrétaire d'Etat au budget, le secrélaire d'Elat à l'industrie 
et au commerce, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme et le ministre des afaires étrangères, 


Vu les articles 86 à 92 el 91 du code des douanes, 





Arrétent: 

Art. 4er, — Les marchandises ne peuvent être déclarées es 
détail que par ies personnes physiques ou morales suivanlies: 

fo Le propriétaire, défini au titre IT ci-dessous; 

9% Les titulaires d'un agrément de commissionnaire en douane; 

3° Les titulaires de l'autorisation de dédouaner prévue à l'arlicle 88 
du code des douanes: 

4e Les entreprises visées au titre IV du présent arrêté. 

En outre, les transporteurs sont admis à déclarer en détail let 
marchandises qu'ils transportent, sous réserve qu'il s'agisse d'opé- 
rations occasionpelles présentant un caracitre excepiionnel, 


TITRE Ier 


Le propriétaire des marchandises. 


Art, 2 — 1. — Le propriélaire juridiquement capable peut 
toujours déclarer lui-même en dlail les :narchandises lui appar- 
tenant au sens de l’arlicle 51: du code civil, à condition d'être 
en mesure de justifier de son droit de propriclé. 

Des employés salariés agissant à son service exclusif et spécia- 
lement mandatés à cet effet peuvent déclarer en délail à son lieu 
et place. 

2. — Les droits du propriéiaire sont exercés par ses repré- 
sentants légaux quand il s'agit d'un incapable ou d'une personre 
morale. 

Art. 3. — 1. — Sont réputés propriétaires: 

a) Les voyageurs, en ce qui concerne les objets qui les accome 
pagnent, sous réserve qu'ils correspondent à leur situation sociale ; 

b) Les frontaliers, en ce qui concene les objets ou denrées 
dont ils sont porteurs, à condition qu'il s'agisse de petites quan- 
tilés importées on exportées sans but commercial et faisant l'objet 
de tolérances à l'entrée ou à la sortie du territoire. 

2, — Sont considérés comme propriélaires, à condition de justifier 
de leur qualité par la présentation de documents commerciaux 
et de titres de transport élablis à leur nom propre ou à leur 
ordre : 

a) Les détenteurs des marchandises qui en ont négocié l'achat 
on la vente en leur nom propre; 

b) Les expéditeurs ou destinalaires réels des marchandises, 


TITRE H 
Le commissionnaire en douane. 
Cuarreme Ier, — GÉXÉPALITÉS 


Art. 4. — Sont considérées comme commissionnaires en dcaane 
toutes personnes physiques ou sociétés faisant profession d'accorn- 
plir pour autrui le formalités de douane concernant la déclaration 
en délail des marchandises, que cette profession soit exerce à 
titre principal où qu'elle constitue le coriplément normai 4e 
l'activité principale. 

Art, 5 — 1. — l'agrément de commissionnaire en douane est 
donné à titre personnel, Nul ne peut être titulaire de plusieurs 
agréments sur une même place. 


2. — Les sociétés doivent obtenir l'agrément jou: elles-memes 
et pour toute personne habile à les représenter. 


2. = Les personnes habiles à représenter les sociétés auprès de 
l'administration des douanes sont les suivantes: 


A) Pour les sociétés de personnes: 

— tous les associés en nom collectif; 

— tous les commandités; 

— le ou les gérants, s'ils ne sont ni associés, ni commandi:és. 

DB) Pour les sociétés anonymes: 

— le président directeur général; 

— éventuellement, le directeur général et l'administrateur ayant 
reçu la délégation prévue par la loi sur les snciélés ano- 
nymes. 

C) Pour les sociétés à responsabilité limitée : 

— le ou les gérants. 


4. — Les entreprises visées au litre IV ci-dessous pourront, avre 
l'accord du directeur général des douanes et droits indirects, dési- 
gner toute outre personne habile à les représenter, choisie ou non 
au sein de leur conseil d'administration. 


Art. 6. — Les personnes physiques ou sociétés étrangères peuvent 
être admises à exercer en France la profession de commissionnaire 
en douane dans les conditions prévues au présent arrêté et sous 
réserve que, dans le pays auquel elles ressortissent, les personnes 
physiques ou sociétés françaises bénéficient, en droit et en lait, 
de la même faculté. 





—. — me ee mme 
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Art. 7. — l'est tenu, à la direction générale des douanes et droits 
indirects, un registre matricule sur lequel sont inscrits tous les 
ccimmissionnaires en douane agréés et les personnes habiles à 
représenter les sociélés ayant obtenu l'agrément de commission- 
hüire en douane, ; 


Cuarrine 1, — Pnocébune D'AGRÉMENT 

Art. 8. — La demande d'agrément de commissionnaire en douane, 
élablie sur papier libre, est adressée au directeur général des 
douanes et droits indirects, Elle doit indiquer le ou les bureaux 
de douane aunrès desqueis la profession de commissionnaire en 
douane serait exercée, et étre accompagnée des pièces suivantes : 


8 I. — Personnes physiques. 


4, — a) Pour les personnes nées en France métropolilaine, en 
Algérie ou dans les départements d'oùtre-mer : 


— un bullelin n° 3 du casier judiciaire. 


b) Pour les personnes nées à l'étranger, dans les territoires 
d'outre-mer, dans les territoires associés, dans iles pays sous tutelle, 
ou en Tunisie owu au Maroc : 

— loute pièce tenant lieu du bulletin ne 3 du casier judiciaire, 
et, en outre, un extrait d'acte de naigsance appuyé d'une 
traduclion certifiée conforme, 


2 — Une déclaration attestant que le pétitionnaire possède auprès 
de chaque bureau intéressé l'établissement visé à l'article 45 ei- 
dessous où l'engagement d'entrer en possession de cet élablissement 
s'il obtient l'agrément. 


$ 1. — Sociétés. 


4. — Quelle que soit la nature de la société: 
— un exemplaire du journal d'annonces légales portant consti- 
tution de la société ; 
— un exemplaire des statuts. 


2, — En outre: 
a) Pour les socitlés de personnes: 

1) les pièces énumérées au paragraphe 1-1 pour chacun ces 
associés en nom collectif, des commandités et des gé- 
rants s'ils ne sont ni associés, ni commandités, ni sta- 
tutaires; 

2) une déciaration émanant d'un associé, d'un commandité, 
ou d'un gérant attestant que la société possède l'éta- 
blissement visé à l'article 15 ci-dessous ou s'engage À 
entrer en possession de cet établissement si elle obtient 
l'agrément. 


b' Four les sociétés anonymes: 


#4) une amplialion de la délibération au cours de laquelle 
ont élé désignés : 


— le président directeur général; 

— ct, éventuellement, le directeur général on l'admi- 
nistraleur ayant reçu la délégation prévue par la 
loi sur les sociétés anonymes. 


2) les pièces prévues au paragraphe 1-4 pour les personnes 
visées à l'alinéa précédent; 

3) la déclaration visée au paragraphe 11-22 a 2° ci-dessus, 
émanant du président directeur général; 

4) une déclaration du président directeur général indiquant 
les noms, les lieux et dates de naissance et ja natio- 
nalité des membres du conseil d'administration. 

c) Pour les sociétés à responsabilité limitée : 

1! une amp'iation de la délibération au cours de laquelle 
ont élé dé:ignés le ou les gérants s'ils ne sont pas 
statutaires : 

2%) une déclaralion de ce ou de ces gérants indiquant leurs 
noms, lieux et dates de naissance et nationalité; 

3) la déclaration visée au paragraphe 1-2 a, 2° ci-dessus 
émanant d'un gérant. 


3. — Les sociétés présenteront également une demande tendant à 
obtenir l'agrément personnel des personnes habiles à les repré- 
sentler. 


Art. 9. — Le directeur général des douanes et droils indirects 


accuse réception de la demande d'agrément et procède sans délai 
à une enquéte. 11 peut, à cette occasion, exiger du pétitionnaire 
toutes pièces justificatives autres que cclies déeignées ci-dessus, 
qui lui paraîtront nécessaires, 1 stisit Pmméd'atement la chambre 
de discipline des commissionnaires en douane oppoice à donner 
son avis sur la requête. 








Après enquête, les propositions du directeur général des douanes 
el droits indirects, ainsi que celles de la chambre de discipline doi- 
vent étre aussitôt soumises at comité consullalif qui donne son 
avis dans le meilleur délai. 

Le comité consultatif émet un avis et le secrétaire d'Etat au 
budget statue dans les deux mois qui suivent la date de cet avis, 
sur la proposition du directeur général des douanes et droits in- 
directs. 

Le secrétaire d'Etat au budget peut subordonner l'octroi de l'agré- 
ment à telles conditions qu'il juge opportunes ou limiler le hénéiice 
de l'agrément à certains trafics et à certaines marchandises, 

A défaut de décision du secrétaire d'Etat eu budget dans ce 
délai de deux mois, le pétitionnaire est admis à exercer la profes- 
sion de commi<ssionnaire en douane auprès des bureaux pour les- 
quels sa demande a fait l'objet d'un avis favorable du comité 
consultatif. 


Art. 140, — L'agrément est accordé pour une durée indéterminée. 
I n'est valable que pour le ou les bureaux de douane désignés par 
la décision ministérielle qui l'accorde. 

Par dérogation aux disposilions qui précèdent, tout titulaire de 
l'agrément peut occasionnelement opérer Cans un bureau où dans 
des bureaux autres que celui on ceux pour lesquels il à ohtena 
l'agrément, pourvu que celle inlervention conserve un car.cière 
exceplionnel. 

Art. 11. — L'agrément accordé pour un bureau internal'onal à 
contrôles nationaux juxlaposs silné en terriloire étranger est éga- 
lement valab'e pour le bureau situé en territoire français auquel le 
bureau internatiénai est rattaché, et récisroquement. 


Art, 12. — L'extension de l'agrément est accordée dans ‘es mêmes 
formes que l'agrément lui-même, La demande doit être seulement 
accompagnée d'une déclaration par laquel'e le pétitionna re atteste 
qu'il possède auprès de chaque bureau pour lequel il silli:ite 
l'extension de son agrément l'élablissement prévu à l'article 15 
ci-dessous, ou de l’engag-ment d'entrer en pôssession de cet éta- 
blissement au <as où il viendrait à obtenir l'extension de son 
agrément. 

Art. 13. — Les décisions accordant l'agrément ou l'extension 
d'agrément sont publiées au Journal ofJiciel sous forme J'avis aux 
importateurs el aux exportaleurs. 

Toutefois, en ce qui concerne les personnes habiles à renr'scnter 
les sociétés, l'octroi de l'agrément personnel est notifié directe- 
ment aux sociétés par le directeur général des douanes el druits 
indirects. 

Art. 11. — Les décisions rejetant la demande d'agrément ou la 
demande d'extension d'agrément, dont les motifs n'ont pas à étre 
indiqués, sont notiliées inhivijuellement aux pétlilionnaires par le 
dire“teur général des douanes et droits indirects, 

Dans le cas où une décision de rejet est prise maïgré l'avis favo- 
rable <e la chambre de discipline, l'intéressé peut, par lettre 
recornmandée, adressée au directeur général des douanes et droits 
indirects, dans les quinze jours suivant la date de la notification 
du rejet, provoquer un se:ond examen de sa demande d'agrément 
ou d'extension d'agrément par le comité consultalif et le secrétaire 
d'Etat aa budget; il peut alors se faira assister ou représenter 
auprès du comité par un membre de la chambre de dis-ipline ou 
un avocat ou même par les deux. 

Réserve faite du recours prévu à l’allnéa précédent, une demande 
d'agrément ou d'extension d'agrément ne pent pas êlre renouvelée 
au cours des six mois suivant la date de la décision de rejet, sauf 
dispositions contraires de celle-ci. 


Cuarring III — EXERCICE DE LA PROFESSION 


Obligations. 


Art. 15. — 1. — Tout commissionnaire en douane devra, dans Île 
délai de deux mois à compter de la date d’eflet de son agrément et 
pour chaque bureau pour lequel cet agrément est valable, justifier : 

a) Qu'il possède un établissement dans leque!: doivent être 
conservés les documents visés à l'article 16 ci-dessous; 

b) Qu'il est immatricu!é au registre du commerce el insc’it au 
rd'e des patentes pour l'exercice de la profession de commission- 
naire en douane, 

Il ne pourra accomplir aucun acte de sa profession avant d'avoir 
apporté ces jusUflcations. 


9 — Les commissionnaires en douan® français ou étrangers 
ayant oblenu l'agrément auprès d'un des bureaux visés à l’article "1 
ci-dessus ne peuvent exercer leur profession auprès d'un tel bureau 
avant d'avoir justifié qu'ils possèdent un établissement commercial 
auprès du bureau français de ratlachement et souscrit l'engage- 
ment de conserier dans ledit établissement les documents prévus 
var l'article 46 du présent arrêté et de les présenter, à la première 
demance, au service jveal des douanes françaises. 
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Art 96. — Tout commissionnaire en dotanz doit conserver, dans 
l'établissement qu'il posséde obigatoirement auprès de chaque 
pureau pour lequ“#i son agrément est valab'e, les documents 
suivants: 

t) Les rénerloires annuels sur lesquels les opérations de dourne 
qu'il a effectuées pour aâutrur sont finscriles dans les conditions 
fixées par le directeur général des douanes et droits indirects, 


9) Læs documents relali’s à chaque opéralion de dédouuanement, 
et notamment: 


a) Ordre de dédouanement ; 

bi Copie de la déelaratien; 

c) Titres de transport; 

d) Liste de colisage; 

e) Facture du commissionnäire ; 

f" Décomte Ces frais d'assurance; 

g) Pièces concernant les débours annexes; 

h) Bons de livraison; 

2) Toutes les corresponlan'es relatives à l'opération. 

Cex répertoires et dosuments devront être conservés pendant 
trois ans à compler de la date d'enregistrement des déclarations 
correspondantes. 


Art 17. — Le commissionnaire en douane peut agir en son nom 
propre où comme mancalaire du propriélaire des marchandises. 

I rédige lui-même la déclaration, liquide provisoirement les droits 
et taxes à peine d'irrecerabilité de ce document, et présente lui- 
même les marchandises à la vérification. Il peut cependant donner 
procuration à ses employés salariés agissant à son service exclusif. 


Art 4% — Nul commissionnairo en douane ne pourra accompiir 
un acte de sa profession auprès de chacun des bureaux pour les- 
quels son agrément est valable qu'après avoir justifié de son alf- 
jiation au fonde de garantie prévu au titre VII du présent arrêté. 


Art. 40 — Tout commis-ionnaire en douane est soumis à l'anto- 
rité de la chambre de discipline et tenu de lui verser une colisa- 
tion annuelle dont le mon!ant est fixé dans les conciliuns prévues 
à l’artire 62 ci-dessous. : 

I est dû par ehaque cormmissionnaire em douane autant de 
cotisations qu'il lui est atiriué de caries électorales dans Îles 
condilions fixées pa: l'article 45 ci-après, 


Art, 920. — Toute modification dans les statuts d'une société, dans 
la composition d'un conseil d'administration, tout changement de 
personne habile à la représenter, doit étre notifié dans le délai de 
deux mois au directeur général des douanes et droits indirects et 
au président de la chambre de discipline. 

Si. dans le délai de deux mois suivant cette notification, ni le 
directeu. général des douanes et droits indirects, ni le président de 
Ja chambre de discipline n'ont soulevé d'objections, ces modifcations 
soni considérées comme tacitcment appr-uvéecs. 


Art 21. — En cas de décès ou er toute autre circonstance de 
neture à empêcher un commissionnaire en douane de continuer 
l'exercice de sa profession, le directeur général des douanes et drolis 
indirects, compile tenu des intéréls en cause, édicte les mesures 
provisoires destinées à assurer le fonctionnement normal de l'entre- 
prise jusqu'à ce que la situation ait pu être régularisée dans le cidre 
de la réglementation de la profession. 


Art, 92% — Des déragations aux obligations générales prévues au 
présent chapitre, auxquelles les commissionnaires en douane sont 
assujettis, peuvent être accordées par le secrétaire d'Elat au budget, 
sur proposition du direc'eur général des douanes el droils indirects 
el après avis du comité consuliatif. 


CuaritRe IV. — RETRAIT D'AGRÉMENT 
Section À. — Cas de retrait. 


Art. 23. — En cas de renonciation d'un titulaire de l'agrément, 
en cas de décès de ce tilulaire, en cas de dissolution d'une société 
{itulaire d'un agrément, le directeur général des douanes et droits 
indirects constate Ja caducilé de l'agrément accordé. 


Art. 24. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
la chambre de discipline peuvent engager la procédure de retrait 
d'agrément : 

4. — Sur le plan national, lorsque les modifications prévues à 
l'article 20 ci-dessus n'ont pas élé nolifiées dans les conditions visées 
audit article, ou lorsque le directeur général des douanes et droits 
indirects ou la chambre de discipline estime que ces modifications 
sont incompatibles avec le maintien de l'agrément; 

2. — Sur le plan local, lorsque, auprès d'un bureau déterminé, 
le commissionnaire en douane n'a pas, pendant une période d'un 
an, jusifié d'une activité professionnelle suffisante. 





Art. 25. — Hors les cas énumérés aux articles 23 et 24 ci-dessus, 
la procédure de retrait de l'agrément peut étre engagée chaque fois 
qu'une personne physique ou une société titulaire de l'agrément, 
ou une personne habile à représenter une sociéié agréée, a contre- 
venu soit à la législation douanière ou fiscale, soit aux usages de la 
profession, et, notamment, à été reconnue en infraction avec le 
règlement de la chambre de discipline. 


Section B. — Procédure de retrait. 


Art. 96. — Le retrait, général ou local, définitif ou temporaire, 
de l’igrément peut étre proposé soit par le directeur général des 
douanes et droits indirects qui en informe la chambre de discipline, 
soit, dans les cas prévus par son règlement intérieur, par la chambre 
de discipline qui avise immédiatement le directeur général des 
douanes et droits indirects. 

Le directeur général des douanes et droils indirects effectue une 
enquête et transmet au comité consultalif ses propositions accom- 
pagnées de l'avis de la chambre de discipline. 

Le directeur général des douanes et droits indirects ou la chambre 
de discipline, se:on que l'initialive émane de l'un ou de l'autre, 
informe l'intéressé par lelire recommandée de la mesure envisagée 
et l'invite à fournir des explications écriles, qui doivent étre adres- 
sées au secrélaire du comité consultatif. 

Ce dernier, quinze jours au moins avant la date de la réunion, 
avise l'intéressé qu'il peut être entendu par le comité consultatif, 
qu'il lui est loisib'e de se faire assister ou représenter par un 
membre de la chambre de discipline ou par un avocat ou méme 
par les deux et que lui ou ses défenseurs peuvent prendre connais- 
sance du dossier délenu au secrétariat. 

Le comité consultatif émet un avis et le secrétaire d'Etat an 
budget statue, dans les deux mois qui suivent la date de cet avis, 
la proposition du dire-teur général des douanes et droits indi- 
recls. 


Section C, — Notilication du mtrait. 


Art, 27, — Les décisions retirant l'agrément à des personnes phy- 
Siques ou à des sociélés sont publiées au Journal ofliciet sous forme 
d'avis aux importateurs et aux exportateurs et, en outre, sont noti- 
fes individuellement aux intéressés par le directeur général des 
douanes et droits indirects. 

Les décisions retirant l'agrément à des personnes habiles à renré- 
senter des sociélés agréées sont uniquement notifées aux sociétés 
intéressées par les soins du directeur général des douanes et droits 
indirects, 

Les cas de radueilé énumérés à l'article %3 sont uniquement 
publiés au Journal officiel sous forme d'un avis aux importateurs 
el aux exporlateurs. 


TITRE III 
Le titulaire de l'autorisation de dédouaner. 
CHaPiTRE Ier, — GÉNÉRALITÉS 


Art. 28. — Toute personne physique ou société qui, sans exercer 
la profession de commissionnaire en douane, entend, à l'occasion 
de son commerce ou de son industrie, déclarer en détail des mur- 
chandises pour autrui, doit en obtenir l'autorisation. 


Art. 29. — 11 est ouvert à la direction générale des douanes et 
droits indirects un registre matricule sur lequel sont inscrites. 

1° Les personnes physiques: 

2e Les sociétés, et les personnes habiles à les représenter, aux- 
que:les est accordée l'autorisation de dédouaner. 


CuaPrrRe IL — PROCÉDURE p'ocrnot 


Art, 90. — Î. — La demande d'autorisation de dédouaner, étahlte 
Sur papier libre, doit être adressée sous pii recommandé au direc- 
teur général des douanes et droits indirects et préciser: 

1° Le motif et la durée de l'autorisation de d'douaner; 

2e La nature des marchandises auxquelles s'appliquera l’aulori- 
sation ; 

3e Les bureaux de douane par lesquels s'effectueront les ozé- 
rations, 

2. — Eile doit être accomnagnée : 

4° D'une déclaration du pétitionnaire altestant que, pour chaque 
bureau intéressé, ji! possède efleciivement l'établissement. prévu à 
l'article 15 ci-dessus et qu'il est immatriculé au registre du com- 
merce et inscrit au rôle des patentes; 

2* Des pièces énumémes à l’article 8, à l'exclusion: 

Pour les personnes physiques, de celles visées à l'alinéa 2e 

Pour les sociétés, de la déclaration relative à l'établissement visé 
à l'article 15, 
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Le directeur général des douanes et droits indirects peut exiger 
toutes pièces justificatives, autres que ceiles ci-dessus désignées, 
qui lui paraitront nécessaires, 


Art, 31. — L'autorisation de dédouaner est accordée par le secré- 
taire d'Etat au budget sur la proposilion du directeur général des 
douanes el droits indirects et après avis du comité consultatif. 

Elle ne peut être accordée qu'à titre temporaire et révocab'e et 
pour des opéralions portant sur des marchandises déterminées dont 
la liste est dressée par le secrétaire d'Elat au budget sur proposi- 
tion du directeur général des douanes et droils indirects el apres 
avis du comilé consultatif. 


Cuavrree HI. — OnLaTioxs 


Art. 9%. — Les titulaires de l'autorisation de dédouaner sont tenus 
de se conformer aux règes généraies posées par les articles 15, 
16 et 17 ci-dessus. 


Cunvrems IV, — RETRAIT DE L'AUTORISATION 


Art. 33. — 1. — Hors les cas prévus à l'article 23 ci-dessus, l'au- 
torisation de dédouaner peut être retirée chaque fois que son tilu- 
laire n'a pas rempli ses obligations fiscales ou douanières ou 
cessé de présenter des garanties morales el financières suflisantes. 

2. — En cas d'infraction douanière commise par le titulaire de 
l'autorisation de dédouaner, le directeur général des douanes et 
droits ind'rects peut suspendre immédiatement le bénéfice de cette 
autorisation, sous réserve d'engager la procédure de retrai! sans 
délai. 

Art. 25. — Sauf dans les cas visés à l'article %, le rel’uit de 
l'autorisation de déaouaner est opéré à la diligence dun direc!teur 
générai ds douanes et d.oils indirects selon la procédure prévue à 
l'article 26 ci-dessus. 

Le directeur général des douanes et droits indirects noliñe à 
l'intéressé par lettre recommandée la décision de relrail qui preid 
etlet le lendemain de la date de celle notification. 


TITRE IV 
Les services publics et acsimilés. 
Carine Er, — Camp D'APPLICATION 


Art. 25. — Les entreprises de transpurts suivantes: 


io Entreprises nationalisées et sociétés d'économie mixle dont 
l'Etat poss de plus de 50 p. 109 du capital; 

de Sociétés d'économie mixte dont l'Etat possède jusqu'à 50 p. 109 
du capital et avant conclu avec l'Elal des conventions prévoyant 
l'octroi ce subventions couvrant des déficits d'exploitation; 

3e Entreprises exp'oilées en régie directe par les départements ou 
les communes ou concédées par les départements, 
qui désirent d'clarer en détail pour autrui les marchandises qu'elles 
transportent, peuvent effectuer ces opérations de douane sans avoir 
à obtenir l'agrément de commissionnaire en douane, à condition 
de se coniormer aux stipulations de l'article 26 ci-dessous, 


Cnarrree IT, — Fonmairrés 


Art. 96. — Les entreprises visées à l'article précédent duivent: 

1e Se faire connaître au directeur général des douanes et droiis 
indirects ; 

Indiquer le ou les bureaux de douane auprès desquels elles enten- 
dent opérer, 

Et certifier qu'elles possèdent auprès de ces bureaux l'élablisse- 
ment prévu à l'article 15 ci<lessus ; 

e Communiquer au directeur géné:al des douanes et droits 
Imdirects toutes pièces justifiant leur appartenance aux catégories 
énumérées à l'article 95: textes instilulifs, statuts, actes de conres- 
sion, conventions prévoyant l'octroi de subventions, en vue de leur 
inscription sur un registre matsicuie tenu par Le directur gén<ra' 
des douanes et droils indirects; 

3° Faire connaître au directeur général des douanes et droi's 
indirects les noms des personnes habiles à les représenter qui seront 
C£galement inscrites sur le registre prévu ci-dessus, 


Art. 97, — Dans le délai de six mois à compter de la mise en 
vigueur du présen: arrêté, les entrep ises visées à l'article %5 actuel- 
leinent constituées et qui désirent continuer à intervenir en douane 
pour autrui devront satisfaire aux prescriptions de l'article 96, 





Cuarrrne HE. — OmtiGarioxs 


A:t. 3. — Les entreprises visées à l'article 35 sont assujetties aux 
Obligaliuns prévues aux articles 16 et 17 du présent arrêté. 

En oulre, elles doivent nolifièr au directeur général des douanes 
et droils indirects, dans Je délai de deux moi:, toutes modifications 
de leur structure, de leur slaiut ou des conventions qu'elles ont 
passées avec l'Elat, chaque fois que ces moditications sont de natwce 
à influer sur le classement desdites entreprises parmi les catégories 
cnwatrées à l'article 25, 

Tout changement dans les personnes habiles à les représenter 
devra également être notifié dans les mêmes conditions, 

Le cas é“héant, les notifications prévues au présent article pour- 
ront étre remplacées par une référence au Journal officiel qui les 
à publiées, 

Art. 59, — 1, — Ces entreprises: 

a) Ne sont pas assujetlies au fonds de garantie ni à l'autorité ‘le 
la caambre de discipline ; 

D) Payent la colisalion dans les conditions stipulées à l'article 19, 
laculiativement en ce qui concerne les entreprises visées à l'arti- 
ble % (lo) et obligatoirement pour les autres, 

2. — Les disposiions concernant le larif des rémunérations des 
cammissionnaires en douane agréés sont applicables aux entreprises 
visées à l'article 25 (2° et 3e). 


TITRE V 
Le comité consultatif, 


Art, 40, — Le comilf consullalif est composé comme suit: 

Un inspecteur général des finances, président ; 

Le direcieur géucral des douanes et druiis indirects ou son repré- 
semliant ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat au budget; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l'indusirie el au commerce ; 

Un reépréseniant du ministre des affaires étrangères ; 

Un repsésentant du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transporis et au tourisme ayant voix délibérative en ce qui concerne 
tes entreprises visées au titre IV ci-dessus; 

Trois représentants des eommissionnaires en douane, nommés par 
le secrélaire d'Elat au budget parmi les membres de la chambre 
de discipline, 

At. 41. — Le comité consultatif se réunit sur convocalion de son 
président. Ses avis sont formulés à la majorilé des voix, celle du 
président étant prépondérante en cas de parlas re. Il est dressé un 
procès-verbal de chaque séance. 


TITRE VI 
La chèmbre de discipline. 
Cuarrrme Er, — Comrosrrion 


Aït. 42, — La chambre de discipline comprend dix-huit membres 
au moins, vingt-quatr: au plus, élus pour quatre ans. 

Le nombre des membres est fixé dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement de la chambre de discipline en exercice, avec 
l'accord du directeur général des douanes et droits indirects. 

Les anembres sorlanis sont rééligibles, 

Le directeur général des douanes el droits indirects ou son repré- 
sentant assiste de droit aux séances. 


Crarrrre M. — ELECTIONS 
Section A. — Fixation des élections. 


Art. 43. — La dale des élect'ons est fixée par le directeur général 
des douanes et droits indirects et portée à la connaissance des 
intéressés, deux mois à l'avan‘e, par voie d'avis affichés dans les 
bureaux de douane, 

Art. 44. — Au cas où la chambre de discipline se trouverait réduite 
aux deux liers de ses membres, il serait procédé à une élection 
complémentaire dans le plus bref délai. 

Toutefois, dans l’année qui précède le renouvellement une telle 
élection n'est obligatoire que si la chambre de discipline a perdu 
plus de la moilié de ses membres. 


Seclion B. — Electeurs. 


Art. 45. — Les membres de la chambre de discipline sont élus 
par les commissionnaires en douane et les entreprises visées au 
titre IV qui ont effectivement payé leurs cotisations dans les condi- 
tions prévues aux articles 19 et 39. 

Ces commissionnaires en douane et entreprises disposent d'une 
voix dans chacune des villes, sièges de directions régionales des 
douanes, dans le ressort dequelles ils peuvent valablement déclarer 


en délail pour autrui, 
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Art. 46. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
tient un rgi“ire électoral dont les extraits sont déposés au siège 
des directions régionales des douanes où les intéressés peuvent les 
consuller. 

Toutes réclamations concernant l'inser'ption on la radiation d'un 
électeur doivent, à peine de nuilité, être formules quinze jours 
au moins avant la dale du scrutin, 


Scetion C. — Eligibles. 


Art. 47. — 1. — Sont seuls éligibles les citoyens français imma- 
triculés à la direction générale des douanes et droils indirecls en 
lant que: 

Commicsionnaire en douanc ; 

Personne habile à représenter une société agréée : 

Personne habile à représenter une des entreprises vistes au 
titre IV dans la mesure où ces entreprises paricipent aux élections. 

Toutefois, une personne habile peut renoncer à son droit d'éligi- 
bilitf en faveur d'un associé, d'un administrateur ou d'un employé 
supérieur, chargé de fonctions de direction. 

2. — Chaque so'iété ou entreprise imlépendante ne peut présenter 
qu'un ul candidat à la chambre de discipline. 

Ne sont pas considérées comme indépendantes, au sens du présent 
ar:icle : 

Les sociélés anonymes dont un ou plasieurs administrateurs sont 
membres du conseil d'administration d'une autre société également 
agréée ; 

Les S, A. R. L. dont une partie du capital est détenue par une 
autre société également agréée. 

Ces sociélés ne peuvent compter qu'un seul élu pour l'ensemble 
de la communauté d'intérêts qu’elles constituent. 

Les di-posilions du présent paragraphe ne s'appliquent pas aux 
entreprises visées au titre IV, 


Section D, — Procédure électorale. 


Art. 48. — La chambre de discipline est élue au scrutin de liste 
à deux tours par l’ensemble du corps électoral. 

Les candidats font acte de candidature individuellement ou collec- 
tivement en se groupant en listes qui peuvent comprendre moins 
de candidats qu'il y a de membres à élire. Tout candidat isolé 
est considéré comme formant une liste à lui sul, 


Art. 49. — 1. — Les candidatures, individuelles ou collectives, 
doivent être déclarées à la direction générale des douanes et droits 
indirects par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette 
lettre devra étre postée trente jours fran:s au moins avant la date 


fixée pour le premier tour de scrutin et quinze jours francs au moins 
avant le deuxième tour. 


2. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 


de candidature, le candidat, s’il s'agit d'une cand'dature individuelle, 
ou le mandataire de la liste, doit verser au fonds de garantie un 
cautionnement de 10.000 F par candidat. 

ce cautionnement ne sera remboursé que si le candidat ou la 
lisie a obienu au moins 10 p. 100 des suffrages exprimés. 


Art. 50. — Pour assurer aux listes en présence l'égalité des moyens, 
il est fourni pour chaque liste ou pour chaque candidat isolé, après 
versement du cautionnement prévu à l’article précédent, un nombre 
de bulletins de vote, imprimés à leur nom, égal au double du nom- 
bre des électeurs inscrits. 


Art, 51. — Chaque électeur recoit, au moins dix jours avant les 
éleclions, un bulletin de vote au nom de chaque liste ayant fait 
acte de candidature, deux enveloppes et une carte électorale, du 
modèle annexé au présent arrêlé et portant le visa du président de 
la chambre de discipline et celui du directeur général des douanes 
el droits indirects. 

Les directeurs régionaux des douanes reçoivent également un 
assortiment de bulletins de vote ct d'enveloppes qu'ils mettent à 
la disposition des électeurs de leur circonscription le jour des élec- 
tions. 

La fourniture et l'envoi des bulletins, des enveloppes et des cartes 
d'électeur sont financés par le fonds de garantie. La chambre de 
discipline est chargée des expéditions matérielles. 


Art. 52. — Le vole a lieu à la date fixée, au siège de chaque direc- 
tion régionale des douanes à laquelle les commissionnaires en 
douane sont rattachés d’après la liste électorale. 

Dans les villes où existent plusieurs directions régionales, le vote 
a lieu au siège de la direction régionale désignée par le directeur 
général des douanes et droits indirects. 


Art. 53. — 1. — Les électeurs ont le droit de composer leur bulle- 
fin de noms empruntés aux diverses listes en présence et de pré- 
senter les candidats dans l’ordre de leur choix. 

Tout bulletin contenant plus de noms qu'il y a de membres à 
élire est nul, 





2. -- Chaque bulletin est placé par l'électeur dans une enveloppe 
fermée qui ne doit porter aucune mention ni signe extérieur. Celts 
enveleppe est introduiie dans une deuxième enveloppe qui contient, 
oulre l'enveioppe du vote, le tälon de la carte d'élecleur correspon- 
dant au scruiin et qui porte la mention imprimée suivante: « Elec- 
Hons à la chambre de discipline des commissaires en douane ». 

Sous peine de nullité, chaque enveleype ne doit contenir qu'un 
scul bulletin. 


Art. 4. — 1. — Le vote peut avoir lieu par correspondance. Dans 
ce cas, les enveloppes visées à l’ar!ticie précédent sont adressées 
par leltre recommandée avec accusé de réception au directeur 
régional des douanes. 

2. — Le directeur régional des douanes est constilué dépositaire 
des urnes jusqu'au dépouiliement, 


Art. 55, — 1. — Le directeur régional des douanes procède, deux 
jours francs après la dale des éleclions, à l’ouveriure des enveloppes, 
au pointage des suilrages et au dépouillement des votes; il est 
assisté à cet effet d’un fonctionnaire de l'administration des douanes 
et d’un serulaieur désigné par la chambre de discipline. 

Les frais de déplacement éventuels Ge ce scrulateur sont rern- 
boursés par le fonds de garantie, 

2, — Les voles par correspondance qui parviennent au directeur 
régional des douanes après clôture de l'opération de dépouillement 
sont renvoyés au voiani avec l'indication de la date et de l'heure 
de réception. 

Art. 56. — Dès l'achèvement des opérations de dépouillement, il 
est dressé procès-verbal des opérations et de leurs résultats. Le 
procès-verbal, signé par le président et les membres du bureau, 
est immédiatement adressé au direcieur général des douanes et 
droits indirects par pli recommandé avec les bulletins nuis ou 
contestés qui y sont annexés. 


Art. 57. — 1. — Le directeur général des douanes et droits indi- 
rects, ou son représentant, procède au dépouillement des procès 
verbaux qui ont été transmis. 

est assisté, à cet effet, d’une commission qu'il préside et qui 
comprend : 

Un fonctionnaire de la direction générale des douanes et droits 
indirects; | 

Un fonctionnaire du secré!ariat d’Elat à l'industrie el au com- 
meree ; | 

Trois membres de la chambre de discipline en exercice à la date 
des élections. 

9, — Au cas où les résultats du vote attribueraient aux socié:és 
visées à l’article 47 ($ 2) ci-dessus plus d'un éiu pour l'ensemb'e 
de la communauté d'intérêts qu'elles représenient, cette commis 
sion proclamerait élu celui des candidats présentés qui a obienu Île 
pius de suffrages. 

3. — Le procès-verbal des opéralicns est immédiatement dressé el 
les résultats proclamés par le président de la commission, qui signe 
ledit procès-verbal, ainsi que les autres membres de la commission. 

Art. 58. — Son! proclamés élus les candidats ayant réuni la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au 
moins au quart des électeurs inscrits. it ‘ 

Si le nombre des candidats ayant réuni ces conditions est infé- 
rieur au nombre des membres à élire, un deuxième tour de scrutin 
a lieu entre le vingt-cinquième et le trentième jour suivant Île pro- 
mier tour. La majorité relative des suffrages exprimés est alors seu- 
"Rte Ten des suffrages, l'élection a lieu au bénéfice de 
de” résultats des élections sont pubiés par voie d'avis au Journal 
olliciel. 

Art. 59. — Les règles du contentieux administratif sont applicables 
à toute contestation relative aux élections. 


CHAPITRE JE — ATTRIBUTIONS, FONCTIONNEMENT, CESTION FINANCIÈTE 
Section À. — Convocation. 


Art. 60. — La chambre de discipline est convoquée en son siège, 
pour la formation de son bureau, dans le mois qui suit son élection, 
par les soins du président de la chambre de discipline en exercice 
au moment de celte élection. 


Section D. — Attributions. 


Art. Gi. — La chambre de discipline: 

4° Possède la personnalité morale; 

2° Veille à la stricte observation, par tous les commissionnaires 
en douane, des lois, décrets, arrêtés ct usages réglementant là pro- 
fession. 
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Indépendamment des propositions de retrait prévues aux articles 
24 et 25 elle peut, sous réserve du respect des droits de la défense, 
mfliger les sanctions diciplinaires suivantes : 


a) Le rappel à l'ordre; 

b) La censure; 

c) La censure avec réprimande, 

La publicité des sanctions susvisées an bulletin mensuel de la 
chambre de disciplin: peut être ordonnée à titre de peine complé- 
mentaire , 


3e Elabore son règlement intérieur et le soumet pour approbation, 
ainsi que les modiiications éventuelles qu'elle y apporte, au secré- 
taire d'Etat au budget et au secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
cominerce ; 

4 Peut, pour services exceptionnels rendus à la profession, confé- 
rer l'honorariat à ses anciens membres, avec faculté d'assister aux 
séances avec voix consultative. 


Section C. — Cotisations. 


Art. 62, — La chambre de discipline fixe le montant de la cotisa 
tion prévue aux articles 19 et %9 chaque année dans une séance 
plénière à laquelle doivent assister les trois quarls au moins de 
ses membres, après consultation de la fédération nationale des 
commissionnaires de transports, transitaires, agents maritimes et 
commissionnaires en douane. 

Le vole a lieu à bulletin secret, Il est dressé procès-verbal des 
opérations. 


Art, G3. 1. — La cotisation est exigible, à l'avance, pour chaque 
année quelle que soit la date de l'octroi ou du retrait de l'agrément. 


2, — Dans le cas de retard supérieur à trois mois dans le payement 
des cotisations, ou de refus de payement, le trésorier de la chambre 
de discipline adresse par lettre recommandée au commissionnaire 
en douane ou à lentreprise défaillante une mise en demeure 
d'avoir à s'acquitter dans le délai d'un mois. 

Si à l'expiration de ce délai, l'adhérent en cause n'a pas acquitté 
sa cotisation pour une ou plusieurs directions régionales des doua- 
nes, la chambre de discipline peut engager à son encontre la pro- 
cédure de retrait d'agrément pour tous les bureaux de douane situés 
dans la ou les circonscriptions intéressées. 


Section D. — Gestion /inancière. 


Art 6%. — Le trésorier de la chambre de discipline est responsa- 
ble de la gestion des deniers; il ne peut effectuer d'autres paye- 
ments que ceux prévus par les statuts de ladite chambre; dans le 
cas de frais non prévus par les règlements, la dépense est ordonnan- 
cée par le président de la chambre de discipline, sur autorisation 
préalable du bureau de cette chambre ou sous réserve de ratifica- 
tion par ledit bureau. 


Art, 65, — 1, — Les comptes du trésorier sont arrètés annuellement 
au 5 décembre. 

2. — Ces comptes sont soumis à l'examen d'un commissaire aux 
comptes agréé dans les conditions prévues par la législation appli- 
cable aux sociétés anonymes. Ce commissaire aux comptes est dési- 
gné par la chambre de discipline parmi les commissaires aux comp- 
tes inscrits sur la liste établie par la commission fonctionnant près 
la cour d'appel de Paris. 

3. — Au vu du rapport élabli par le commissaire aux comptes, la 
chambre de discipline, dans les six premiers mois de l'année sui- 
vante, arrête le compte du trésorier et lui en donne décharge, 
s'il y a lieu. 

IL est dressé de ces opérations un procès-verbel qui sera notifié 
aux commissionnaires en douane par les soins du secrétariat géné- 
ral de la chambre de discipline. 


Art. 66. — Les registres de comptabilité et toutes pièces de 
dépense devront être tenus à la disposition des agents de contrôle 
que pourront désigner le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce. 


TITRE VII 


Le fonds de garantie. 


Art. 67. — Il est inslilué par tous les commissionnaires en douane 
un funds de garantie, géré par une commission de gestion. 

Le fonds de garantie comporte un capital, un fonds de seulement 
et une réserve. 





CuaPrree Ier, — OBJET DU FONDS DK GARANTIE 


Art. 68. — 1. — Le fonds de garantie couvre, à l'égard de l’admf- 
nislration des douanes, les créances du Trésor à l'encontre des 
commissionnaires en douane et de leurs cautions. 

Toutefois, en ce qui concerne les amendes et confiscations, la 
responsabilité du fonds de garantie est limitée à la partie de la 
créance n'ayant pas un caractère de pénalité. 


2. — La garantie ne joue qu'après épuisement des voies d’'exécu- 
lion dans la métropole, l'Algérie et les départements d'outre-mer. 
3. — En cas de retrait ou de caducité d'agrément, la garantie 


ne joue que si le fait généraleur de la créance s'est produit avant 
que l'agrément ait cessé d’être valable. Elle ne peut être invoquée 
par l'administration des douanes que pendant les trois ans qui 
suivent la cessation de l'activité du commissionnaire en douane, sauf 
acte interruplif de la prescription. 


Cnaprrenx IE — CAPtTar. 


Art. 69. — 1. — Le fonds de garantie est doté d’un capital qui 
s'éiève au minimum à 75 millions de francs et ne peut dépasser 
le double du minimum. 

2. — Le montant du capital minimum peut être modifié par arrêté 
du secrélaire d'Elat au budget, après avis conformes du directeur 
général des douanes et droits indirects et de la commission de ges- 
tion du fonds. 

Art. 70 — 1. — Le capital est constilué: 

Soit par du numéraire ; 

Soit par des titres de rente ou des valeurs mobilières garanties 
par l'Elat dont la liste est arrèlée par le directeur général des 
douanes et droits indirects; 

Soit par des immeubles. 

2. — Les rentes, valeurs mobilières et numéraires sont déposés 
à la caisse des dépôts et consignations et leur montant tolal ne 
peut être inférieur au tiers du capital minimum. 


Art. 71. — 1. — Le capital initial est constitué au moyen de 
versements de base efleclués par tous les commissionnaires en 
donane et dont le montant est fixé par la commission de gestion 
avec l'accord du directeur général des douanes et droits indirects. 

2. — Il est dû gar chaque <ommissionnaire en douane autant de 
versements de base qu'il lui est attribué de cartes électorales dans 
les conditions fixées par l'article 45 ci-dessus 


Art. 72. — Lorsque le montant du capital tombe au-dessous du 
minimum fixé à l'article 69 ci-dessus, ou lorsque la valeur du numé- 
raire et des renles ou valeurs mobilières déposés à la caisse des 
dépôts et consignations devient inférieur au tiers du capital mini- 
muin, des versements compiémentaires sont exigés des commis- 
sionnaires en douane afliliés, dans la mesure où la réserve n'est 
pas suflisante pour combler le déficit. 

Ces versements s'effectuent dans les mêmes conditions que les 
versements de base. 

Art. 73. — [Lorsque le montant du capital dépasse le maximum 
fixé à l’article 69 ci-dessus, le surplus est réparti, dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur, entre les commissionnaires en 
douane affiliés, au prorata des versements de base qu'ils ont eflec- 
tés et sous déduction des sommes dont ils pourraient être débi- 
teurs vis-à-vis du fonds de garantie. 


CuaPrtRE III. — Mise EN ŒUVRE DE LA GANANTIE 


Art. 75. — 41, — Lorsque les conditions énoncées à l'article 68 
ci-dessus sont réalisées, la commission de gestion est tenue, sur 
simple mise en demeure du directeur général des douanes et droits 
indirects, de verser dans les trois mois les sommes dues par le 
commissionnaire en douane défaillant. 

2. — La commission de gestion pourra mettre ce délai à profit 
pour collecter ces sommes par voie de contribution sur les com- 
missaires en douane affiliés. 


CHaPrrmEe IV. — GESTION DU FONDS DE GARANTIE 
Seclion À. — Commission de gestion. 


Art. 75. — Le fonds de garantie est géré par une commission Je 
gestion qui comprend neuf membres 

Le directeur général des douanes et droits indirects ou son repré- 
sentant assiste de droit aux séances. 


Art. 76, — La chambre de discipline désigne trois membres pris 
dans son sein. 

Les six autres membres sont élus pour six ans dans les mêmes 
conditions que les membres de la chambre de discipline. 

Toutelois, les entreprises visées au titre IV ci-dessus ne parti- 
cipent pas aux élections. 
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Art. 77. — La commission de gestion est convoquée en son siège 
dans le mois qui suit son élection par ke président de la commission 
de gestion en exercice au moment de celle élection. 


Art. 78. — La commission de gestion: 

1. — Possède la personnalité morale ; 

9 — Elabore son règlement intérieur et le soumet, pour appro- 
bation, ainsi que les modifications éventuelles qu'elle y apporte, 
au secrétaire d'Etat au budget. 

Ce règlement précise les règles de gestion financière du fonds 
de garantie et en particulier : 

a) Le mode d'évaluation du capital mobilier et immobilier ; 

b) Les conditions d'amortissement des immeubles ; 

c) Les personnes habilitées à déposer ou retirer des fonds à la 
caisse des dépôts et consignations ou à effectuer des opérations 
portant sur les rentes ou valeurs mobilières déposées à la caisse 
des dépôts et consignations ; 

Toutes les opérations de retrait ou de vente prévues an présent 
alinéa ne pourront être effectuées qu'avec le contreseing du direc- 
teur général des douanes et droils indirects ou du fonctionnaire 
ayant recu délégation à cet effet; 

d) Le fonctionnement du fonds de roulement et de la réserve; 

e) La contexture du comple d'exploilation et du bilan. 


3. — Gère le fonds de garantie : 

a) Recouvre les sommes destinées à constituer le capital et le 
fonds de roulement du fonds de garantie ; 

b) Fixe, avec l'accord du directeur général des douanes et droits 
indirects, le montant des versements complémentaires prévus à 
l'article 72 et des parts contribulives visées à l'article 74; 

c)} A la faculté, conformément à l'article 70 ci-dessus, d'investir 
en immeubles les sommes exédant le liers du capital minimum; 

d) Ne peut cependant emprunter, aliéner, hypothéquer ou dispo- 
ser de tout ou partie du capital, ni de la réserve du fonds de garan- 
tie, sans l'autorisation du directeur général des douanes et droits 
indirects. 


Section B. — Fonds de roulement. 


Art. 79. — La commission de gestion dispose d'un fonds de rou- 
loinent destiné à couvrir les frais suivants: 

1° Frais de tous ordres relatifs au fonctionnement de la commis- 
sion de gestion et notamment indemnités qui peuvent êlre allouées 
à <es membres en remboursement de frais: 

20 Frais résultant des éleclions à la commission de gestion et à 
la chambre de discipline. 

Art. 80. — 4, — Le montant du fonds de roulement est limité 
à 5 p. 100 du montant du capital minimum. 

2. — l'est alimenté : 

a) Initialement, par une cotisation de base versée par tous les 
commissionnaires en douane affiliés et dont le mon'ant est fixé 
par la commission de gestion avec l'accord du directeur général des 
douanes et droits indirecis: 

b) Ultérieurement, par des cotisations annuelles destinées à cou- 
vrir les frais de fonctionnement et fixées par la commission de 
gestion avec l'accord du directeur général des douanes et droils 
indirects, 

Le versement de ces cotisations est effectué dans les conditions 
visées à l'ariicle 71 (8 2). 


Section C. — Réserve. 


Art. 81. — Les revenus nets du capilal sont versés en tout ou par- 
tie à une réserve destinée à financer, dans les conditions qui seront 
fixées par le règlement intérieur de la commission de gestion, l’amor- 
tissement du capital immobilier et les dépenses extraordinaires rela- 
lives à ce capilal et à compléter le capital dans les cas prévus à 
l'article 72 ci-dessus. 


Section D. — Gestion [inancière. 


Art. 82, — {. — La commission de gestion établit annuellement 
un compte de gestion et un bilan, arrêtés an 31 décembre. 

2. — Le compte de gestion et le bilan sont soumis, dans les six 
premiers mois de l'année suivante, à l'examen du commissaire 
aux comples prévu à l'article 6 (8 2) ci-dessus et à l’approbation 
du directeur général des douanes et droits indirects. 

3. — Lors du renouvellement de la commission de gestion, les 
écritures sont arrêiées à la date des élections. Les trois membres 
désignés par la chambre de discipline sont chargés d'établir le 
compte de gestion et le bilan et de les faire approuver par la nou- 
veille commission, qui les soumetlra au directeur général des 
douanes et droits indirects selon la procédure exposée au paragraphe 
vrécédent. 





Art. 83. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
ou son représentant peut, à tout moment, se faire présenter tous 
documents relatifs à la situation financière et à la gestion du fonds 


de garantie. 


Section E. — Remboursement des versements et cotisations. 


Art. 8h. — 1. — Les commissionnaires en douane dont l'agrément 
est retiré, ou devient cadue, peuvent obtenir le remboursement des 
versements de base et des cotisations de base qu'ils ont versés, 
déduction étant éventne!lement faite: 

a) De la quote-part, répartie selon les règles énoncées à l’article 71 
(S 2) ci-dessus, des sommes versées à l'administration des douanes 
en vertu des articles 68 et 74 ci-dessus; 

b) Des versements complémentaires ou cotisations annuelles exi- 
gibles; 

c) Des sommes dues à l'administration des douanes à titre per- 
sonnel. 

2. — Le remboursement est effectué par la commission de gestion 
avec l'avis conforme du directeur général des douanes et droits 
indirects. J1 me peut intervenir qu'à l'expiration du délai de trois 
ans prévu à l'article 6 ci-dessus. 


CHAPITRE V. — MESURES TRANSITOIRES 


Art. 85. — 1.— Les trois représentants de la chambre de discipline 
à la commission de geslion seront désignés dans le mois qui suivra 
la publication du présent arrêté. 

2. — Ces représentants constilueront un comité provisoire de 
gestion uniquement habilité : 

a) A faire ouvrir un comple couran! postal au nom du fonds 
garantie ; 

b) A encaisser sur fes cotisations de base prévues à l’article 80 
(8 2?) ci-dessus, un acompte de 41.000 F; 

€) A encaisser les cautionnement: et à engager les dépenses rela- 
lives aux élections à la première commission de gestion. 

4. — La première commission de gestion sera élue dans les trois 
mois de la publication du présent arrêté. 

4. — La première commission de gestion sera convoquée ar le 
deyen du comité provisoire de gestion. 

Art. &6. — 1. — Les versements de base destinés à constiluer le 
capital initial seront versés au compte courant postal du fonds 
de garanlie par les commissionnaires en douane dans le délai de 
six mois, à compter de la date des premières élections. 

2. — Dans les deux mois qui suivront l'expiration ée ce délai, 
ce capital sera versé à la caisse des dépôts et consignations par la 
commission de gestion. 

3. — Toutefois, la commission de gestion pourra mettre ce délai 
à profit pour investir en immeubles la partie disponible de ce capital, 
conformément aux articles 70 et 78 ci-dessus. 

Art. 87. — Le wmrésent arrélé est applicable aux départements 
d'outre-mer. 

Art. 88. — L'arrêté du 2 décembre 1952 est abrogé. 

Art. 89. — Le directeur général des douanes et droits indirects, 
le directeur du commerce intérieur, le directeur des conventions 
administratives et sociales et le directeur général des chemins de 
fer et transports sont chargés, chacun en ce le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1er mars 1957. 


Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère des aflaires étrangères, 
LOUIS JOXE, 


ie 


_ 


Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARME. 


Pour ie secrélaire d'Etat à l’industrie et au comnmerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE 

















2426 JOURNAL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Mars 1957 





ANNEXE A L'ARRÊTÉ pu fer mans 1957 





Année 19... … 


Chambre d2 disciuline des commissionnaires en douane. 
CARTE ELECTORALE 
= EE 











DEUXIFME TOUR PREMIER TOUR 


de serulin (4). de scrutin (1). 





Nom ou raison Nom on raison 
soc ;ale : soriale : 


Bureau de vole : | Burcau de vote: 


Le président de la chambre | Cachet de la chambre | Cachet de In chambre 
de discipl ne, de die ipline, de discipline, 


Vu: 
Le direrteur nénéral des doranes 
et droits indirects, 











(At Tolon À détacher et annexer à l'envoi contenant le bulletia de vole (art. 63 
de l'arrêté du fer mars 1957) 


— 





Emission d'obi:gztions de la radiodifflusion-télé”is on françsice. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi ne 994 du 7 novembre 1912 partant morganisation de 
Ja radiodiffusion nationa'e, rendue provisoirement applicable ai 
l'ordonnance du 20 novembre 1911, el notamment son article 10, 


Arrèle : 

art. fer, — En vue de subvenir aux dépenses d'équipement dn 
budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, il sera émis 
des obligations présentant les mêmes earactérisiiques que celes 
qui ont fait l'objet de l'arrêté du 12 décembre 1%, y compris le 
rectificatif paru au Journal ojfiriel du 21 mars 1956. ; 

Toutefois, le premier coupon payable sera celui du fer jan- 
vier 1938. 

url, 2 — La souscription est réservée aux sociélés d'assurances, 
du capitalisation, de réassurance, aux caisses de retrailes el autres 
organisimes de prévoyance. 

Art. 3 — Le versement des fonds, par chèqnes et virements seule- 
ment, devra être fait à la direction de la dette publique, service 
des émissions, à Paris. 

Art. 5, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
VIRRRE-PAUL SCHWEITZER, 





Administration centrale des finances. 





Par arrèté du %S février 1957, M. Le Bigot (Georges), contrôleur 
du Trésor de 1 échelon À l'administration centrale des finances, 
est placé en service détaché, pour ure période maximum de cinq 
aus, auprès de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
çaise el du Togo, en vue d'y exercer les fonctions de chef de 


L] 
section. 
Le présent arrêlé a son effet à compter du fr novembre 1956. 








Par arrêté du 2% février 1957, M. Germain de Saint-Pierre (For 
tuné), adminisralenr civil de classe excentionnelle à l'administra- 
Lon cenirale des finances, est placé en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 2? août 1956, en vue 
d'exercer les fonctions de ccntrôleur financier. 





Par arrêté du 28 février 1957, Mlle Parcissin (Noémie), aide. 
commis de 3% échelon à l’admiaistration centrale des finances, en 
service délaché auprès du sceré'ariat d'Etat à la reconstruction et 
uu logement, est réintégrée dans les cadres de l'administration 
centrale des finances et affectée à la direction de la dette pubiique 
à compter du {+ novembre 19%, 





Aïminisiration cenirale des affaires économiques, 





Par arrè!# du 27 février 1957, M. Evain (Claude), adm?nistratene 
civil de 2% casse à l'adiniuistration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service 
délaché pour une durée de cinq ans, à compter du {7 novembre 
19556, auprès de la chambre de commerre de Paris, pour exercer 
les foncions de directeur du comité Frane-Steriing. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrèlé en date du 27 février 1957, M. Tardy (Laurent), ins. 
pecieur des services du Trésor de fre classe, a été placé en service 
délaché pour une période maximum de cinq ans, à compler du 
fer juil'et 1:76, aurrôs du ministère des affaires étrangères, en vue 
de lui parmeltre d'exercer les fonctions d'expert de l'assistance 
techaique bilatérale auprès du Gouvernement Nbanais. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 24 février 1957 déclarant d'utilité publique 
l'impiantation d'un raïlio-phare M. F. à Cnssin (Var). 


Par décret en date du 2% février 1937, est déclaré d'utilité publique 
l'iménagemest d'un radio-phare M. F, à Gassin (Var). 

Pourra êlre acquis à celle fin, au besoin par voie d'expropriation, 
le terrain, d'une superficie de 1 hectare 29 ares 55 centiares environ, 
situé sur ladile commune, tel qu'il est figuré sur les plans et état 
parcellaires annexés au présent décret. Celle acquisition devra être 
ellecluée dans un délai de deux ans à compiler de la publication du 
présent décret. 





Décret du 17 mars 1957 portant nomination et titularisation 
au titre de l'articie 2 de !a loi du 26 septembre 1951. 





Par décret en date du + mars 1957, M. Severac (Paul), agent 
auxiliaire dans le département de l'Mérau't, ext lilularisé, à compter 
du 26 mars 1952, dans le corps des employés de bureau el rangé 
à celle date au 1° échelon de son grade (indice 119). 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du ?%3 février 1957, M. Lelardeux (Georges), ingé:ieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de {re classe (ponts et chaus- 
sées), délaché auprès du ministère des travaux publics du Maroc, 
est réintégré pour ordre dans son cadre d'origine et délaché auprès 
de la Compagnie nationa'e d'aménagement de la région du + 
Rhône et du Languedoc, pour une période de deux ans, à comptef 
du 1er février 1956. 





Par arrêté du 27 février 1957, M. Paillard (Claude), adjoint tech- 
nique des ponts et chaussées de 3% échelon, est placé, à titre de 
régularisation de situation administrative, en service détaché pour 
cinq ans, à compter du fer janvier 1953, auprès du syndicat inter- 
communal d'électricité du déparlement du Jura pour occuper 
l'emploi de secrétaire administratif. 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté interministériel du 
1 mars 1953 portant détachement de M. Paiilard auprès dudit syn- 
dicat en qua'ité d'employé de bureau des ponts el chaussées, 


+ee— 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décrets du 17 mars 1967 portant réintégrations et admissions 
à la retraite (Service des mines). 





Par décret en date du te mars 1957, M. Raby (Marvel-Jules- 
Aurien), ingénieur général des mines, 3% échelon, en service déli- 
ché auprès du ‘ecrétariat d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
verts et au tourisme, est réintégré dans le corps des inyénieurs 
des mines à compter du 4° avril 1957 et admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à partir de celle même dale. 





Par décret en date du ter mars 1957, M. Cho'in (André), ingénieur 
général de raine:, 3° échelon, en service détaché auprès des Char- 
honnages de Franve, est réintégré dans le corps des ingénieurs 
des mines à compter du 4er avril 1957 et admis, sur sa @emande, 
à faire valoir ses drri!ls à la retraite à partir de celle méme duie. 





Conseil de perfectionnement de l'école nationale supérieure 
des mines de Paris. 


Par arrêlé du 15 février 1957, M. Verret, président du conseil 
d'atiniaistralion des Charbhonnages de France, a été nommé, en 
gralité de représentant des houillères, comme membre du conseil 
de per'ectionnvement de l'école nationale supérieure des mines de 
l'aris, en remp'acement de M. Cadel, décédé. 





Conseil d'administration de la Régie nationale des usines Renault. 





Par arrôté du °7 février 1957, est nommé membre du conseil 
d'administration de la Régie nationa!e des usines Renault, en rem- 
parement de M. Bellancourt (Georges), déimissionnaire, M. Colette 
(Roger), à litre de représentant du personnel ouvrier. 





ACRICULTURE 


Décret n° 57-267 du 1” mars 1957 relatif au fonctionnement 
de l'écoie nationale d'agriculture d'Alger. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrélaire d'Etat 
à l'agricuiture, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Elat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, et du 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, ‘ 

Va la loi du 20 septemb:e 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès et de réforme administrative, et notamment 
son article {*; 

Vu le dé-ret du 21 février 1957 relaluf à l'exercice des attri- 
butions du présiienit du conseil des ministres pendant l'ad- 
senre de M. Guy Mollet; 

Le conseil d'État entenda; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. fe, — En vue du fonctionnement de lévole nationale 
d'agriculture d'Aïger, le secrétaire d'Etat à l'agriculture met à 
la disposition du gouverneur général de l'Algérie, dans la limite 
des crédits inscrits au budget de l'Algérie, le directeur ei les 
membres du personnel enseignant de cet établissement. 


Art, 2, — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les conditions dans lesquelles le directeur et les membres 
du personnel enseignant de l'école nationale d'agriculture d’Al- 
ger seront intégrés dans les corps correspondants des écoles 
hationales d'agriculture méiropolilaines. 


Art. 3. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et fina:,cières, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des aflaires 2igériennes, et le secrélair 2 





d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sent chargés, chacun en ce qui le cenrerne, ae l'exécution “a 
présent décret, qui sera pubié au Journal officiel de la Reau- 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 1% mars 1957. 
FRANÇOIS MITTERNRAND. 
Par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
pour le président du conseil des ministres el par dé:égation: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
zÆ secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des ajfaies alqgériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le sexrétaire d'Etat & la présidence du conseil, 
chargé de ta fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret n° 57-268 du 17 mars 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'intégration du directeur et du per- 
sonnel enseignant de l’école nationale d’agricuiiture d'Alger 
dans les corps métropolitains correspondants. 





Le président du conseil Jes ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrélaire d'Etat 
au budget, du secrélaire 4 Etat à l'agriculture, du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, et du 
secrélaire d'Etat à la présisence du conseil, chargé de ia fonc- 
ton publique, 

Vu la loi du 22 mai 1956 assimilant l'institut agricole d’Aigé- 
rie aux écoles nationales d'agriculture ; 

Vu le décret du 23 août 1947 portant règlement d'admints- 
tralion publique pour l'application de la loi susvisée du 22 mai 
1956; 

Vu la loi du 2 août 1918 relative à l’organisation de r'ensei- 
gnement professionnel pubhe de l'agriculture : 

Vu le décret du 23 juin 1920 portant règlement d'adrmiai:- 
{ralion publique pour l'exécution de la loi du 2 août 198, 
modifié par les décrets des 3 août 1926, 25 décembre 1931, 
30 octobre 1933 et 26 avril 1938; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment les articles 5 et 47; 

Vu le décret n° 57-267 du 1% mars 1957 relatif au fonction- 
nement de l'école nationale d'agriculture d'Alger : 

Vu le décret du 24 février 1957 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'ab- 
sence de M. Guy Mollet, 

Décrètle : 

Art. 47, — Le directeur et le personne] enseignant de ]'école 
nationale d'agriculture d'Alger (professeurs, maitres de confé- 
rence, chefs de travaux et assislank) forment des corps com- 
muns avec le personnel de même catégorie des écoles nato- 
nales d'agriculture métropoutaines, régis par les mêmes dispo- 
sitions statutaires. 

Art, 2, — Les mesures d'ordre individuel concernant le direc- 
teur et le personnel enseiznant de l'école nationale d'agricu!- 
ture d'Alger sont prononcées par le secrétaire d'Elat à l'agri- 
cullure, en accord avec le gouverneur général de l'Algérie. 

Toutefois, le gouverneur accorde les congés de toute nature 
et, en matière disciplinaire, prononce le bläme et l’avertisse- 
ment et dispose du pouvoir de suspension, 

Art. 3. — Le directeur et les membres du personnel ensei- 
gnant de l'école nationale d'agriculture d'Alger en fonctions à 
la date de publication du présent décret sont intégrés dans 
les corps correspondants des écoles nationales d'agriculture 
métropolitaines avec le grade, la classe ou l'échelon et l'an- 
cienneté qu'ils détenaient dans leur ancien corps. 

Art. 4. — L'article 5 du décret du 23 août 1947 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 5, — Sous réserve de l'application des dispositions 
prévues par les articles 11 et 14 du décret du 23 juin 1920 @ 
de dispositions statutaires ultérieures les modifiant, les arrêtés 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture fixant les condilions d’orga- 
nisation des concours ouverts pour la nomination du direc- 
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teur et du personnel enseignant de l'école nationale d'agrieu'- 
ture d'Alger et la compositi.n des jurys desdits concours soit 
pris après avis du gouverneur général de l'Algéiie, 

« l'en e:t de mème des atrèlés fixant la composition du 
conseil de perfeclionnemen: et du conseil de diseipline », 


Art. 5. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et fina'wières, le secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat À 
l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution da 
pos décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 

lique francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 1° mars 1957. 

FRAYÇOIS MITTERRAND. 
Par le ministre d'Elat, garde d's sceaux, elarg de ‘a justice, 
pour le président du conseil des ministres et par déégalion: 
Le ministre des affaires écoromiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des afjaires algérivnnes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonc'ion publique, 
PIERRE MÉTAYER, 





Services vétérinaires. 





Par arrûté du 13 février 195%, M. Rico, chef de travaux stagiaire 
à l'école nalionaïe vétérinaire d'Alfort, e<l nommé chef de travaux 
titulaire à compter du 14 dé‘embre 1956. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Services extérieurs, 





Par arrèlé du % février 1957, M. Blang'art (Michel), dessinateur 
titulaire, 8° échelon, des services extéreurs du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, est placé en posilion de service 
détaché pour une durée d'une année auprès de l'oifice public dépar- 
temental d'habitations à lover modéré du Nord, en vue d'exercer 
les fonctions de vérificateur d'archilecture. 


L'ellet de cette disposilion est fixé au 1% janyler 1957. 





POSTES, TILECRAPHES ET TELEPHONES 





Sorvices extérieurs. 


— — 


Par arrôté du % janvier 1957, a été réinlégré, à compter du 
fte avril 1957, et affecté à Angers: M, Le Scao, directeur départe- 
mental, précédemment à la disposition du secrélariat d'Elal aux 
atlaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, 
pour le service des postes, lélégraphes et téléphones de Tunisie. 


Par arrôté du 7 février 1957, a 616 admis: à faire valoir ses droits 
à la retraile, sur sa demande, à compier du 8 février 1957: M. Cha- 
noir, chef de seclion principal à Paris-Lignes souterraines à grande 
distance. 





Par arrêté du 12 février 1957, a élé multé à Amiens: M. Bonne- 
foy, directeur départemental à Châteauroux. 








Par arrêtés du 19 février 1957: 


A 6'6 admis à faire valoir ses droits à la retraile, sur sa demanée, 
à compter du 19 février 1957: M. Levaillant, ingénieur en chef des 
lé'écommunicaiions à Paris-Lignes souterraines a grande distance. 

Ont été mis à la disposilion du ministère de l'éducation na‘to- 
nale, de la jeunes<e et des sports, à compier du {* cclobre 1456, 
au titre des arlices % et 99 ($ 3) de la loi du 19 octobre 19% 
pour accomplir un stage d'une durées minimum d'un an, en qualité 
de pro'esseur d'enseignement techniqne th‘orique des centres d'ap- 
prenlissage: MM. Condat, Branner, respectivement dessinateurs pro- 
jeleurs à Paris-Centre national d'études des té:écominunicalions et à 
Strasbourg-Télécommunications. 





Par arrèlés du 2 lévrier 197: 

4 élé nommé receveur hors Série À Bordeaux-R. P. et titularisé 
dans le grode correspondant : M. Van de Velde, direcicur déparie- 
mental chargé des foncliuns de receveur hors série 


Ont été mulés: 

A Paris-XVIII: M. Bitarel'e, receveur de classe exceptionnelle à 
Paris-VI. 

A Paris-VI: M. Pommier, receveur de classe exceplionnelle à 
Laval-R. Pr. 

A été réinlégré à compter du 21 mars 19,7 et affecté à Rennes. 
R. P.: M. Lerlinier, receveur de classe exceplionnelle, à la dispos- 
on du secrétariat d'Etat aux affaires éirangères, chargé des affai- 
res marovaines el (unisiennes, pour le service des posles, télégra- 
phes et téléphones de Tunisie. 

Ps élé admis à faire valoir leurs droits à la retraite pour Limite 
âge : 

M. Muzerolies, receveur de classe exceptionnelle à Paris118, à 
compler du 15 juillet 1957. 

M. Plothier, receveur hors classe à Thonon-les-Bainsée, à compte? 
du 10 juillet 1957. 

M. Chanut, chef de centre hors classe à Nancy-Télégraphe, à comp- 
ter du 7 juillet 1957. 

M. Heïmann, chef de centre hors classe à Saint-Etienne, à comp- 
ter du 9 juillet 1957 


M. Frenelle, in<pec'eur principal à Paris-Services radioélectriques,. 


à compter du à juin 1957. 

A été nomms in<pecleur principal à Paris-Centre national d'études 
des lélécommunicalions (service des recherches et du conirûle 
technique) et tilularisé dans le g'ade correspondant: M. Finet 
ingenieur des travaux. 





Par arrèté du A1 février 1977, a 61€ admis à faire valoir ses droits 
à La relraite, pour limile d'âge, à compler du {7% juillet 1957: 
M. Ehrhardt, inspecteur principal à Coiïmur, 





Par arrèlés du 22 février 1957: 

A élé nomma chef de centre de classe exceptionneile, titularisé 
dans le grade correspondant à compter du 16 janvier 1957, réintégré 
à partir du 2 mars 1957 et affecié à Bourg-en-Bresse-Téléphone : 
M. leard, chef de centre téléshomque hors classe, à la disposition 
du secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, chargé des affaires 
marncaines el lunisivnnes, pour le service des postes, télégrapaes 
el téléphones de Tunisie, en service à Tunis, 

A élé réiniégré à comnter du 1er août 1957 et admis à faire valoir 
see droits à la retraite, sur sa demande, à compler de cette même 
date: M. Lafoy, chef de section principal, précédemment détaché 
auprès du secréiariat d'Elat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines ct tunisiennes, an litre de l'article 99 de la los 
du 1% octobre 19%6, pour servir au Maroc. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


“+. 


Autorisation à la f1cuité de droit de l'université de Rennes de 
délivrer le diplôme d'études supérieures de sciences politiquos 
créé par le décret n 56-1308 du 19 décembre 1956. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunes:e 
ct des sports, 

Vu le décret n° 561208 du 19 décembre 1956 portant création 
d'un diplôme d'études supérieures de sciences poiiliques et d’un 
diplôme de docteur ès sciences politiques délivrés par les facullés 


de droil; 
Vu l'avis de la seclion rermanente du conseil de l'enseignement 


surérieur, 
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—— 


Arrèle : 

Art, fer, — La facult& de droit de l'université de Rennes est 
oulorisée à délivrer le diplôms d’études sip'reures de sciences 
politiques à compiler de l’année scolaire 1955-1957. 

art, 2. — Le recleur de l'académie de Rennes est chargé de 
l'exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. . 

Fail à Paris, le 14 février 1957. 

Pour le ministre et par déiézalion: 
Le directeur odjoint du cabinet, 
PIERNE BENXNEZON. 





Jumelage d'un conire d'anprentiSsa£e 
et d'un coliège rational tecinique. 





Par arrêté en dale du 15 février 1957, le centre d'apprentissize 
G "8 à élé jumelé au collège naitional technique de garçons de 
Douai (Nord). 





Ouverture de la session de 1957 
des examens profcssionneis de préparaleur en pharmac:e. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de Ja jeuncsse 
el des sports, 

Vu l'article 2% du décret du 10 mai 19:8 inslituant sur le plan 
naiional un cerl'ficat d'spiiiude professionneie et un brevel pro- 
£essionnel de préparateur en pharmacie : 

Sur la propo-hion du direcicur gencral de 
technique, 


l'ensei:nement 


Arrète : 

Art. er, — Les examens professionnels de préparateur en phar- 
miavre, session de 1957, cominenceront an plus tôt le 17 juin 1957 
et se termineront au plus tard le 2 octobre 1957, 

Art. 2. — Les recteurs en fixeront les dales dans leur académie, 
anrès avis des fonctionnaires régionaux représentant le miristre 
de la santé publique et en accord avec les représentants des 
oi;sanisations professionnelles, 

Art. 3. — le directeur général de l'ensergnement technique et 
les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécut'on du présent arrêté, qui sera publié ai Journal officiel 
de la République françui<e, 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

Le ministre d'Etat, charné de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le minis're et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BEXXEZON, 





Recru'ement écs instituteurs rempl'açan!s possédant le brevet 
élémentaire dans le département dc la Réunion. 


Le m'nisire de l'éd'ication nationa!e, 
Vu l'arrêté du 1er avril 1955, 


Arrête : 

Art. fer, — D) est prévu, pour le département de la Réunion, le 
recrutement, dans les condilions prévues à l'article 2? de l'arrêté 
du ler avril 1953, de deux cenis insliluteurs et insiiluirices remp:a- 
çants. 

Art, 2. — Pour pourvoir à ce recru!ement, il est ouvert dans le 
département de la Réunion un convours dont la date est fixée au 
6 juin 19%7 pour les épreuves éeriles. 

Art. 3. — Le vice-rccteur de la Réunkon est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 février 1957. 

Pous je ministre et par dé'éga!ion: 
Le chef de cabinet, 
MAURICS PIRAND, 





Cnseignement supérieur. 


Par arrèf Qu 27 février 1957, M. Clau'e Levi-Strause, maître de 
conférences du cadre de l'enseignement supérieur à l'élranger, est 
placé en pee de détachement auprès de la direction du centre 
palianal la recherche scientifique pour une période allant du 
1 novembre 1917 au 31 janvier 1919. 











Enseignement du second degré. 





Par arrêté du °T février 1957, M. Mailiavin (Pau'}, professeur 
agrégé de mathématiques au lycée de Nancy, est placé en posi- 
tion de déla‘hement: 1e auprès du minfstre des affuires étrangères 
pour une période allant du 1° octobre 1952 au 20 avril 19%», en 
vue d'exercer des fonclions d'enseignement; 2e auprès Cu direc- 
teur du centre nalional de la recherche scientifique pour une 
période allant du fe mai 1955 au 31 octobre 1955, en vue d'exercer 
des fonclions de chercheur. 





ar arrêté du 98 février 1957, il est mis fin le 20 seplembre 1955 
au détachement ce M. Sirnon (Michel) en Haiie. 

M. Simon (Michel), professeur li‘encié de leltres, est placé en 
position de d“lachement auprès du directeur du centre national 
de la recherche scientifique pour une période de deux ans, à 
compter du {® octobre 1953, en vue d'exercer des fonctions de 
chercheur, 





Par arrèté du 98 février 1957, M. Guillou (Jacques), adjoint 
d'enseignement au lrcée de Brest, est placé en position de déla- 
cuement aunrès du directeur général de la jeuness? et des Sports 
pour une période de ciny ans, à cormpter du 17 o:lobre 19%, en 
vue d'exercer des fonctions d’instrusteur spécialisé au service 
départemental de la jeunesse et des sports du Finistère, 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 9 février 1957, M. Gril (Pierre), professeur agrégë 
d'allemand. inserit sur la lisile d'aptitude aux fonctions d'inspec- 
teur d'académie, est délégué dans les fonctions d'inspecteur d’aca- 
démie et mis à la disposition du ministre de la France d'outre- 
mer, pour exercer en celte qualité à Fort-Lamy (Afrique équato- 
riale française), ne 

Le présent arrêté prenéra cflet à cempter du 1° janvier 1957. 


EE 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets du 16 février 1957 portant détachement 
et acceïtant la démission de maägisirais d'outre-mer. 


— 





Par décret en date du 16 février 1957, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, à titre &Ge régularisation, 
M. Buu Nghi, juge au tribunal de 3e ciasse de Libreville, est placé 
dans la position de service délaché auprès du Gouvernement du 
Viet-Nam pour la période du 43 mai 1950 an 19 octobre 1955. 

La démission de M. Buu Nghi, juge au tribunal de %e classe 
de Libreville, est acceptée pour compiler du 20 octobre 1955. 


Par décret en date du 16 février 1957, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, à titre de régularisation, 
M. N'Guyen Van Trac, dit Larrive, président d'un tribunal de 
3e classe, est placé en posilion de service détaché auprès du 
Gouvernement du Vie!-Nam pour la période du 1° mars 1955 au 
14 février 1956. 

La démission de M. N'Guyen Van Trar, dit Larrive, président 
d'un tribunal de ge c'iasse, est accepice pour ceompler du 
15 février 1956. 





Décret du 24 février 1257 acceptant la démiss on 
d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en dale du 21 février 1957, pris sur la présen'ation 
du Conseil supérieur de la magistraiure, la d‘mission offerte par 
M. Pinget, juge suprléant dans je ressort de la cour d'appel 
d'Abidjan, est acceptée. 





Décret n° 57-269 du 25 février 1257 portant fixalion du régime 
de rémunéraiion du personnel du contrôle du chemin de fer 
franco-éthiopien. 





Le président du conseil des miaistres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret du 12 janvier 1924 portant réorganisation du 
service du contrôle du chemin de fer franco-cthiopien ; 

Vu le décret n° 50-1358 du 27 octobre 1970 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la lot du 


19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres rivils 
exerçant normalement leur acUvité dans les territoires re'cvant 
du ministère de la France d'outrce-mcr; 
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Vu le décret du 24 février 1957 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Guy Mollet; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 1. — Le service du contrôle local du chemin de fer 
franco-éthiopien est confié à un ingénieur du cadre général des 
travaux publies de la France d'outre-mer, qui exerce <es fonc- 
liuns en Côte française des Somalis et en territoire éthiopien. 


Art. 2. — La rémurération du fonc'ionnaire visé à l’article 1° 
ci-dessus pendant la durée des services hors d'Europe, à 
l'exclusion des traversées, comprend, à compter du 17 jauvi2r 
125%, les éléments suivants: 

{” La solde de base, les allocations et indemnités de toute 
nature attribuées à indice équivalent aux ingénieurs du cadre 
général des travaux publics de la France d'outre-mer en aeli- 
vité de service en Côte française des Somalis ; 

2 Une indemnité forfaitaire pour frais de déplacement ; 

3° Une indemnité forfaitatre pour frais de représentation. 


Les taux annuels de ces deux indemnités sont fixés par 
arrêté concerté du ministre de la France d'outre-mer, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Elat au 
budget. 


Art. 3. — Sont abrogétes toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamiment les décrets des 17 décembre 1929 
et 27 novembre 1946 reialifs à l'indemmilé de fonction et aux 
émoluments du personnel du contrôle du chemin de fer franco- 
éthiopien. 


Art. 4. — Le miuistre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et tinaneiéres, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la function publique, sont chargts, chacun en ee qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offic'el de la Fépublique francaise et inséré au 
Journal officiel du munistère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 février 1957. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 
Par le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
pour le président du conseil des ministres et par déléga.ion: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERME. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JFAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 





Cécret n° 57-270 du 25 février 1257 modifiant les indemnités 
d'uniforme des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la 
France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'’outremer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 52-157 du 15 février 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du eorps 
des offlicicrs ingémeurs des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 juillet 193 fixant l'uniforme des 
fonctionnaires du corps des ofliciers ingénieurs des eaux et 
forèts de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 54-840 du 17 août 1954 relatif aux indemnités 
de premitre mise d'halullement et d'entretien d'umiforme 


allouées aux officiers ingnieurs des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer, 





Vu le décret dn 24 février 1957 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Guy Mollet; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — Les ingénieurs élèves et les officiers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer pourvoient eux- 
mèmes à l'achat, à l'entretien et au renouveilement de leur 
vesliaire réglementaire, dont la composilion est fixée par arrété 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Les dépenses et les frais d'entretien et de renouvellement du 
vestiaire réglementaire sont couverts par les indemnités pré- 
vues à l'aricle ci-dessous. 


Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l'article 17 perçoivent: 


1° Une indemnité de première mise fixée à 41.000 F; 
2 Une indemnité annuelle d'entretien fixee à 19.000 F. 


Le taux de ces indemnités est libellé en franes métropoli- 
tains; son montant est payable, le cas échéant, dans les terri- 
tuires d'outre-mer pour sa contre-valeur en monnae locale. 

Les ofliciers ingénieurs des eaux et forêls qui sont détachés 

+ à l'administration centrale de la France d'outre-mer ou dans les 
divers services où établissements métropolitains relevant de 
l'autorité du ministre de la France d'outre-mer ne peuvent pas 
prélendre à l'indemnité anvuelle d'entretien. 


Art. 3. — L'indemnité de première mise prévye à l'artiele 2 
ci-dessus ne peut être allouée qu'une seule fois à un même 
agent. Elle est versée aux ingénieurs élèves des caux et forêts 
d'outre-mer lors de leur entrée à l'école nativnale des eaux et 
forêts. 


Art. 4. — Toutes les disr sions contraires à ce'les du pré- 
sout décret sont abrugées, notamment le décret n° 51-S du 
17 août 195. 


Art. 5. — Le ministre de la France d'outue-mer, le ministre 
des affaires économiques et financicres. le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Elat à la présidence du con-eil, chargé 
de la fonction pubiique, sant chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré an Bulletin 
officiel du ministire de ia France d'outre-mer et prendra effet à 
compler du 1% janvier 1955. 

Fait à Paris, le 25 février 1957. 

FRANÇOIS MATTERRAND. 
Par le ministre d'Elat, garde des sceaux, char:é de la justice, 
pour le président du conseil des minisires el par délégaiion: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMABIER. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JRAN FILIPPI 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 





nr nn er Er 2 
3 and Conseil de l'Afrique o"cidentala 
de l'impôt sur le rovenu des cagitaux 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le raoport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 4947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 600 GC/%6 du G décembre 1956 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale francaise modifiant le code de 
L'uunvpot sur le revenu des capitaux mobiliers : 

Vu le décret du 25 février 1937 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil des ministres pendant l'absence de M. Guy 
Mallet; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, or, — Est appronvée la délibération susvisée ne G00 G€/56 
du Grand Conseil de l'Afrique ocridentale francaise modifiant je 
coude de l'impôt sur ke revenu des capilaux mobiliers, 
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Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officuel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1er mars 1957. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


Par le ministre d'Elat, garde des sceaux, charzé de la justice, 
pour le président du conseil des minisires el par délégation : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 17 mars 1957 approuvant les délibérations n° 624, 6065 et 
666 du 6 décembre 1956 du Grand Conscil de l'Afrique occidentale 
française modifiant la régicementation d2s droits d’enregisirement 
et de timbre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 29 &oût 1947 porlant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise ; 

Vu la d‘libération ne 60/56 du G décembre 1956 du Grand Conseil 
de !’Afrique occidentale française modifiant la réglementalion de 
l'enregistrement; 

Vu la délibération ne 65/56 du 6 décembre 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale françuise modifiant la réglementation de 
l'enregistrement, 

Vu la délibération ne 6906 56 du 6 décembre 
de l'Afrique occidentale française modifiant 
l'enregistrement et du timbre (exemptions) ; 

Vu le décret du 2% février 1957 relatif à l'exercice des attrihations 
à rues du conseil des ministres pendant l'absence de M. Guy 

met; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — Est approuvée Ja délibération ne 604/56 du G décembre 
19%56 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française inodifiant la 
régicmentlalion de l'enregistrement, 

Art. 2. — Est approuvée la délibération ne 605/%6 du 6 décembre 


4%%6 du Grand Conseil de l'Afrique occidentaie française modifiant 
la réglementation de l'enregistrement, 


1956 du Grand Conseil 
la régiementation de 


Art. 3. — Est approuvée la délibération n° 696 56 du 6 décembre 
4956 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française moditiant la 
réglementalion de l'enregistrement et du timbre (exemplions). 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié qu Journal ofliciel 
de la République française, au Journal ofliciel de l'Afrique occiden- 
tale francaise et inséré au Lulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 1er mars 1957. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
pour le président du conseil des minisires et par délégelion : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEIFERRE, 





Décret du 1° mars 5957 portant création 
d'une résorve sréciale botanique à Noflaye (territoire du Sénégal). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu ja loi du 10 décembre 1937 portant approbation de la conven:- 
tion internationale pour la protection de la faune et de la flore 
en Afrique, adoptée par la conférence internationale de Londres 
Je 8 novembre 1933; 

Vu le décret ne 51-89 du 22 janvier 1954 portant réorgan:sation 
d'> service des eaux et forêts dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, modifié par le décret du 2 septem- 
dre 1951; 

Vu le décret ne 54-571 du 27 avril 1954 relalif à la protection de 
la nature dans les territoires africains relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 

Vu la délibération ne 562 GC/56 du 19 juin 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidenta:e française ; 

Vu le décret du 24 février 1957 relatif à l'exercice des ettribn- 
tions À — out du conseil des ministres pendant l'absence de 
M. Guy Mollet, 


Décrète : 


Art. fer, — Est constitué en réserve spéciale holanique dite de 
Noflaye, suivant définition de la convention internationale de 
rficie de 1: hec- 

#9 (de Rufsque), 


Londres du 8 novembre 1933, le terrain d'une su 
dares 90 ares faisant partie du tire foncier ne 





À 


propriété du gouvernement général de l'Afrique occidenta'e fran- 
çcise, situé dans la commune de Rufisque (lerriloire du Sénégal), 
et dont les limites sont définies comme suil: 
Soient les points: 
A — Situé au point kiométriqueé 10,579 de la route de Riufisque 
à Bambilor par Sangalcam (extrémité Est du poncrau en 
avant de Noflaye en venant de Sangalcam). 


A1. — Situé à 75 mètres de A (ou 10 mètres de l'axe de la route) 
sur une droite partant de A et faisant avec le Nord géogra- 
phique un ange de 51,6 grades vers l'Ouest. 

B. — Situé à 16 mètres de A sur la même droile A Al que précé- 
demment. 

C. — Situé à 22 mètres de B sur une droite partant de B et faisant 
avec le Nord géographique un ange de 85,6 grades vers 
l'Ouest. 

D. — Situé à 21,90 mètres de C sur une droite partant de C et fai- 
sant avec le Nord géographique un angle de 87,6 grades vers 
l'Ouest, 

E — Situé à 50 mètres de D sur une droite partant de P et faisant 
avec le Nord géographique un ange de 937,06 grades vers 
l'Ouest, 

F. — Situé à 32,50 mètres de E sur une droite partant de E et fai- 
sant avec le Nord géographique un angie de 301,60 grades 
vers l'Ouest. 

G. — Situé à 60 mètres de F sur une droile partant de F et faisant 
avec le Nord géographique un angle de 92,10 grades vers 
l'Ouest. 

{NoTa. — Les points 4, R, C, D, E, F, G malériuisent la limite 

du titre foncier coniigu n° 597.) 

1. — Situé à 429,50 mètres de G sur une droite partant de G et fai- 


sant avec le Nord géographique un angie de 48,10 grades 
vers l'Ouest. 

L — Situé à 181 mètres de H sur une droite partant de IT et faisant 
avec le Nord géographiquz un angie de 23,9 grades vers 
l'Ouest. 

J. — Situé à 34,50 mètres de [ sur un droite partant de [ et faisant 
avec le Nord géographique un ange de 105,9 grades vers 
l'Ouest, 

K. — Situé à 97 mètres de J sur une droite partant de J et faisant 
avec le Nord géographique un angie de 169,2 grades vers 
l'Ouest. 

L. — Situé à 80,50 mètres de K sur une droite parlant de K et fai- 
sant avec le Nord géographique un angle de 191,6 grades vers 
l'Est, 


de L sur une droite partant de L et fai- 


M. — Situé à 297,50 mètres 2 
géographique un angie de 155,5 grades 


sant avec le Nord 
vers l'Est. 


N — Situé à 159 mètres de M sur une droite partant de M. et faisant 
avec le Nord géographique un angle de 156,9 grades vers 
l'Est. 

O — Situé à 228 mètres de N sur une droite partant de N et faisant 
avec le Nord géographique un angle de 126,6 grades veis 
l'Est, 

P — Situé à 98,60 mètres de O sur une droite partant de O et faisant 
avec le Nord géographique un angle de 97,6 grades vers 
l'Est. 

Q — Situé à 51,60 mètres de P sur une droite partant de P et faisant 
avec le Nord géographique un angle de 36,1 grades vers 
l'Est. 


Al. — Situé à 49,60 mètres de R. sur une droite partant de R et 
faisant avec le Nord géographique un angle de 42,8 grades 
vers l'Est, 


Les limites de la réserve sont mattrialisées: 


Du côté Est: par la ligne brisée Al, B. C, D, E, F, G, I, L 
Du coté Ncrd: par la ligne brisée 1, J, K. 

Du côté Ouest: par la ligne briste K, L. M. N. 

Du côté Sud: par la ligne brisée N., O0, P, Q, R, Al. 


Art. 9%. — La pénétration dans la réserve est interdite, sauf à des 
fins scientifiques. 

A cet effet, des autorisations de pénétrer pourront étre accordées 
aux organismes ou missions scientifiques sur avis du conservaleur 
des réserves naturelles et des parcs nationaux de l'Afrique occiden- 
tale française et du directeur de l'institut français d'Afrique noire 
représentant en Afrique occidentale française le Muséum naliopal 
d'histoire naturelle. Ces aulorisalions, délivrées par le gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française, fixeront les modalités de 
pénétralion et éventuellement de récolle des échantillons bola- 
niques. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel de 
la République française, au Bulletin ofliciel de la France d'outre mer 
et au Journul ofJicicl de l'Afrique occidentale française. 


Fait à Paris, le fer mars 1957. 
FRANÇOIS MITTENRAND. 
Par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
pour le président du conseil des minisires et par délégation ; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


— — + 6 &— 
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MIiNISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Conditions d'application à la caisse nationale de sécurité sociale dy 


décret n° 63-1217 du 10 décomire 1953 relatif à la rglement:tion 
complanle apnlicable aux étabissements publics nationaux à 
Carac'èrz administratit, 


Le ministre des affaires économiques et financières et le se:ré- 
taire d'Élal au travail el à la sécuriié socia'e, 


Vu le code de la sé'urité sociale et notamment ses articles %, 51, 
2, à et 51 instituant la caisse nalionale de sécurité sociale ; 

Vu le dé'ret n° 46-1578 du 8 juin 1946 portant règiement d'admi- 
hielralion pubiique, et notamment ses articles 2: à 937 inclus; 

Vu le décret n° 52-301 du 17 juin 1%2 fixant les règles relatives 
à la complabililé des élablissements sanilaires gérés par la caisse 
halionaie de sé‘urilé sa'ijale ; 

Vu le décret ne 53-511 du 9 août 1953 relatif à la responsahitité 
des complables publics: 

Vu le décret ne 53-1227 du 10 dé’embre 1953 relatif à la rég'emen- 
tation compiale appicalie aux établissements publics patlivnaux 
à caracière administraiil, 


Arrèlent: 
TITRE ler 


Dispositions généruUes. 


Art {°, — Le dé:ret n° 53-1227 du 10 dévembre 1953 est aprli- 
cable à la caisse nalionale de sécurité so'iale dans :es condiiius 
el sous lus dérogations délinies aux articles ci-après. 


Art, 2. — Les op‘ralions relatives à la gestion financière de la 
caisse nalionale de sécurilé sociale sont efle:iuées par le directeur 
el l'agent comptab.e. 


Art. 3. — Le directeur constate et liquide les droits et les charges 
de la caisse nationale de sécurilé suciaie, Il a seul qualité pour 
procéder à l'émission des titres cons'alant ces droits et charges I 
esl assisté d'un directeur adjoint. Toutefois, ii peut déléguer, à titre 
permanent, sa signature à un ou plusieurs agents de la caisse pour 
effectuer en son nom soil certains actes, soit tous les actes relatifs 
à ceriainès de ses attributions. 

En cas d'absence momentanée ou d'empèchement du dire:teur 
adjoint, le directeur peut se faire suppléer dans ses fonctions par 
un ou plusieurs agents qu'il désigne à cet eflet. 

Le directeur institue en outre ordonnateurs secondaires, dans les 
conditions prévues par le décret du 17 juin 19%52, les directeurs des 
établissements sanitaires visés à l'arti:le 17 de ce décret. 

Les signatures du directeur, du directeur adjoint, des ordon- 
naleurs secondaires, ainsi que celles de leurs délégués et suppléants 
sont nolifiées à l'agent cnpiable. 


Art. #. — L'agent comptab'e est chef de la comptabilité générale. 
Il assure le fonctionnement des services de la complabilité. 

li est ’hargé, sous sa reeponsaLilité propre, de la perceplion des 
recelles et du payement des dépenses; il a seul qualité pour opérer 
tout maniement de funds ou de valeurs, et est responsab'e de leur 
conservaion. 

li tient ses é’rilures dans les conditions prévues au titre VI du 
présent arrêté. Il est responsable de la sincérité de ses écritures. 
Sa gestion est soumise aux vérifications de l'inspection généra'e des 
finances et à celles du receveur générai des finances de la Seine. 
Ses “omptes sont jugés par la cour des comptes. 

Il peut, sous sa responsabilité, se faire suppléer par un ou piu- 
sieurs fondés de pouvoir munis d'une pro:uration régulière et 
agréés par le directeur. 

Il assiste, avec voix consullative, äux séances du conseil d'adini- 
nistralion. 


Art. 5, — L'agent comptable reprend dans ses écritures, en fin 
d'année, les opérations des complables subordonnés placés auprès 
des ordonnateurs secondaires visés à l'arti:le 3 ci-dessus. 

Les comptables subordonnés exercent dins le cadre des établisse- 
ments sanitaires les mêmes attributions et sont soumis aux mêmes 
cbligations que l'agent comptable de la caisse. 


Art. G — L'installation de l'agent comptable dans ses fonctions 
ainsi que la remise da service faite par un agent comptable soriant 
de fonctions sont constatées par un procès-verbal dressé par le 
receveur général des financés de la Seine et signé par les inté- 
ressés. 








L'installation des comptables subordennés ainsi que la remise dun 
service faite par un comptable sortant de fonctions sont constatées 
par un procès-verbal dressé par l'agent comptable et signé par les 
intéressés. 

Avant son installation, l'agent compiable doit prèter serment 
devant la cour des coinples et fournir en garantie de sa gestion un 
cautionnement dont le montant est fixé par arrèlé du ministère 
des affaires économiques et financières, Ce cautionnement peut 
Ctre soit constitué en numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit 
remp'a'é par la garaulie résultant de l'affiliation à une asso:iation 
française de cautionnement mutue: agréée. 

Avant Jeur instailation, les comptables subordonnés doivent prêter 
serment devant le préfet du département et fournir en garaniie de 
leur gestion un cautionnement dont la nature et le montant sont 
fixés dans les condilions prévues au troisième alinéa ci-dessus. 


Art. 7, — L'agent comptab'e et les comptab'es subordonnés peu- 
vent oblenir décharge de la responsabilité qu'ils ont encourue à 
l'occasion d'un déficit constaté dans leurs écritures, par décision 
d'u ministre des affaires économiques et financières prise dons les 
condilions prévues par l’arlic'e 20 du décret n° 53-71: du 9 acût 
1255. 

L'agent comptab'e et les comptables subordonnés peuvent, dans 
les conditions prévues par l'article 21 du décret ne 53-714 du 9 août 
1153, oblenir ia remise gracieuse des sommes laissées à leur charge. 


Art, 8 — Une hypothèque légale sur les biens de l'agent comp- 
table et les cornptables subordonnés est attribuée aux droits et 
créances de la caisse nationale de sécurilé sociale par application 
de l'article 212! du code civil. 


Art. 9 — Toute personne autre que l'agent complab'e et les 
complables subordonnés qui se serait ingérée sans autorisation 
dans le maniement des deniers de la caisse est, par ce seul fait, 
constliluée comptlab'e, sans préjudice des poursuites prévues par 
l'uriicle ZS du code pénal, réprimaut l'immixtion sans titre dans 
des fonctions publiques. 


Art, 10. — Au 31 décembre de chaque année, la situation de la 
taisse de l'agent comptable et ceile des comptab'es subordonnés 
est conslatée par un procès-verbal établi par le directeur de la 
caisse nalionaie en ce qui concerne l'agent comptable et par les 
ordonnateurs secondaires en ce qui concerne les coinptables subor- 
donnés. 


Art. 11. — L'agent comptable qui a cessé ses fonctions peut 
oblenir le remboursement de son cautionnement ou la radiation 
de son inscription sur les registres de l'association de cautionne- 
went mutuel qui a substitué sa garantie au cautionnement imposé, 
en produisant un certificat de libération définitive établi par le 
directeur de la comptabiité publique au ministère des affaires éco- 
nomiques et financières. 

Les complahies subordonnés qui ont cessé leurs fonctions peu- 
vent obtenir le remboursement de leur cautionnement ou Ja radia- 
tion de leur inscription sur les registres de l'association de caution- 
nement mutuel qui a substitué sa garantie au cautionnement 
imposé, en produisant un certificat de libération définitive établi 
par le direcleur de la caisse sur avis conforme de l'agent comptable, 


Art. 12, — L'usage d'une griffe est interdit pour toute signature 
à apposer sur les documents comptables. 


Art. 1%. — Les deniers de la caisse sont insaisissables; aucune 
opposilion ne p'ut être pratiquée sur les sommes qui lui sont dues. 


Toutefois, à défaut de décision du conseil d'administration ou 
du directeur de nature à leur assurer payement, les créanciers 
porteurs de titres exécutoires peuvent se pourvoir devant le ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale. Celui-ci procède, s'il y 
a lieu, au mandatement d'office dans la limite des erédils ouverts. 


Art. 1%. — Les fonds disponibles de la caisse doivent être déposés 
à la caisse des dépôts et consignations, au Trésor ou au service 
des chèques postaux. 

Dans la mesure nécessaire à l'exécution des conventions interna- 
tionales relatives à la sécurité sociale ou au fonctionnement des 
établissements sanitaires gérés par la caisse, ils peuvent également 
être déposés à la Banque de Franre #t dans les nanques agréées, 
conformément à l'article 92 du décret ne 46-1378 du 8 juin 196. 

Sauf décision contraire du ministre des affaires économiques et 
financières, les fonds déposés au Trésor ne sont pas productifs 
d'intérêts. 


Art. 15. — Les excédents des exercices antérieurs, les libéralités 
sans clause d'affectation spéciale, ainsi que le produit de l'aliéna- 
tion d'un élément du patrimoine peuvent être placés en valeurs du 
Trésor, en valeurs de l'Etat ou garanties par l'Elat, 











6 Mars 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2:93 





TITRE 
Opérations de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Art. 16, — Les opérations de reccttes et de dépenses effectüées 
par le directeur et l'agent comptable de la caisse nationale de sécu- 
rilé sociale sont relalives aux gesiions énumérées ci-après: 

A. — Assurances sociales, — Régime général. 


Ab. — Assurances sociales, — Régime général. — Guadeloupe, 

Ac. — Assurances sociales, — Régime général, — Guyane. 

Ad. — Assurances sociales. — Régime général. — Martinique. 

Ae. — Assurances sociales. — Régime général. — Réunion. 

B. — Accidents du travail. 

C. — Fonctionnaires. 

HI. — Etudiants. 

K. — Grands invalides de guerre, veuves de guerre, veuves de 


grands invalides de guerre et orphelins de guerre. 
L. — Prévention des accidents du travail et des maladies profes- 


sionnel!es. 

£., — Action sanilaire et sociale. 

R. — Allocations familiales, — Salariés. 

M. — Allocations familiaies. — Employeurs et travail'curs indé- 
pendants. 

V. — Allocation logement. 

T. — Gestion des fonds communs. 

Pp. — Gestion administrative. 

1 — Régie immobilière. 

E. — Etablissements sanitaires. 

Art. 47. — La nomenclature des recettes et des dénenses est 


é‘ablie par application du plan comptable de la caisse nationa!e de 
sécurité sociale, L'ouverture de nouveaux comptes est subordonnée 
à l'autorisation du ministre des affaires économioues et financières 
et du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, qui déter- 
mineront leur mode de fonctionnement. 

Art. 18. — Dans les conditions fixées per l'article 185 du décret 
du 8 juin 1945, des avances, sons condition de remboursement, 
peuvent être effectuées d’un fonds géré par la caisse nationale à 
un autre fonds géré par €elte caisse. 


TITRE NI 


Budgets et crédits. 
Art. 19. — Les disposilions du présent utre sont applicasles aux 


gestions : 
P. — Gestion administrative, 
D. — Régie immobilière. 


E. — Etablissements sanitaires, 

Les opérations relatives à ces gestions donnent lieu à l'établis- 
sement de budgets. 

Art. 20, — L'exercice comptable comprend les douze mois de 
l'année civile; il commente le 1% janvier et s'achève le 31 décembre. 

La période d'engagement des dépenses de matériel se termine 
le 15 décembre, sauf en cas de nécessité dûment justifiée. 

Tous les droits acquis et tous les services faits au cours d'un 
exercice doivent être comptabilisés au titre de cet exercice. 

Au début de chaque exercice, le directeur dispose d’un délai 
de deux mois pour procéder à l'émission des titres de perceplion 
et des mandats correspondant aux droits acquis et aux services 
faits au cours de l'exercice précédent. Ce délai peut toutefois, 
à titre exceptionnel, étre porté à trois mois par arrêté du ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre des 
affaires économiques et financières, 

Le comptable dispose du même délai pour comptabiliser les titres 
de perception et les mandals émis par le directeur. 

Art. %, — Les budgets sont présentés par chapitres et, éven- 
tuellement, par articles. 

La nomenclature budgétaire est établie en tenant compte du 
plan comptable prévu à l'article 86. 

Art, 22, — Chaque budget préparé par le directeur est présenté 
au conseil d'administration qui en délibère au cours du quatrième 
trimestre de l’année précédant celle pour laquelle il a été élabli. 

Il est ensuite soumis à l'approbation du ministre chargé du 
travail et de la sécurité sociale et des ministres chargés du 
budget et des affaires économiques et financières ou de leurs 
délégués. 

Art. 23. — Dans le cas où le budget primitif n’est pas approuvé 
à l'ouverture de l'exercice, les opérations de receltes et de dépenses 
sont efleciuées temporairement sur la base des prévisions budgé- 
taires de l'exercice précédent, déduction faite, le cas échéant, des 
crédits aflectés à des dépenses non renouvelables. 

Toutelois, en cas de nécessité, il peut être tenu compte, après 
accord du contrôleur d'Etat, de l'incidenre de la reconduction 
de mesures acquises pour la détermination des limites d'engage- 
ment des dépenses. 





Art. 91. — Les crédits ouverts par le budzet d'un exercice à 
chique chapitre de dépenses ne peuvent, en prin‘ipe, être affectés 
à d'autres chapitres de dépenses. 

Les virements de crédits de chapitre à chapitre sont approuvés 
dans les mêmes formes que ;e budget, 

Art. 25, — Les virements d’arlicle à article sont décidés par 
le directeur. lis doivent être approuves par le contrôleur d'Etat, 
En aucun cas les virements de crédit ne peuvent modifier l'emploi 
des ressources ayant une aleclaliun spéciale. 

Art. 26. — Les crédits ouverts au budget d'un exercice ne peuvent 
être employés à l'acquittement des dépenses d'un autre exercice, 

Les dépenses appartenant à un exercice antérieur sont imoutfes 
sur les crédits spéciaux ouverts à cet effet au budget de l'exercice 
courant: 

Art. 27. — Le directeur ne peut accroître par aucune ressource 
Partieulière le montant des crédits inscrits au budget, 

IH doit êire fuit recetle au budget du montant intégral des 
produits. 

I doit être imputé en dépense au budget le montant intégral 
des charges. 

Art. 28. — Les receltes éventuelles attribuées à la caisse avec 
une deslinalion déterminée doivent conserver leur affectation. 


Art. 29. —= En cas de trop-perçu par un créancier de la caisce, 
le directeur délivre un ordre de reversement. 

Tout reversement constaté avant la clôture de l'exercice donne 
lieu à rétablissement de crédit. 

Les reversements effectués postérieurement à la clôture de l’exer- 
cice auquel appartenait la dépense ne peuvent donner lieu à aucun 
rétablissement de crédit et doivent être portés en recette au budget 
de l'exercice courant, 

Art. 30, — Après approbation des budgets dans les conditions 
prévues à l'ariicle 22, le directeur en transmet une expélilion à 
l'agent comptable et, éventuellement, copie au comptable subor- 
donné. 


TITRE IV 
Opérations de recettes. 


Art. 31. — Les baux et locations d'immeubles sont consentis par 
le directeur au nom de la caisse. 

L'autorisation du conseil d'administration est nécessaire lezsque la 
durée du contrat excède neuf années ou lorsque son importance 
annuelle dépasse le montari maximum fixé pour les achats sur 
simple facture effecitués par l'Etat. Toulefois, le conseil d'adminis- 
tralion peut donner délégation générale au directeur en vue de 
consentir les locations de l'espèce. 

Art. 932. — Le conseil d'administration autorise l'aliénation des 
propriétés immobilières de la caisse nationale de sécurité sociale; 
les actes de ventes sont passés par le directeur, 

Les venies d'objets mobiliers ont lieu à la diligence du directeur; 
l'autorisation du conseil d'administration est nécessaire lorsque la 
valeur des objets excède le montant maximum fixé pour les achats 
sur simple facture effectués par l'Etat. 


Art. 3. — Le conseil d'administrati mn acceple ou refuse sans auto- 
risation de l'administration supérieure les dons et le2s qui sont 
faits à la caisse sans charzes, conditions, ui affectati »5n immobiliere, 

Lorsque ces dons et legs sont grevés de charges, conditions où 
affectation immobilière, l'acceptation ou le refus est autori-é par 
d“cret pris après avis du conseil d'Elat, Dans tous les cas où les 
dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, l'auto- 
risalion de les accepter est donnée par décret pris après avis du 
couseil d'Elat. 

Le directeur peut, sans autorisation préalab'e, accepter provisoire- 
ment, ou à titre conservatoire, les dons et legs qui sont fuits à ,a 
caisse. | 

Art. 3%, — Tous les droits constatés au profit de la caisse donnent 
lieu à l'émission d'un titre de perception. 

A chaque titre de perceplion sont jointes, s’it y a lieu, les pièces 
justificatives. 

La nature des pièces justificatives à fournir est déterminée per 
instruction du ministre des affaires économiques et financières et 
du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, 


Art. 235. — Le directeur et, dans le cadre du budget dont îls 
assurent l'exécution, les ordonnateurs secondaires, sont seuls char- 
gés de l'établissement des titres de perception. 

En ce qui concerne les recelles de cotisations de sécurité socia'e, 
les titres de perception sont établis mensuellement au vu d'un état 
de recettes encaissées dressé par l'agent comptable. 


Art. 36. — L'agent comptable et les comptables subordonnés 
prennent en charge les titres de perception qui leur sont remis 
par le directeur ou Jes ordonnaleurs secondaires, 
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Is sont tenus, sous leur responsabilité personnelle, de faire dilt- 
£ence pour assurer la rentrée de toutes les ressources de la caisse 
de faire procéder contre les débiteurs en retard aux mesures d'exé- 
cution nécessaires, d'avertir le directeur de l'expiration des baux, 
d'empêcher les prescriptions, de veiller à la conservation des droits, 
privilèges et hypothèques et de requérir l'inscription hypothécaire 
des titres susceptibles d'être soumis à cette formalité. 

Lorsque les produits n'ont pu être recouvrés à l'amiable, l'agent 
complabe et les comptables subordonnés en rendent compte au 
directeur, qui prend toutes dispositions pour que force exécutoire 
soit donnée aux titres de perception dans les condilions prévues par 
le décret ne 52-1092 du 5 novembre 1955. 

Si des poursuiles s'avèrent nécessaires, l'agent comptab'e doit, 
avant de les commencer, en référer au directeur, Celui-ci ne peut 
daire surseoir aux poursuiles ou les interrompre que par un ordre 
écrit. 


Art. 37, — Tout versement en numéraire fait à la caisse de l'agent 
complabie ou à la caisse d'un complabie subordonné donne lieu 
à délivrance immédiate d'une quittance extraite d'un registre à 
souches. 

En ce qui concerne les loyers, il est délivré des quiltances dis- 
lincies de celles du quiltancier à souches ordinaire. 


Art, 28, — Il peut être institué, dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur, des régies de recettes dont les règles 
de fonctionnement sont déterminées par une instruction du ministre 
das affaires économiques et financitres. 

Le funclionnement des régies de recettes instituées dans les éta- 
blissements sanitaires visés à l'article 2 du décret du 17 juin 1952 
est rég'é, dans le cadre de la réglementation en vigueur, par ins- 
truction du ministre des affaires économiques et financières et du 
ministre chargé du travaii et de la sécurilé sociale. 


Art. 29. — L'agent comptable dresse périodiquement des états des 
créances irrécouvrables dont il demande l'admission en non-valeur. 

Au vu des pièces qui y sont jointes, le directeur de la caisse pro- 
nonce, après avis conforme du contrôleur d'Etat, l'admission en non- 
valeur ou le rejet. Le consei! d'administration est appeié à se pro- 
noncer si le contrô:eur d'Elat le juge nécessaire. 

Les sommes admises en non-valeur font l’objet d'un ordunnance- 
ment sur des crédits spécialement ouverts à cet elfel. 

Les rejets dûment motivés par le directeur ou le conseil d'admi- 
nistration peuvent donner lieu à diligences complémentaires de :a 
part de l'agent comptable et faire à nouveau l'objet de demandes 
d'admission en non-valeur. 

Les sommes laissées définitivement à la charge de l'agent comp- 
table peuvent faire l'objet de demandes en décharze de responsa- 
bilité ou en remise gracieuse dans les conditions prévues à l’article 7. 

En ce qui concerne les geslions de sécurité sociale, les disposi- 
tions du présent article ne eont applicables qu'aux créances sur les 
particuliers. 


Art. 40. — Les remises gracieuses de dettes aux débiteurs de 
la caisse sont accordées dans les conditions prévues pour les adrnis- 
sions en non-va:eur au deuxième alinéa de l'article 29. 


Art. 41. — A la clôture de l'exercice, un état des restes à recou- 
vrer est dressé par l'agent comptab'e. Cet état indique, notamment, 
la nature des produits à recouvrer, les noms des débiteurs, les 
sommes dues par chacun d'eux et les motifs de nen-recouvrement. 

Les disposilions qui précèdent ne concernent pas les recelles de 
colisations, 


TITRE V 
Opérations de dépenses. 
Section 1. — Engagement des dépenses. 


Art. 4%. — Le directeur et, dans le cadre du budget dunt fls assu- 
rent l'exécution, les ordonnateurs servndaires, sont seuls habilités 
à engager les dépenses de la caisse nationale de sécurilé sociale. 


Art. 43. — Sans préjudice des dispositions du décret n° 49-1209 
du 28 août 1949, les acquisitions et échanges d'immeub'es sont aulo- 
risés par le conseil d'administration. 

Les contrats sont passés par le, directeur soit par-devart notaire, 
soit en la forme administralive. 


Art. 44. — Les locations des biens pris à loyer doivent faire l'objet 
de baux ou conventions écrites. 

Les baux ou conventions sont passés par le directeur au nom 
de la caisse. Sans préjudice des dispositions du décret ne 49-1209 
du % août 1949, l'autorisation du conseil d'attministralion est néces- 
satre lorsque la durée du contrat excède neuf années ou lorsque 
son importance annuelle dépasse le montant maximum fixé pour 
les achats sur simple facture eflectués par l'Etat. Toutelois, le 
conseil d'administration peut donner délégation générale au direc- 
teur de la caisse en vue de passer les locations de l'espèce. 





Art. 45. — Le directeur et les ordonnateurs secondaires, ces der- 
niers dans la limite des pouvoirs qui leur sont dé'égués, passent 
les marchés et traités et procèdent aux adjudications de travaux, 
fournitures où transports pour le compte de la caisse, suivant les 
règles en vigueur pour les marchés de l'Etat. 


Art. 46. — L'emploi de subventions allouées aux organismes de 
sécurité sociale sur les geslions A, Ab, Ac, Ad, Ace, B, C, H, K, R, 
M et V est justifié dans les conditions prévues par la rég'ementation 
en vigueur. 

L'emploi des subventions comportant une affectation spéciale et 
allouées sur les autres gestions est justifié dans !es conditions et 
délais fixés par le directeur, Aucun versement ne peut être effec- 
tué au profit du mème bénéficiaire avant qu'aient été produites 
les justilications de l'emploi régulier du précédent versement à 
valoir sur la même eéubvention. 

Toutelois, si la subvention al'ouée à un organisme pub'ie ou privé 
revêt le caractère d'une participation forfaitaire aux dépenses de 
fonctionnement ou d'expiailation de cet organisme, la délibération 
du conseil d'administration qui autorise la subvention peut dispen- 
ser le bénéficiaire de loutes jusiifications d'emploi de ladite subven- 
lon. 


Art. 4%. — Les secours lemporaires ou accidentels éventue!lement 
accordés au personnel de la caisse sont attribués par décision du 
direcicur. Ces secours sont personnels. 


Section IT, — Liquidation des dépenses. 


Art. 45. — Le directeur et, dans le cadre du budget dont fs 
assurent l'exécution, les ordunnatleurs secondaires, sont seuls habi- 
lités à liquider les dépenses de la caisse. 

Les pièces de liquidation doivent justifier des droils acquis par 
ies créanciers de la caisse. 


Art. 49, — Toutes les dépenses d'un exercice doivent être liqui- 
dées avant l'expiration du délai complémentaire prévu à l'ar- 
ticie 20. 

Les créances dont les titres ont été déposés trop tardivement 
pour que le mandalement puisse être fait avant la clôture de 
l'exercice doivent néanmoins être liquidées afin que le montant en 
soit compris dans les restes à payer de cet exercice. 


Art. 50. — L'exercice auquel appartiennent les dépenses dans les 
cas visés ci-dessous est déterminé : 

1° Pour les acquisitions d'immeubl'es: 

Lorsqu'il y a eu adjudication publique, par la date du jugement 
ou du procès-verbal d'adjudication ; 

Lorsqu'il y a eu acquisition amiale ou accord sur une indem- 
nilé d’exproprialion, par la date du contrat; 

Lorsqu'il y à eu expropriation non suivie de convention amiable 
ou cession amiable sans accord sur le prix, par la date de la déci- 
sion en verlu de laquelle a été fixé le montant de l'indemnité; 

20 Pour les loyers, par la date du jour qui précède l'échéance de 
chaque terme; 

3° Pour les travaux on fournitures, par la date de la réception 
ou de la constatation des opérallons ouvrant droit à payement 
artiel; F 
"e Pour les secours temporaires et accidentels, par la date de 
la décision accordant le secours; 

59 Pour les intérèts à la charge de la caisse, par la date du 
jour qui précède leur échéance ; 

Go Pour les subventions à des collectivités, établissements publics 
et institutions diverses, par l’imputation spécifiée dans la délibéra- 
tion du conseil d'administration; 

7° Pour les créances qui ont fait l’objet d'une transaction, par 
la date de la transaction conclue avec les créanciers; 

8° Pour les condamnations prononcées contre la caisse, par la 
date des décisions judiciaires, jugements et arrêts définitifs ou de 
l'acte administratif d'acquiescement à un jugement non définitif; 

9e Pour les restilutions de sommes indûment portées aux budgets 
de la caisse, par la date d'origine de la recette indûment perçue. 

Les dépenses non spécifiées au présent arlicle appartiennent à 
l'exercice pendant lequel les services ont été eflectués. 

Les frais accessoires se rapportent au même exercice que la 
dépense principale. 


Art. 51. — Les traitements, salaires et autres émo'uments des 
agents titulaires et auxiliaires visés au paragraphe + de l'ar- 
ticle 29 du décret du 8 juin 19:6 sont liquidés conformément à ja 
réglem=ntation en vigueur. 

Les salaires et autres émoluments des agents visés au para- 
graphe 2 de l’article susvisé sont liqnidés conformément aux règles 
prévues par les statuis propres à ces agents. 


Art. 52. — A moins qu'il n'en soit autrement disposé par la lol 
ou par les conventions, les intérêts à la charge de la caisse ne 
sont dus qu'à compler de la somimalion de payer et jusqu'à la 
date de l'ordonnarcement 
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de rapport de la caisse nationale de sécurité sociale, ainsi qu'aux 
différents matériels qui sont la propriété de la caisse nationale à 
des titres divers, sont fixés par le conseil d'administralion dans les 
limites déterminces par ie p'an complable visé à l'article 86. 


Art. 5. — Les dispositions de l'article 49 ne s'appliquent pas aux 
dépenses afférentes à la geslion des fonds et comptes de sécurité 
sociale. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 59, l'exercice d'im- 
putation pour les opéralions sur les fonds et comptes de sécurité 
sociale est l'exercice en cours à la date de liquidation de Ja 
dépense. 


Section IN. — Mandats et ordres de payement. 


Art. 55. — Sous réserve des disposilions prévues aux articles 69 
ei 70, aucune dépense ne peut être payée au titre des gestions P, 
Det Esi elle n'a été préalablement mandatée par le directeur ou, 
dans le cadre du budget dont ils assurent l'exécution, par les 
ordonnaleurs secondaires, Sur un crédit régulièrement ouvert et 
dans la limite des fonds disponibles de la caisse. 

Les autres dépenses donnent lieu à émission d'ordres de paye- 
ment. 


Art. 56. — Le mandat énonce l'exercice, le chapitre et l'article 
auxquels la dépense s'applique; il indique les pièces justificatives 
produiles à l'appui de la dépense: le imontaui en esi exprimé en 
chiffres et en lettres; il est daté et signé-:par le directeur, 

L'ordre de payement énonce l'exercice, le compte auxquels la 
dépense s'applique; jl indique les pièces justificatives produites à 
l'appui de la dépense; le montant en est exprimé en chiffres et 
en lettres; il est daté et signé par le directeur. 


Art. 57. — Chaque mandat ou chaque ordre de payement porte 
un numéro d'ordre; la série des numéros est unique par exercice 
et par calégorie de dépenses. 


Art. 58. — Le mandat ou l'ordre de payement contient toutes les 
indications de nom et de qualité nécessaires pour permettre au 
comptable de s'assurer de l'identité du créancier. 

La partie prenante désignée sur le mandat ou l’ordre de paye- 
ment est toujours le créancier réel. Les mandats ou ordres de 
parement déiivrés après le décès du créancier au profit de ses 
héritiers ne désignent pas chacun d'eux mais portent seulement 
cette indication géntrale: « M. X..…., les héritiers ». 


Art. 59. — Tout mandat ou tout ordre de payement doit être 
appuyé de pièces justificatives. 

La nature et la forme des pièces justificatives sont déterminées 
par une instruction du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. 


Art. 6 — £i les énonciations contenues dans les pièces pro- 
duiles par le directeur ou l'ordonnaleur secondaire ne sont pas 
suffisamment précises, l'agent comptable ou le comptable subor- 
donné est autorisé à lui demander des certificats administratifs qui 
complètent ces énoncialions. 


Art. G!. — Les pièces justificatives qui présentent des ra!tures, 
allérations ou surcharges ne peuvent être admises sans une appro- 
bation dûment signée. [1 en est de même de tous renvois ayant 
pour objet d'ajouter des énoncialions om:ses. 

Le directeur ou l’ordonnaleur secondaire doit approuver par une 
nouvelle signature toute rectification apportée à un mandat ou à 
un ordre de payement qu'il a émis. 


Art. 62. — Dans la limite fixée pour les dépenses de l'Etat et 
lorsque le total du mandat ou de l'ordre de payement ne dépasse 
pas celle limile, la production d’une facture ou d'un mémrire 
peut être remplacte par l'indication dans le corps du mandat ou 
de l’ordre de payement du détail des fournitures ou des travaux. 


Art. 63. — Les lactures et mémoires doivent être revêélus d'une 
mention certiflant la réception des biens ou l'exécution des ser- 
vices, 

Lorsqu'il s'agit de fournitures non fongibles, mention doit être 
faite du numéro d'inscription sur les documents de prise en charge. 


Art. 61. — En cas de payement d’acomptes, le premier mandat 
ou le premier ordre de payement doit être appuyé des pièces qui 
constatent les druits des créanciers au payement de ces a’omptes; 
pour les acomptes suivants, les mandats ou les ordres de payement 
rappellent les justifications déjà produites, ainsi que les dates et 
les numéros des mandats ou ordres de payement auxquels elles 
sont jointes. 


Art. 65. — Il ne peut être émis aucun mandat o1 ordre de paye- 
ment au profit d'entrepreneurs ou de fournisseurs assujettis aux 
garanties pécuniaires ou autres, prévues au cahier des charges, 
avant qu'ils aient justifié de la réalisation de ces garanlies. 





chagne jour à l'agent complable, sous bordereau récapilnlalif, les 
mandalis et les ordres de payement émis, accompagnés des pièces 
justificatives. 

Art. 67. — En cas de perle d'un mandat ou d'un crdre de paye- 
ment, il en est délivré un duplicata au vu: 

4° D'une déclaralion molivée de la partie intéressée ; 

2e D'un certificat de l'agent :’omplable où du comptable subor- 
donné aitestant que le mandat ou l'ordre de payement n'a été 
acquitté ni par lui ni pour son compte. 

” La déclaration de perle et l'attestation de non-payement sont 
jointes au duplicata délivré par le directeur ou l'ordonnateur sec sus 
daire, qui conserve les copies certifiées de ces pièces. 

Art. 68. — Les impulations de dfpenses reconnues erronées pen- 
dant le cours d'un exercice sont rectifiées dans les écritures de 
l'agent complable ou du comptable subordonné au moyen de verti- 
flcats de réimputalion dé'ivrés par le directeur ou l’ordonnateur 
secondaire. Les changements d'imputation ne sont plus admis dès 
que le compile du comptable a été délinilivement arrêté. 


Art. 69. — Il peut être institué, dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur, des régies d’avances dont les règles 
de fonctionnement sonil déterminées par une instri tion du ministre 
des aflaires économiques et financières. 

Le fonctionnement des régies d’avances jinstituées dans les éta. 
b'issements sanitaires visés à l’article 2 du décret du 17 juin 192 
est régié, dans le cadre de la réglementation en vigueur, par 
instruction du ministre des affaires économiques et financières et 
du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. 


Art, 70, — L'agent comptable et les comptables sibordonnés 
peuvent payer, par le débit d'un compte d'opérations à régula- 
riser, et, lorsqu'il s'agit d'opéralions sur les gestions P, D et FE, 
sous réserve que les crédits soient disponibles à un budget, cer- 
laines calégories de dépenses déterminées par le ministre des 
affaires économiques et financières. L'agent comptable et Îles 
complables subordonnés sont tenus ce justifier chaque mois des 
dépenses effectuées. Au vu des Justifications produites, le directeur 
et les crdonnateurs secondaires émettent des mandats ou des 
ordres de payement de régularisation au nom de l'agent comptable 
ou des complables suborionnés, 


Section IV, — Payement des dépenses 


Art. 71. — Le payement des dépenses est assuré par l'agent 
comptable et les comptables subordonnés dans la limite des fonds 
disponibles. 


Art. 72. — Avant de viser ou de payer les mandats ou les ordres 
de payement, l'agent comptable €et les comptables subordonnés 
doivent s'assurer, sous jieur responsabilité, que toutes les forma- 
lités prescrites par les lois et règlements ont été observées, que 
toutes les justificalions sont produites et qu'il n'existe de ce point 
de vue aucune omis<ion ou irrégularité matérielle, enfin que, par 
£a date et son objet, la dépense constitue, krsqu'il s'agit d’une 
opération portant sur les gestions P, D et E, une charge de l’exer- 
cice et de l'article sur lesquels le mandat est imputable, et, en ce 
qui concerne les autres opérations, une charge du compte sur 
lequel l'ordre de payement est imputable. 


Art. 73, — Le visa où le payement des mandats ou ordres de 
payement doit être suspendu par l’agent comptable ou les comp- 
tab'es subordonnés dans les cas suivants: 


1° Insuffisance des fonds disponibles; 

2e Absence ou insuflisance de crédit ouvert au budget lorsqu'il 
s'agit d'opérations sur les gestions P, D et E; 

3° Absence de justification de service fait; . 

jo Si le visa du contrôleur d’Elat est nécessaire, défaut de visa 
Ou visa avec observation non suivi d'une autorisation 6e mise en 
payement donnée par le ministre des affaires économiques et 
financières ; 

5e Oppositions dûment signifiées ; 

Ge Contestations relatives à la validité de la quittance; 

7e Omission ou irrégularité matérieile dans les pièces justificatives 
de la dépense; 

8e Non-application des iois et règlements; 

9° Dépense ne consliluant pas, par sa date et son objet, une 
charge de l'exercice, du chapitre ou de l'article sur lesquels le 
mandat est imputé lorsqu'il s’agit d'une opération sur les ges- 
tions P, D et F:; 

100 Dépense ne constiluant pas par son objet une charge du 
compte sur lequel l'ordre de payement est imputé. 


Art, 74. — Les motifs de tout refus de payement doivent être 
énoncés dans une déclaration écrite que l'agent comptable ou le 
comptab'e subordonné délirre au porteur du mandat on de l'ordre 
de payement, au directeur ou à l'ordonnaleur secondaire, lorsqu'il 
s'agit d'un refus de visa. 
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Art, 50. — Dans le cas d'un refus fond$ sur l'un des moiifs 
énoncés à l'article 73 sous les numéros 7, 8, 9 et 10, le directeur 
peut requérir par écrit, et sous sa responsabilité personnelle, qu'il 
suit passé outre au refus de visa Ce payement. 

En ce qui concerne les re'us de payement opposés par Îles 
comptables subordonnts, cette décision est prise sur la proposition 
de l'ordonnateur secondaire à laquelle esl annexée la déclaration 
du comptabie, et après avoir recuelili l'avis de l'agent comptable. 
Une copie de la réquisition adressée au comptable suborionné est 
transmise à l'ordonnateur secondaire et à l'agent complab'e 

L'agent complable ou le comptable subordonné vise et pare 
immédiatement. Une copie de la déclaration et l'originai de la 
réquisilion sont annexés au mandat où à l'ordre de payement. 

Le directeur fait connaître immédiatement au minisre chargé qu 
travail et de la sécurité sociale les circonstances et les motifs qui 
ont nécessité de sa part l'application de celle mesure. . 

L'agent complabie informe le minisire des affaires économiques 
et financières de la réquisition. 

Art. 76. — Le droit de réquisition accordé au directeur ne peut 
jamais s'exercer quand le refus de payement de l'agent comptable 
ou du complable subordonné est fondé sur l'un des six premiers 
motifs énoncés à l'article 73. 


Art. 77. — Avant de procéder au payement des mandats ou des 
ordres de payement, l'agent complable et les comptables subor- 
donnés doivent, sous leur responsabilité, s'assurer de l'identité des 
parties prenantes. : 

La quittance ne doit contenir ni restriction ni réserve. 

Art. 78. — Les payements à des héritiers, à des parties prenantes 
ilettrées, à des mandataires et à des sociétés sont effectués dans 
les conditions prévues pour les payements de même nature à la 
charge de l'Etat. 

Art. 79. — Lorsqu'il s'agit de payements collectifs de traitements 
et salaires, les quiltan-es individuelles sont données sur un état 
d'émargement. Si les payements ne peuvent être effectués au cours 
d'une même journée, le comptable en porte le montant au crédit 
d'un compte de tiers dont il suit l'apurement. 


Art. 80, — Les payements par chèque, par virement postal où 
bancaire et par mandat-carle postal sont effectués dans les conditions 
prévues par les règlements et instructions en vigueur. 


Art. 81. — Toutes saisies-arrèts ou opposilions sur les sommes 
dues par la caisse, toutes significations de cessions ou de transports 
de ces sommes, et toutes autres significalions ayant pour objet d'en 
arrêter le payement, doivent être faites entre les mains de l'agent 
comptable. 

Sont considérées comme nulles et non avenues toutes saisies- 
arrêts, oppositions ou significaiions faites à des personnes autres 
que l'agent complabie. 

Art. 82, — Le dépôt des sommes frappées de saisies-arrêts ou 
oppositions ne peut être ellectué à la caisse des dépôts et consi- 
gnations que s'il a élé autorisé par la lui, par justice ou par une 
décision spéciale du directeur. 


TITRE VI 
Ecritures. 


Section 1. — Ecritures du directeur et des ordonnaleurs secondaires. 


Art. 83. — Les écritures tenues par le directeur et les ordonnaleurs 
secondaires retracent par exercice: 

1° L'émission des titres de perception; 

2e L'engagement et le mandatement des dépenses; 

3e L'émission des ordres de payement. 


Art. 8%. — La comptabilité des titres de perception émis au profit 
de la caisse indique pour chaque article des budgets des gestions P, 
D, E et pour chaque compte des autres gestions: 

1° L'objet de la créance; 

20 Le nom du débiteur; 

3e La date du titre de perception; 

so Le montant de la recette à eflectuer. 


Art, 85. — Les écritures relatives. à l'exécution des dépenses 
relracent distinctement par chapitre et article des budgets des 
gestions P, D, E ou par compte des gestions L, S: 

io Les crédits ouverts; 

2e Les engagements ; 

3° Les ordonnancements ou émissions d'ordres de payement. 

Pour les autres gestions, les écritures retracent distinctement par 
compte les émissions d'ordres de payement. 





Section IN. — Ecritures de l'agent comptable 
et des comptables subordonnés. 


Art. 86. — L'agent comptable et les comptables subordonnés sont 
chargés de la tenue de la comptabilité deniers et de la comptabiité 
matières. 

ls tiennent leurs écritures en partie double conformément au 
plan comptable de la caisse nationale de sécurité sociale approuvé 
par le ministre des affaires économiques et financières et le ministre 
chargé du travail et de la sécurité socia'e. 


Art. 87. — La comptabilité deniers est décrite à l'aide d'un livre- 
journal, d'un grand-livre et: de livres auxiliaires, 


Art. 88. — La comptabililé matières retrace les entrées et sorties 
du mobilier, des marchandises, malériels et objets divers. 

L'inventaire de fin d'année est élabli par l'agent comptable et les 
comptables subordonnés. 

L'agent complable tient la comptabuiité matières dans les condit- 
lions suivantes: 

4° Gestion administrative. — L'agent comptable tient directement 
la comptabilité matières et dresse l'inventaire de fin d'année. 

2° Domaine immobilier, — L'agent comptable peut dunner délé- 
galion à un agent de la caisse nationale désigné avec l'agrément 
du directeur pour tenir la comptabilité matières et établir l’inven- 
taire de fin d'année pour son compte et sous son contrôle. 

3° Etablissements sanitaires pourvus d’un régisseur dans Îles 
conditions fixées au titre HI{ du décret ne 52-703 du 17 juin 1252. — 
L'agent complab'e donne délégation au régisseur pour tenir pour 
son comple la comptabilité matières de la caisse et pour établir 
l'inventaire de fin d'année. 

4° Matériel acquis par des bénéficiaires de subventions accordées 
au titre de l'action sanitaire et sociale et de la prévention des 
acvidents du travail et des maladies professionnelles. — L'agent 
comptable tient pour ce matériel une comptabilité matières au vu 
des renseignements qui lui sont communiqués par les utilisateurs et 
les services de la caisse nationale, Des instructions d'application 
seront étab'ies à ce sujet par le directeur et l'agent comptable de 
iA caisse nationale. 

Art. 89, — L'agent comptable et les comptables subordonnés 
adressent chaque mois au directeur et aux ordonnateurs secondaires 
un exemplaire de la balance générale des comptes du grand-livre 
et ieur fournit égaisment, sur simple demande, tous autres rensci- 
gnements d'ordre complable. 

Art. 90. — Lors de la clôture de chaque exercice l'agent comptable 
fournit au directeur pour chacune des gestions P, D et E: 

1° L'élat des produits restant à recouvrer; 

2" L'état des mandats restant à payer. 


TITRE VII 
Compte financier. 


Art. 91. — Le compte financier de la esisse nationale comprend, 
par gestion et pour l'ensemble des gestions: 

Le bilan d'entrée et le bilan dé sorie; 

Le compte d'exploitation ; 

Le compte de pertes et profits, 

Et tous autres développements nécessaires. 

Les comptes financiers des élablissements sanitaires élablis par 
les comptables subordonnés sont annexés au compte financier de 
la caisse nationale. 

Art. 92. — Le compte financier est établi par l'agent comptable 
et visé par le directeur, qui certifie que le montant des titres à 
recouvrer et des mandats et ordres de payement émis est conforme 


à ses écritures. 
Il est soumis par le directeur au conseil d'administration avant le 


1 juillet qui suit la clôture de l'exercice, accompagné d'un rapport 
contenant tous développen'ents et explications utiles sur la gestion 
financière de la caisse nationale de sérurité sociale. 

Art. 93. — Ce compte financier, accompagné éventuellement des 
observations du conseil d'administration, est soumis à l'approbation 
du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale et du minis- 
tre chargé du budget ou de son délégué. 

Art. 95. — Le compte financier est élabli par l'agent comptable 
en fonctions à la cloture de l'exercice. 

Toutefois, en cas de changement de comptable en cours d'exer- 
cice, chaque agent comptable n'est responsable que de sa gestion 
personnelle. 

Art. 95. — Le compte finaucier est apuré et réglé définitivement 
par la cour des comptes. | 

Art. 96, — Le compte financier doit être présenté au juge des 
comptes en état d'examen. 


(Supplément.) 
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Le compte est réputé en état d'examen s'il est élabii conformé- 
ment aux dispositions qui précèdent et s'il e:t, en outre, appuyé: 

1° Des pièces justificatives en recelles et en dépenses, classées 
par comples, sous bordercaux récapitulalifs; 


20 Des documents généraux suivants: 


Une expédition, certifiée par le directeur, des budgets primitifs, 
des budgets supplémentaires et des décisions spéciales porlant modi- 
fication du budget; 

Une ampliation des arrêtés approuvant les budgets et les actes 
modificatifs; x 

La balance des comptes du grand-livre au 21 décembre et, le cas 
échéant, les balances établies lors des changeinents de comptables; 

Le procès-verbal de calsse prévu à l'arlicie 50; 

L'élat de solde du compte de dépôts de fonds à la caisse des dépôts 
et consignations, des comples chèques po-:laux, des comptes ban- 
caires et du compte au Trésor; 

L'élat de l'actif et du passif; 

Un élat indiquant les logements existants et le montant des loyers; 

Un état de rapprochement de; avances failes aux régisseurs; 

Une copie de ja dciibéralion du conseil d'adininistralion sur le 
comple financier; 

Et de toutes autres pièces prévues par instruction du ministre des 
affaires économiques et financières, 

Art. 97. — Tout agent comptable nouvel'ement nommé doit join- 
dre, à l'appui du compte financier, des expédilions : 

4 De l'acte qui l'a nommé; 

2o De l'acte de prestalion de serment; 

3° Du certificat constatant la réalisation du cautionnement; 

4 Du procès-verbal d'installation. 

Dans le cas où un agent comptable cesse ses fonctions en cours 
de gestion, le compte financier doit être appuyé : 

1° D'une expédition, certifiée par le receveur général des finances 
de la Feine, du procès-verbal de remise de service visé à l’article 6; 

2° D'un certificat du directeur constatant que la caisse n'a aucune 
réclamation à formuler contre le comptable. 


Art. 98, — Chaque année, le compte financier de l'exercice pré- 
cédent, appuyé des pièces juslificatives, est adressé par l'agent 
comptable, avant le 1er seplembre, au ministre des affaires écono- 
miques et financières, qui les transmet à la cour des comptes, 


Art. 99. — En cas de retard dans la présentation des comptes, 
l'agent complable est passible d2s sanclions prévues par les lois 
et règlements. 

Le ministre des affaires économiques et financières peut, par 
arrèlé, charger un commis d'office de la reddition des comptes. 


Art. 100, — L'arrèt rendu par la cour est notifié à l'agent comp- 
table. Une expédition de l'arrèt est adressée au ministre des affaires 
économiques et financières, au ministre chargé du travail et de la 
sécurilé sociale «! au directeur de la caisse. 


Art. 101 — Les jinjonctions de la cour doivent être exéculées 
dans les deux mois qui suivent la notification de l'arrêt. 

En cas de retard injustifié dans l’exécuiion des injonclions, l'agent 
comp'able intéressé ou l'agent complable chargé de réunir les 
pièces destinées à salisfaire aux arrêts est passible des peines pré- 
vucs par les lois et règiements. 

Art. 102, — Les amendes mises à la charge de l'agent comptable 
en cas de retard dans la présentation des comptes ou dans l'exé- 
cution des injonctions sont perçues au profit de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 

Art. 140%, — Il ne peut être formé de pourvoi devant le renseil 
d'Etat contre les arréls de la cour des <omples que pour vice de 
forme ou pour violation de la loi, 

Ce pourvoi doit être introduit dans les deux mois qui suivent la 
nolifilcation de l'arrèt. 

Art. 104 — A compter de la date de mise en application du pré- 
sent arrêté, toutes dispositions contraires sont abrogées. 

Art. 105. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur de la comptabilité publique, le directeur et l'agent comjtable 
de la caisse nationale de sécurité sociale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 février 1957. 
Le ministre des affa:res économ'ques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour :e secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le däirecteur du calinct, 
BETTY BRUNSCHVICG. 








Caisses de retraites et institutions de prévoy;anos. 





Par arrêté du 27 février 1957, ont é!6 approuvées des modificat'ons 
au règlement intérieur de la caisse de retraites du personnel admi- 
nistralif des sociétés du group des Séquanaises: Séquanaise-Capi- 
talisation-Vie-Nuptialité JL. A. R. D., 4, rue Jules-Leiebvre, Paris (9e), 
autorisée à fonclionner dans les condilions prévues aux arlic'es 43 
à ©S du règlement d'afministration publique du 8 iuin 19:56 modifié. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêlé en date du 28 févrir 1957, M. Cordier, directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre de classe exceptionnelle 
à Liile, a élé nommé inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre et chargé des services de l'inspection divisionnaire 
de la 7° circonscriplion, à Nantes. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret du 23 février 1957 portant changement de dénomination 
de l'hocspice naiicnal des Quinze-Vinsts, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociaes et du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 
Vu les anciens statuts et règ'ements de ï'hospice des Quinze-Vingts, 


Décrète : 


Art. 4er, — L'hospice nalional des Quinze-Vingls portera désormais 
le nom de Centre national d'ophlalimolog'e des Quinze-Vingts. 


Art. 2, — Le secrilaire d'Etat à la santé publique et à la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Juur- 
nal officiel de la République françai-e. 

Fait à Paris, le 23 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afjaires sociaics, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la ropuiation, 
ANDIRÉ MAINOSELLI, 





Classement des hôpiiaux et hosnices publics dans les diverses 
catègories énumerécs au titre !T du Gécrot du 17 avril 1943, 


RéGrIOX SANITAIRE DE DONDEAUX 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la p°pulation, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 19435 portant règiement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 1911 sur les 
hôpitaux et hospices puliics, et spécialement les articies 2, 3, 4, 5, 
6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1956 portant c'assement des hôpitaux et 
hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre I°e° 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1913 (région sani- 
taire de Bordeaux) ; < | 

Vu les propositions de classerment présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Bordeaux; ss 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l'organisation hos- 
Pitalière ; ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé pub:ique, 


Arrête: 


Art, fer, — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hôpitaux 
et hospices publics ci-après, situés dans une ville siège d'une facullé 
ou école nalionale de médecine : 


Bordeaux (Gironde). 


Art. 2. — Sont classés « Centres hospiialiers »: 


L'hôpitat-hospice de Périgueux (Dordezne). 

L'hôpilal-hospice d'Agen (Lot-et-waronne). 

L'hôpital-hospice de Pau (Basses-Pyrénces). 

L'hôbital-hosvice de Bayonne (Basses-Pyrénées). 
(Supplément. — Fin.) 
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Art 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les établis- 
Sciments publics hospitaliers suivants : 


Dordogne. 


Hôpilal-hospice de Bergerac. 


Hôpital-hospice de Sarlat, 


Gironde. 


Hôpital-hospice d'Arcachon, 
Hôpilal-hospice de Bazas. 
Hôpital-hospice de Blaye. 
Uôpital-hospice de Langon. 


Hôpila!-hospice de Libourne. 

Hôpital-hospice de la Réole. 

Hôpital-hospice de Sainte-Foy-la- 
urande. 


Landes. 


Hôpital-hospice de Dax. 
JHôpilal-hospice de Mont-de-Mar- 
san. 





Hôpilal-hospice de Saint-Sever. 


Lo!-et-Garonne. 


Hôpilal-hospice de N'rac. 


Hôpital-hospice de Marmande. 
Hôpital-hospice de Tonneins. 


Hôpilal-hospice de Vileneuve-sur- 
Lot. 


Pyrénées (Basses-). 


Jlüpital-hospice d'Or:hez. 


Art. 4. — Les établissements p: 


la catégorie « Mospices » et autor 


Hôpital-hospice de Salies-de- 
Béarn. 


iblics suivants sont classés dans 
isés par derogalion, à titre provi- 


srire el en anplication de l'article 7 du décret du 17 avril 1953, à 
lunchonner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés: 


Dordogne. 


Jospice de Belves (médecine, 
maternité). 

lospice de Domme (médecine). 

Hokpice d'Excideuil (maternité, 
méde-ine). 

Hospice de Hautefort (médecine). 

liuspice de Neuvie (maternité), 





Ho<pice de Nontron (médecine). 

Hospice de Ribérac (maternité, 
médecine). 

Hospice de Saint-Aslier (mater- 
nilé). 

Hospice de Saint-Au'aye (mater- 
nité, médecine). 


Gironde. 


luspice de Monségur (maternité). 


Lot-et-Garonne. 


Mo<pice de Casteljaloux (maternité, 


médecine, convalescents). 


Pyrénées (Basses-). 


lospice de Mauléon (médecine). 


lospice d'Oloron (maternité, médecine), 
Hospire de Saint-Jean-de-Luz (maternité, médecine). 
Hospice de Sauvelcrre-de-Béarn (médecine). 


Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Iospices » les établis- 


sements publics suivants: 


Dordogne. 


Jlospice de Beaumont. 
llospice de Bourdeilles, 
Iospice de Brantôme. 
Jospice de Cadouin. 
Hospice de Carsac-de-Carlux. 
Hospice d'Eymet. 

Hospice de Lalinde. 

Hospice de ta Roche-Chalais. 





Ho<pice de Bugue. 

Hospice de Mareuil-sur-Belle, 
Hospice de Montignac, 
Hospice de Montpon. 
Hospice de Mussidan. 
Hospice de Terrasson. 
Hospice de Thiviers. 


Gironde. 


Hospice d'Ambés. 
Hospice de Castelnau. 
Hospice du Bouscat. 
Hospice de Pondensac. 


Hospice de Saint-André-de-Cub- 
Zac. 

Hospice de Saint-Macaire. 

Hospice de Vertheuil, 


Landes, 


Iloipice de Biscarrosse. 

Hospice de Cabarret, 

Hospice de Geaune. 

Hospice de Hagetmau. 

Hospice de Labastile-d’'Armagnac. 
Hospice de Luxey. 

Hospice de Morcenx. 





Hlospice de Mugron. 

Hospice de Peyrehorade. 

Hospice de Roquefort. 

Hospice de Soré. 

Hospice de Tartas. 

Hospice de Villeneuve-de-Marsan. 





Lot-el-Garonne, 


Hospice de Miramont-de-Guyenne, 


Hospice d'Aiguillon. 
Hospice de Monclar-d'Agenais. 


Hospice de Casseneuil. 


Hospice de Castillonnès. Hospice de Monflanquin. 
Hospice de Clairac. Hospice de Penne-d’Agenais. 
Hospice de Damazan. Hospice de Port-Sainte-Marie. 
Hospice de Feugarolles. Hospice de Sainte-Livrade. 
Hospice de Fumel. Hospice de Sos. 

Hospice de Mas-d'Agenais, Hospice de Varès. 


Hospice de Meïlhan-sur-Garonne. | Hospice de Verteuil. 
Hospice de Mézin. Hospice de Villeréal. 





Pyrinées (Basses-). 


IHospice d'Hasparren. Hospice de Salies (Al Cartlero). 
Hospice de  Saint-Jean-Picd-de- | Hospice de Sare. 

Port. Ho:pice de Pontac (hospice dé- 
Hospice de Monein. partemental). 

Hospice de Navarrenx. 

Art, @ — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
des articles 3 à 3 ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
de deux mois, à compter de la date de publication du présent arrêté. 

Art. 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui abrege et remplace l'arrêté du 
16 janvier 19% susvisé et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 
ANDRÉ MAROSELLL 





RéGION SANITAIRE DE CLERMONT-FERRAND 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VII, titre kr, du code de la santé ag À 

Vu le décret du 17 avril 19%43 portant règlement d'administration 
ublique pour l'applicalion de la loi du 21 décembre 1#11 sur les 
hôpitaux et hospices publics, et spécialement les articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 196 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catéguries énumérées au titre Le 
du règlement d'administration publique du 17 avril 194% (région 


sanitaire de Clermont-Ferrand) ; 
Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divk 


sionnaire de la santé à Clermont-Ferrand; 
Vu l'avis émis par la commission nationale de l'organisation 


hospitalière ; 
Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 
Arrête : 

Art. fer, — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hâpt 
taux-hospices publies ci-après, situés dans une ville siège d’une 
facullé ou école nationale de médecine : 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Art. 2, — Sont classés « Centres hospitaliers »: 

L'hôpital-hospice de Moulins (Allier). 

L'hôpita!-hospice de Montluçon (Allier). 

L'hôpilal-hospice d'Aurillac (Cantal), 

L'hôpilal-hospice du Puy (llaute-Loire). 

Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les établis 
sementis publics hospilaliers suivant(s: 

Allier. 
Hôpital-hospice de Bourbon-l’Ar-! Hôpital-hospice de Vichy. 
chambautt. 


Cantal. 
1 Hôpital-hospice de Saint-Flour. 


Lozère. 


Hôpital-hospice de Mauriac. 


Hôpital-hospice de Mende. 


Puy-de-Dôme. 
Nôpital-hospice d’Ambert. Hôpital-hospice de Riom. 
Hôpital-hospice d'Issoire, Hôpital-hospice de Thiers. 


Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « Hospices » et autorisés par , à titre provi- 
soire et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1943, 
à fonctionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés; 


Allier. 


Hospice de Cusset (maternité, médecine, convalescents), 
Hospice de Gannat (maternité, médecine, chirurgie), 
Hospice de Lapalisse (maternité). 

Hospice du Montet (convalescents). 


Cantal. 
Hospice de Murat (maternité, médecine, convalescents), 


us =, 
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Loire ( 


Haule-)}, 


Hospire de Brioude (médecine, chirurgie, maternilér, 
Hospice de Craponne-sur-Arzon (médecine). 


Hospice d'Issingeaux (maternité, 
Hospire de Langeac (médecine). 


médecine). 


lospice de Monistrol-sur-Loire (anaternité}. 


Lozère. 


Hospice de Florac (maternité, mé 
Hospice de Langogne (maternité, 


decinie). 
médecine", 


Hospice de Marvejols (maternité, médecine, contagieux). 
lospice de Saint-Chely-d'Apcher (malernilé, médecine), 


Puy-de 
Hospice d'Aigueperse (convalescen 
liospice d'Ardes-sur-Couze (matern 


Art. 5. — Sont classés dans la 
sements publics suivants: 
AI! 


Iospice de Ceriily 
lHospice de Chantelle, 
Hospice d'Ebreuil. 
liospice d'Echassières, 
Jlospice du Donjon. 
L'ospice de Hérisson, 


-Dôine, 

15). 

ité). 

catégorie « Hospices » les élablis- 


ier. 

Ilospice de Lurcy-Levy. 

Hospice de MonWmarault, 

lospice de Montoltre. 

Hospice de Saint-Gérand-le-Puv 

lospice de Saint - Pourçain - sur 
sioule. 


Cantal. 


Hospice d'ANY. 
Hospice d'Allanches, 
Hospice du Devèze. 
Iospice de Fontanges. 
Hospice de Maurs 
Hospice de Marcenat, 


Loire ( 
Hospmice d'Auree, 
Hospice d'Allègre. 
Jlospice de Bas-en-Besset 
Jiospice de la Chaise-Dieu, 
Hospice de Dunières. 
Hospice du Monaslier. 
Haspice de Montfaucon, 
Hospice de Pau'haguet. 


Loz 
Fospice d'Auroux. 
l'ospice de la Canourçué 
Hospice de Chanac. 
Hospice de Luc. 


Puy-de 
lospice d'Arlanc. 
Jlospice de Besse-en-Zhandesse 
llospice de Billon. 
Hospice de Courpière. 
lospice de Culhat, 
Hospice de Cunlhat. 
lspice d'Effiat. 
lospice de Lezoux. 
Hospice de Maringues. 
l'ospice de Montaigut - en - Com- 


lHospice de Pierrelort, 

Hospice de Pleaux. 

ilospice de Riom-ès-Monfagnes 
Hospice de Salers. 

Hospice de Saint-Ilide 

Iospice de Saint-Urcize, 


Iaute-). 

Ho<pice de Pradelles 

Ilospice de Riolurd,. 

Hospice de Saint-Didier-en-Velav 

Muspice de Saint-Pal-en-Chalen- 
çon. 

Naspice de Saint-Paulien, 

Haspice de Sauzues, 

lospice de Tenve. 





ère. 

Hospice de Nalzieu-Ville, 
Iospice de Na-binais, 
Haspice de Viliefort, 


-Dôme. 

Hespice de Randan. 

Hospice de Rochefort. 

Hospice de Saint-Amand-Tallende. 

Hospice de Saint-Germain-Lem- 
bron. 

Hospice de Saint - Germain- 
l'IHerm. 

Hospice de Sauxillanges, 

licspice de Tauves, 

Iospice de Vic-le-Comte. 


Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur 
divisionnaire de la santé à Dijon; : SN 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l'organisation 
hospilalière ; Le z | 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 

Arrêle : 

Art. fer, — Sont classés « Centres hospitaliers régionaux» Îles 
hôpitaux et hospices publics ci-après, situés dans une ville siège 
d'une facullé ou école nationale de médecine : 

Dijon (Côte-d'Or). 

Besançon (Doubs). 

Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 
L'hôpilal-hospice de Belfort (terrilosre de Belfort), 
L'hôpital-hospice de Mâcon (Saône-et-Loire), 
L'hôpilal-hospice de Chalon-sur-Saône (Saône-el-Loire), 
L'hôpital-hospice de Lons-le-Saunier (Jura). 


Art. 3? — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les établis- 
sements publics hospitaliers suivants: 


Côte-d'Or. 
Hôpital-hospice de Saulieu. 
Hôpital-hospice de Semur-en- 
Auxois. 
Hôpital-hospice d 


Hôpilal-hospice d'Auxonne, 

Hôpital-hospice de Beaune 

Hôpital-Hospice de Châtillon-sur- 
Seine. 

Hôpilal-hospice de Montbard. 


Vilteaux, 


Le 


Doubs. 


Hôpilal-hospice de Montbéliard. | Hôpital-hospice de Pontarlier, 


eo 


Jura. 
Hôpilal-hospice de Champagnole. | Hôpital-hospice de Salins-les- 
Hôpital-hospice de Dôle. Bains. 
Hôpital-hospice de Morez. Iôpilal-hospice de Saint-Claude, 


Saône (Ilaule-). 


Iôüpital-hospice de Luxeuil-les- 
Bains. 


Tôpital-hospice de Vesoul. 
Hôpilal-hospice de Gray. 
Hôpital-hospice de Lure. 


Saône-et-Loire. 


Iipilal-hospice d'Autun. Hôpilal-hospice de Montceau-les- 


e 


Hôpital-hospice de Bourbon- Mines. 
Lancy. Hôpital-hospice de Paray-le- 
Jôpital-hospice de Charolles. Monial. 


Hôpital-hospice de Cluny. Hôpilal-hospice de Tournus, 


a 


Yonne. 
Hôpital-hospice de Sens. 
Hôpilal-hospice de Tonnerre. 


Hôpilal-hospice d'Auxerre. 
Hôpital-hospice d'Avallon. 
Hôpital-hospice de Joigny. 





Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « IHospices » et aulorisés par dérogation, à titre provi- 
soire et en applicution de l'article 7 du décret du 47 avril 1953, à 
fonctionner cuinme hôpital pour les services ci-dessous désignés: 


Côte-d'Or. 


Hospice d'’Alise-Sainte-Reine (maternité-tuberculeux). 
Hospice d'Arnay-le-Duc (maternité). 

Hospice d'Is-sur-Tille (médecine). 

Hospice de Nuits-Saint-Georges (médecine-tuberculeux). 
Ilospice de Seurre (maternilé), 


L'ospice de Viverols 
lospice de Volvic. 


brailles 
Iluspice de Pont-du-Château. 





Art. 6. — Les services dont la suppression résulte des disposilions 
des arlicles 3 à 5 ci-dessus devront cesser toute activité dans un 
délai de deux mois, à compter de la date de publication du présent 
arrêté, 

Art. 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui abroçe et remplace l'arrêté 
du 16 janvier 1956 susvisé el sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1957. : 

ANDIRÉ MAROSELLI, 





RÉGION SANITAIRE DE DIJON 





Le secrélaire d'Etat à la santé publique ct à la ponalation, 


Vu le livre VII, titre Er, du code de la sanié publique; 

Vu le décret du 17 avril 19% portant règleinent d'adrministration 
en pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 sur les 

ôpitaux et hospices publics et spécialement les articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1956 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catégories énumérées au 
titre le du règlement d'administration publique du 17 avril 19%5 
{région sanilaire de Dijon); 





Hospice de Saint-Jean-de-Losne (maternilé). 


Poubs. 


Hospice-de-Baume-les-Dames  (maternité-médecine). 
Hospice de Morteau (médecine). 
lHospice d'Ornans (médecine), 


Jura. 
Tospice d'Arbois (maternité). 
liospice de Nozeroy (maternité-médecine). 
Hospice de Poligny (maternité). 


Saône-et-Loire. 


Hospice de Chagny (maternité-médecine), 
Hospice de Chauffayes (médecine). 

Hospice de la Clayette (maternité). 

Hospice de Conches-les-Mines (médecine), 
Hospice de Cuisery (médecine). 

Hospice de Digoin (maternité). 

Hospice de Marcigny (meternité-médecine), 
Hospice de Louhans (maternilé-médecine). 
lospice de Saint-Gengoux-le-National (médecine), 
Hospice de Tramayes (convalescents), 


Yonne. 


Hosnice d'Ancy-le-Franc (médecine). 
losnice de Villencuve-sur-Yonne (maternité). 
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Art. 5, — Sont classés dans la calégorie « Hospices » les élablis- 
sements publics suivants : 
Territoire de Belfort, 
Hospice de Bavilliers (départemental). 
Côte-d'Or. 
Hospice de Moutiers Saint-Jean. 
Iospice de Nolay. 
Ilospice de Pouilly-en-Auxois. 


Hospice de Labergement-lès- 
Seurre. 


Hospice de Laignes. 


Doubs. 

Hospice de Montbhenoit. 
Hospice de Quingey. 
Hospice de liougemont. 


Hospice de Besançon (départe- 
mental). 


Hospice de 





Flangebouche. 


Jura. 

llospice de Suint-Julien-sur-le- 
Suran. 

Hospice de Saint-Ylie (départe- 
mental). 


Ilospice d'Arinthod. 
Iospice de Cousance, 
Hospice d'Orgelet. 
Hospice de Saint-Amour, 


Saône (llaute-). 

Ilospice de Neurey-lès-la-Demie 
(départemental). 

Hospice de Villersexel. 


Hospice de Champlitte. 
lHospice de Dampierre-sur-Salon. 


Saône-ct-Loire. 

Hospice de Ror-enay. 

Hospire de Salcrnay-sur-Guye 

Hospice de Ssaint-Ambreuil. 

Ilospice de Saint-Désert. 

Hospice de Saint-Germain-du- 
Plain. 

Hospice de Toulon-sur-Arroux. 

Hospice de Verdun-sur-le-Doubs. 


Iospice de Buxy. 

Hospice de Cuiseaux. 

Hospice d'Epinac-les-Mines 

Hospice d'Issy-l'Evêque. 

Hospice de Mâcon  (départemen- 
tal). 

Jospice de Montcenis. 

Hospice de Romanèche-Thorins. 


(Yonne). 
(départemen- | Hospice de Saint-Fargeau. 
Hospice de Saint-Florentin. 
Hospicé de Saint-Julien-du-Sault, 
Iospice de Thizy. 
Hospice de Toucy. 
Hospice de Vermenton. 
Ilospice de Vézelay. 
Hospice de Villeblevin. 


Hospice d'Auxerre 
tal). 

Hospice de Brienon. 

Hospice de Chablis. 

Hospice de Coulanges-sur-Yonne. 

Hospice de Courson-les-Carrières. 

Hospice de Cravant. 

liospice de Noyers-sur-Serein. 

lospice de Pont-sur-Yonne. 





Art. 6 — Les services dont la suppression résulte des dispn- 
sitions des articles 3 à 5 ci-dessus devront cesser toute activité 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publication 
du présent arrêté. 

Art, 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui abroge et remplace l'arrêté 
du 16 janvier 196 susvisé et sera publié au Journal ojjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 
ANDRÉ MAROSEL.LI, 





RéciON SANITAIRE DE Lie 


La secrélaire d'Etat à la santé publique et à la ropulation, 

Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 17 avril 1953 portant règlement d'administration 

ublique pour l'application de la loi du 21 décembre 19i1 sur les 
idpilaux et hospives publics el spécialement les articles 2, 3, 4, 5, 
6 et 7 de ce décrel; 

Vu l'arrélé du 16 janvier 1956 portant classement des hôpitaux et 
hospices qublies dans les diverses catégories énumérées au titre le 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1953 (région 
sanitaire de Lille) : 

Vu les propositions de rlassement 
divisionnaire de la santé à Lille : 

l'avis émis par la commission nationale de l'organisation Los 

talière ; 
Pour la proposition du directeur général de la santé publique, 


présentées par l'inspecteur 


Arrête : 

Art. fer, Sont classés « Centre hospilalier régional » les hôpitaux 
et hospices publics ci-après, situés dans une ville siège d'une faculté 
ou éco:e nalionale de médecine : 

Lille (Nord). 


Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 
L'hôpital-hospice d'Arras (Pas-de-Calais) 
L'hôpital-hospice d'Amiens (Somme). 
L'hôpital-hospice de Saint-Quentin (Aisne), 





Art, 3. — Sont classés dans la catégorie « liôpilaux » les établis- 


sements publics hospitaliers suiva 


us” 


Aisne. 


Hôüpital-Hospice de Cläteau- 
Thierry. 

Hôp:lal hospice de Channy. 

Hôpilal-hospice de Guise, 

Hôpital-ho+ ice d'Hirson. 


No 
Hôpita:-hospice d'Armentières, 
Hépiut-hospice d’'Avesnes. 
Hé; ital-hospice ée Bailleul. 
Hôpital-hospice de Cambrab, 
Hôpilal hospice de :omines. 
Hôpilal-hospice de demain. 
Hôpitai-hospice de fouai 
Hôpilal-hospice de Dunkerque, 
Hôpilal-hospice de Fourmiss. 
Hôpilal-hospice d'Ihiubourdn 
Hôpital-hos ice d'Hauimnont, 
Hôpilal-hospice d'Hazebrou-:#. 
Hôpital-hospice de Jeurmont, 


Hôpital-hospice de la Fêre 
Hôpital-hospire de Laon 
Hôpital-hospice du Nouvion 
Hôpitat-hospice de Soissons, 
Hôpilal-hospice de Vervius. 


rd. 
Hôpitat-hospice du Catean 
Hôpital-Lospice du Quesnoy. 
Hôpilal hospice de "004 
Hôpitai-hospice de Miubeuse. 
Hôpital-hospice de Roubaix. 
Hôpital-hos;ice de Sain!-Amand-. 
les-Eaux. 
Iôpital-hospice de Sec in. 
Hôpital-hospice de Somain. 
Hôâpilal-nospice de lour'unr. 
Hôpila!-hospice de Yal:ncennes. 
Hôpital-hospice de Wattreb5. 


Pas-de-Calais. 


Iôpilal-hospice d'Aire-sur-la-Lys 
Hôpital-hos ice de Berc=-sur-Mer 
Hôpital-hospice de Bouiogne, 
Hôpilal-hospice de Bapauane. 
Hôpiia:-hospice de Béthune. 
Hépital-hospice de Cala s. 
Hôpital-hospice de Campagne-lès- 


Hôpital-hospice de Carvin. 

Hôüp:taï-hospice d'Hénin-L'é.ard. 

Hôpital de Lens. 

Hôpital-hospice de Montre ul-sur- 
Mer. 


Hôpital-hospice de Saint-Omer. 





Hesdin. 


Sœnme. 


Hôpital-hospice d’Abbeville. 
Hôpilal-hospice d'Albert, 
Hôpital-hospice de Corbie, 
Hôpital-hos!ice de Doutiss, 
Hôpital-hospice de Harn. 


Hôpilal-hosp'ce de Montdidiez, 

Hôpital-hospice :# Péronne. 

Hôpital-Ho<pice ce Roy 

Hôpital-hospice de Saint-Valery- 
sur-Somine. 


Art. i. — Les établissements publics suivants sont c'assés dans la 


calégorie « Hospices » et autorisés 


ar dérogation, à li‘re provisoire 


et en a-plication de l'articie 7 du décret du 17 avril 1943, à foncticn- 
ner comine hôpital pour les services ci-dessous uésignés: 


Nord. 


How ice de Bergues (materni'é). 

Hospice de Gravelines (maternité). 

Hospice de la Bassée (maternité- 
ch rurgie). 


Hospice d'Orchies (malernité- 
médecine), 


Pas-de-Calais. 


Hospice d'Avion (maternité). 
Hospice de Hesdin (maternité). 


Hospice de Saint-Pol-sur-Ternoise 
(médecine). 


Art. 5. — Sont clasés dans la catégorie « Hospices » les établis- 


sements oublics suivants: 


Aisne. 


Hospce de Bohain. 

llospice de Buironfosse. 
Hospice de Chariy-sur-Marne. 
Hospice de Chevresis-Monceau, 
Hospice de Coucy-le-Château. 
Iospice de Crécy-sur-Serre. 
Hospice de Crépy-en-Laonnais. 
Hospice d'Etreillers. 

Hospice de Flavy-le-Martel, 
Hospice de la Ferté-Milon. 


Hospice de L'esse. 

Hospice de Marle. 

Hospice de Monireuil-sous-Laon. 
Hospice d'Oulchy-le-Châtleau. 
Hospice de Saint-Gobain. 
Hospice de Seboncourt, 

flospice de Sorbais. 

Hospice de la Vallée-aux-Bleds. 
Hospice de Vendeuil. 

Hospice de Villers-Cotterêts. 


Hospice de la Capelle. 

Nord. 
Hosp'ce d’Annoeutlin. ilospice de Godewaer-we!de. 
Hlospice de Bavay. Hospice d’Halluin. 
Hospice de Bollezeele. Hospice d Haverskerque. 
Ilospice de Bondues. ftospice d'Herlies. 
Hospice de Bouchain. flospice d'Fondschoote, 
Ilospice de Bourbourg. Ilospice d'Houplines. 
Ho:pice de Bousbecque. Hospice de le Chapelled'Armen- 
Hospice de Cassel, tières. 
Hospice de Caudry. Ilospice de la Gorgue. 
Hospice de Condé-sur-Escaut. Hosp're de Landrecies. 
Hospice de Croix. Hospice de Lannoy. 
Hospice de Cysoing. Hospice de Linselles. 
lospice de Deulemont. [lospice de Lomme. 
Hospice d'Erqu'nghem-Lys. Hospice de Marchiennes. 


lospice d'Esquelbecq. 


Hospice de Marcq-en-Baroeul. 





flospice d'Eslaires. 


Hlospice de Merville. 
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Haspice de Solesmes. 
Hospice de Solre-le-Château, 
Hospice de Sleenbecque. 
Hospice de Sieenvoorde. 
Ilospice de Sleenwerck, 
Hospice de Templeuve. 
Iospice de Trélon. 
Hospice de Vieux-Berquin. 
Hospce de Wambrechies. 
lHospice de Wignchies, 


Hospice de Materen. 

hospice de Morbecque. 
Hospice de Mortagne-du Nord. 
Hospice de Mouvaux. 

lospice de Neuville-en-Ferrain. 
losy'ce de Nieppe. 

Hospice de Ohain. 

lospice de Quesnoy-sur-Deule. 
Hospice de Roncq. 

Hospice de Sains-du-Nord. 





Pas-de-Calais. 

liosçie de Cuines. 
Hospice de Labeuvr'ère. 
flospire de Iestrem. 
tlospice de Lillers. 
Hospice de Nédonchel. 
flospice de Saint-Venant, 


Jospice d'Ardres. 

l'ospice d’Arques. 

Hospice d'Aubigny. 

Hospice d’Auxi-le-Château. 

liospice de Frévent. 

Haspice de Graincourt-Iès- 
Havrincourt. 





Somme. 

1lospice de Moreuil. 

Hiospie de Nesle. 

Hospice d'Oisemont. 

Hospice d2: Piceuigny. 
Hospis: de Ru, 

Hospice de Saint Riquier. 
Hospice de Tilloloy. 

Hospice de Vilers-Bretonneux. 
Hospice de Wärtoy-Baillon. 


Hospice d'Airaines. 

fospice d'Athies. 

ilospice de Bray-sur-Somme. 
lospice de Caycux-sur-Mer. 
»lo-pice de Crécy-en-Ponthieu. 
Hosp ce de Domart-en-Ponthieu, 
Hospice d'Epéhy. 

Huspice de Fouilloy. 

hiosyice de dJ'rocourt, 

léspice de Gézaincourt, 





Art. 6. — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
des articles 3 à 35 ci-dessus devront cesser toute ac.ivité dans un 
délai de deux mois, à compter de la date de pubhcation du présent 
arrêté, 

Art. 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exé'ution du présent arrèlé, qui abroge et remplace l'arrêté 
du 16 janvier 1956 susvisé et qui sera publié au Journal offuiel de la 
Répubiique francaise. 

Fail à Paris, le ?8 février 1957. 

ANDRÉ MAROSELLL 





RÉGION SANITAIRE DE Lyon 





Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VIE, titre Ier, du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 17 avril 4943 portant règlement d'administration 
pos pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 sur les 
iôpitaux- et hospices publics, et spécialement les articles 2, 3, 4, 5, 
6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1956 portant classement des hôpitaux et 
hospices publies dans les diverses raltégories énumérées au titre er 
du règlement d'aëministration publique du 17 avril 1943 (région 
sanitaire de Lyon); 

Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé de Lyon; 
+. l'avis émis par la commission nationale de l'organisation hospi- 
alière ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont classés « Centres hospitaliers régionaux » Îles 
hôpilaux et hospices publies ci-après, situés dans une ville siège 
d'une facullé ou école nationale de médecine : 

Lyon (Rhône). 

Grenoble (Isère). 

Art, 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 

L'hôpital-hospice de Bourg (Ain). 

L'hôüpital-hospice de Saint-Etienne (Loire). 

L'hôpital-hospice de Chambéry (Savoie). 

L'hôpiial-hospice d'Annecy (Haute-Savoie). 

Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpilaux » les établisse- 
ments publics hospitaliers suivants: 

Ain. 
Hôpital-hospice de Belley. Hôpitat-hospice d'Oycnnax. 
Hôpital-hospice de Nantua. 
Ardèche. 


Hôpital-hospice de Privas. 
Hôpital-hospice de Tournon. 
Hôpital-hospice de Vals. 


Drôme, 


Hôpilal-hospice de Romans. 
Hôpital-hospice de Saint-Vallier, 
Hôpital-hospice de Valence. 


Hôpital-hospice d'Annonay. 
Hôpital-hospice d'Aubenas. 
Hôpital-hospi‘e de Lamastre. 


Hôpital-hospice de Crest. 
Hôpital-hospice de Die. 
Ilôpital-hospice de Montélimar. 





‘ Hôpital-hospice de Montbrison, 





Isère. 
Jôpital-hospice de Bourgoin. | Hôpital-hospice de Saint-Marcellin. 
Hôpital-hospice de Tullins. 


Hôpital-hospice de la Mure. r 
Hôpital-hospice de Pont-de-Beau- | Hôpilal-hospice de Vienne, 
voisin. Hôpital-hospice de Voiron. 


Loire. 
Hôpital-hospice de Rive-de-Gier, 


Hôpital-hospice de Roanne. 
Hôpital-hospice de Saint-Chamond. 


Hôpital-hospice de Feurs. 
Hôpital-hospice de Firminy. 


Rhône. 


Hôpital-hospice de Cours. Hôpital-hospice de Saint-Sympho- 
Hôpital-hospice de Givors. rien-sur-Coise, 
Hôpital-hospice de Sainte-Foy-lès- | Hôpital-hospice de Tarare. 

Lyon, Hôpital-hospice de Villefranchi3, 


Savoie. 


Hôpital-hospice de Moutiers. 
Hôpital-hospice de Saint-Jean-de- 
* Maurienne. 


Hôpital-hospice d'Aix-les-Bains. 

Hôpital-hospice d'Albertville. 

Hôpilal-hospice de Bourg - Saint- 
Maurice, 





Haute-Savoie. 


Hôpital-hospice d'Annemasse, Hôpital-hospice de Sallanches, 
Hôpital-hospice de Bonneville. Hôpital-hospice de Saint-Julien en 
Hôpital-hospice de Chemonix. Gene vois. 

Hôpital-hospice d'Evian, Hôpital-hospice de Thonon. 
liôpital-hospice de Rumilly. L 


Art. 4 — Les établissements publics suivants sont classés dant Ta 
catégorie « Hospices » et autorisés par dérogation à titre provisoire 
et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1943, à fonc- 
tionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés; 


Ain. 
Hospice de Chalamont (médecine). 
Hospice de Coligny (médecine). 
Hospice de Gex (médecine). 
Hospice de Meximieux (médecine). 
Hospice de Pont-de-Vaux (médecine-maternité), 
lospice de Pont-de-Veyle (médecine). 
lospice de Saint-Rambert-en-Bugey (médecine). 
Haspice de Trévoux (médecine-maternité). 
Iospice de Thoissey (médecine-malernité). 


Ardèche. 


Hospice de Bour-Saint-Andéol (médecine). 
Hospice du Cheylard (médecine), 

Hospice de Joyeuse (médecine-maternité). 
Hospi.e de Largentière (médecine-maternité). 
Hospire de la Voulte (maternité). 

Hospice des Vans (médecine-maternité). 
Hospice de Marcols (médecine-maternité). 
Hospice de Serrières (médecine). 

Hospice de Saint-Félicien (médecine). 
Hospice de Vallon (médecine-maternité). 
Hospice de Vernoux (maternité). 

Hosnice de Viviers (médecine-maternité), 
Hospice de Villeneuve-de-Berg (médecine-maternité). 


Drôme. 


Hospice de Buis-les-Baronnies (maternité-médecine), 
Hospice ce Dieulefit (maternité-médecine), 
Hospice Ge Nyons (maternité-médecine), 


Isère. 
Iospice de Beaurepaire (maternité). 
Hospice de La Côte-Saint-André (médecine). 
Hospice de Roybon (maternité-médecine). 
Hospice de Saint-Geoire-en-Valdaigne (médecine), 
Hospice de Rives (médecine-maternité-chirurgie). 
Hosvice de Vinay (médecine-maternité), 
Hospice de Vizille (médecine). 


Loire. 


Iospice de Bourg-Argental (médecine-maternité). 

Ilospice de Chambon-Feugerolles (médecine-convalescents). 
Hospice de Charlieu (médecine-maternité-chirurgie). 
Hospice de Chazelles-sur-Lyon (médecine-maternité). 
Hospice ce Pélussin (convalescents). 

Iospice de Saint-Bonnet-le-Château (médecine). 

Hospice de Saint-Galmier (médecine). 

Hospice de Saint-Just-la-Pendue (médecine-maternité), 
Hospice de Saint-Pierre-de-Bœuf (convalescents), 
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Rhône. 


Hospice d'Amplepuis (maternilé-mécecine), 
lospice de Beaujeu (materniié-méde-ine). 
Ho<pice de Fellevile (maternilé-médecine). 
Hospice de Bourg-ce-Thizy (maternité). 
Hospice de Condrieu (maternité-mécecine). 
Hospice de Grandris (maternité-médecine), 
Hospice de Saint-Laurent-de-Chamousset (médecine). 
Hospice de Thizy (maternité-médecine). 
Savoie, 
Hospice de Montmélian (maternité-médecine), 
lospice de Saint Pierre-d'Albigny (maiernité-médecine-chirurgie et 
pédiatrie), 
Haute-Savoie. 
Jospice de la Roche-sur-Foron (mécecine). 
Art, 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les élablisse- 


tucnts publics suivants: 
Ain. 


Hospice d'Ambérieu-en-Bugey. Hospice de Montrevel, 
Hospice de Bagé-le-Châtel, Houspice de Montmerle. 
Hospice de Cerdon. Hospice de Saint-Laurent -lès- 
Hospice de Champagne-en-Valro Mà-on. 

Tia y. Hospice de Saint-Trivier-de-Cour- 
Hospice de Châtillon - sur - Chala tes. 

ronne, Hospice de Saint-Trivier-sur-Moi- 
Hospice de Lagnien. gnans. 
lHospice de Mentluel. lHospice de Viilard-les-Dombes. 





Ardèche, 
| Hospice de Valgorges. 


Hospice de Burzet, 
Hospice de Chomerac, 


Drôme. 
Hospice de Gritnan. Hospice de Suint-Paul-Trois-Chà- 
lospice de Saint-Jcan-en Royans. | teaux. 

Isère. 


Hospi-e de Morestel. 

Hospire de Péage-de-Roussillon. 
Hospice de Saint-Jean-de-Bournay. 
Ilospice de Saint-Laurent-du-Pont. 
Hospice de la Tour-du-Pin. 


Hospice de Crémieux. 
Hospice d'Entre-Deux-Guiers. 
Hospice de Grand-Lemps. 
Jospice de Jallieu, 

Hospice de Moirans. 


Loire. 

Hospice de Saint-Germain-Laval. 

Hospice de Saint-Heand. 

Hospice de Saint-Julien - Molin- 
Moletle, 

Hospice de Saint-Just-en-Chevalet. 

Hospice de Saint-Just-sur-Loire. 

Hospice de Saint - Rambert - sur- 
Loire. 


Hospice d'Andrezieux. 
lospice de Boën-sur-Lignon, 
Hospice de Champdieu, 
Jospice de Coutouvre, 
Hospice de Fouillouse, 
Hospice de Cotean. 

Hospice de Marlhes. 
lospice de Montagny. 
Hospice de Neulisse. Iospice de Saint-Romain-d'Urfe. 
Hospice de Noirélable. Ilospice de Saint-Symphorien-ce- 
Hospice de Panissières, Lay. 

Hospice de Perreux. lospice d'Usson-en-Forez, 
livuspice de Saint-Genest-Milifaux. 


Rhône. 

Hospice de Haute-Rivoire. 
Hospice de Letra, 
Hospice de Mornant. 
Hospice de Neuville. 


lospice d'Anse. 

Hospice de Hlage, 

Hospice de Cublize. 

Hospice de Fontaines sur Saône. 





Savoie. 
Hospice d'Aiguebelle, | Hospi:e de Saint-Sigismond. 
lospice de Beaufort. 


Jlaute Savoie. 


liospice de Taninges. 


flospice de Faverges. 
Hospice de Thones. 


Hospice de Reignier. 


Art, 6. — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
des articles 3 à 5 ci-dessus devront cesser toute aclivilé dans un 
délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté, 

Art, 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui abroge et remplace l'arrêté 
du 16 janvier 1956 susvisé et sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 28 février 1957. 

ANDRÉ MAROSELLL 


a ————— 





RÉGION SANITAIRE DE MARSEILLE 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1913 portant règlement d'administration 
emcranr. pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 sur Îles 
iôpitaux et hospices publics, et spécialement les articles 2, 3, 4, 9, 
6 et 7 de ce décret: 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1956 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre 
le du règlemen: d'administration publique du 17 avril 1943 (région 
sanitaire de Marseille); 

Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur 
divisionnaire .de la santé à Marseille; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l'organisation 


hospitalière : 
Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont elassés « Centre hospitalier régional » les hôpl- 
taux et hospices cépendant de ! administration générale de l'assis- 
lance publique à Marseiile. 

Art, 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 

L'hôpilal-hospice de Nice (Alpes-Maritimes). 

L'hôpilal-hospice de Toulon (Var). 

L'hôpilal-hospice d'Avignon (Vaucluse). 

Art. 3. — Sont classés dans la calégorie « Iôpitaux » les étabiis. 
sements publics hospitaliers suivants: 


Alpes (Basses-). 
Jôpital-hospice de Digne. Hôpital-hospice de Sistcren. 
Hôpital-hospice de Manosque. | 


Alpes (Iautes-). 
Hépilal-hospice de Briancon. Pre hospice de Gap. 


Hôpilal-hospice d'Embrun. 


Alpes-Maritimes. 
Hôpital-hospice de Grasse. 


Hôpital-hospice d'Antibes, 
Hôpital-hospice de Menton. 


liüpital-hospice de Cannes. 


Bouches-du-Rhône. 

Hôpital-hospice de la Ciotat. 
Hôpital-hospice de Marligues. 
Hôpilal-hospice de Salon. 
Hôpital-hospice de Tarascon. 


Hôpital-hospice d'Aix. 
Hôpital-hospice d'Allauch. 
Hôpital-hospire d'Arles. 
Hôpilal-hospice d'Aubagne. 


Corse. 


Hôüpital-hospice de Raslia. | Hôpital-hospice d'Ajaccio. 

Var. 

Hôpital-hospice de la Seyne. 

Hépital-hospice de Saint- 
Raphaël. 

Hôüpital-hospice de Saint-Tropez. 


Hôpilal-hospice de Brignoles. 

Hôpital-hospice de Draguignan. 

Jiüpital-hospice de Fréjus. 

Hôpital-hospice d'Hyères. 
Vaucluse. 

Hôpital-hospice de Pertuis. 

Hôpital-hospice de Vaison-la- 


Romaine. 
Hôpilai-hospice de Valréas. 


Hôpital-hospice d'Apt. 
Hôpilal-hospice de Bollène. 
Hôpital-hospice de Carpentras. 
Hôvital-hospice de Cavaillon. 
Hépital-hospice d'Orange. 


Art. &. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre provi- 
soire et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1243, à 
fonctionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés: 





Alpes (Basses-). 
Jospice de Banon (maternité). 
Hospice de Barcelonnette (maternité-médecine). 
Hospice de Castellane (maternité-médecine). 
Hospice d'Entrevaux (matlernité-médecine). 
lospice de Forcalquier (maternité-médecine} 
Hospice de Mées (maternité-médecine;. 
Hospire d'Oraison (médecine). 
Hospice de Riez {maternilé-médecine). 
lospice de Seyne (maternité-médecine). 
Hospice de Valensole (maternité). 


Alpes (Hautes-}, 
Hospice d'Aiguille (médecine-maternité). 
Hosvice de Laragne (médecine). 
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Alpes-Maritimes. 


Hospice de Breil (maternité). 

Hospice de la Brigue (médecine). 

Hospice de Saint-Etienne-de-Tinée (maternilé-médecine). 
Hospice de Saint-Laurent-du-Var (mmaternilé), 

Hospice de Sospel (maternité-médecine). 


Bouches-du-Rhône, 
Hospice de Marignane (maternité). 
Uospice de Saint-Rémy (médecine). 
Corse, 
Hospice de Corte (malerniié-médecine),. 
Vaucluse. 


Hospice de Cadenet (maternité). 
Hospice de Gordes (médecine). 
Hospice d'isle-sur-Sorgue (médecine). 
hHospice de Sault (maternité-médecine). 
Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les 6tablis- 
sements publics suivant(s : 
Alpes (Basses-). 
Hospice de Jausiers. Hospice de Puimoisson, 
lospice de Mane. 
Alpes (Hautes-). 
Iospice de Guillestre. | Hespice de Savines. 
Alpes-Maritimes. 
Hospice de Saint-Martlin-de- 
Vésubie. 
Hospice de Saorge. 
Hospice de Tende. 
Hospice de Vallauris. 


Hospice de Bar-sur-Loup. 
Hospice de Contes. 
Hospice d'Escarène. 
lospice de Lantosque. 
Hospice de Levens. 
Jlospire de Peille. Hospire de Vence. 

Hospice de Puget-Théniers. Hospice de Villefranche-sur- 
lospice de Roquebillitres. Mer. 


Bouches-du-Rhône. 

Hospire de Maillane. 

Hospice de Marseille (hospice dé- 
partemental de Moniolivet). 

Hospice de Maussanne. 

lospice de Noves, 

Hospice de Roquevaire. 

Hospice de Rogues. 

liospice de Saint-Cannat. 

Hospice de Saint-Charmnas. 


Var. 


Hospice d'Ollioules, 

Hospice de Pignans. 

llospice de Puget-sur-Argens. 
Iospice de Rians. 

Hospive de Roquebrune. 
Hospice de Saint-Maxhnin, 


fospice d'Auriol,. 

Hospice de Barbentane, 
Jospice de Cabannes. 
Hospice de Cassis. 

Hospice de Châteaurenard. 
Hospice de Gardanne. 
Hospice d'Istres. 

Hospire de la Fare-les-Oliviers. 
Hospice de Lambesc, 


Hospice d'Aups. 
Hospirce de Carces. 
Hospice de Cogolin. 
Hospice de Cotignac. 
Hospice de Cuers. 
lospice de Grimaux. 
Hospice du Bausset. Hospice de Salernes. 
Hospire de la Cadière-d'Azur. Hospice de Seillans. 
Hospice du Luc. Hospice de Sollies-Pont, 
lospice de Lorgues. 





Vaucluse. 

Hospice de Mazan. 

Hospive de Piolene, 

Hospire de Sablet, 

IHospice de Sarrians. 

Hospice de Sorgues. 

Hospice de Sainte-Cécile-les- 
Vignes. 

Hospice de Saint-Saturnin- 
d'Apt. 

Hospice du Thor. 

IHospice de Visan. 


Hospice d'Aubignan. 
Hospice de Beaumes-de-Venise. 
Hospice de Bédarrides. 
Hospice de Bedoin. 
Hospice de Caderousse. 
Iospice de Châteauneuf-du- 
Pape. 
Iospice de Courthezon. 
Hospice de Cucuron. 
Hospice de Jonquières. 
Hospice de Malaucène. 


Art. 6. — Les services dont la suppression résulle des dispositions 
des articles 3 à 5 ci-dessus devront cesser toute activilé dans un 
délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrèlé. 

Art. 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui abroge et remplare l'arrêté 
du 16 janvier 1956 susvisé et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 





ANDRÉ MAPOSELLEL, 








RÉGION SANITAIRE DE MONTPELLIER 





Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VEL titre Ier, du code de la santé publique; : 

Vu le décret du 17 avril 193 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 sur les 
hôpitaux et hospices publies, et spécialement les articles 2, 3, 4, 9, 
6 et 7 de ce dfcrel; ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1956 portant classement des hôpilaux et 
hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre 1e 
du règlement d'adrainistralion publique du 17 avril 19143 (région 
sanilaire de Montpellier); : Sr 

Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Montpellier; À J : 

Vu l'avis émis par la cominission nationale de l'organisation hospi- 
talière ; 

Sur la proposilion du directeur général de ia sanié publique, 

Arrêie : 

Art, fer, — Sont classés « Centre hospitalier régional » Îles hôple 
taux et hospices publics ci-après, silués dans une ville siège d'une 
faculté onu école nalionale de médecine: 

Montpellier (Hérault). 


Art, 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 
L'hôpital-hospice de Carcassonne (Aude), 
L'hôpilal-hospice de Rodez (Aveyron), 
L'hôpital-hospice de Nimes (Gard). 

L'hôpilal-hospice de Perpignan (Prrénées-Orientales), 


Art. 3%. — Sont classés dans la ralégorie « Hôpitaux » les étabiis- 
sements pubiies hospitaliers suivants: 
Aude. 


Hôpitaï-hosrire de Castelnaudary. | Hôpital-hospece de Narbonne. 


Hôpilal-hospice de Lézignan. 
Aveyron. 
Hôpilal-hospice de Derazevile. Hôpilal-hospice de Vilefranche- 
Hôpital-hospive de Millau. de-Rouvrzue, 
liüpilal-hospice de Saint-Affrique. 
Gard. 


Hôpila!-hospice d'AIès. y Uôüpital-hosrice d'Uzès, 


Hérault. 
Hôpilal-hospice de Pézenas, 
Hôpilal-hosoice de Sète. 


Hôp'ta'-hospice de Béziers. 
Hôpital-hsspice de Lodeve, 


Pyrénées-Oricntales, 
Iüpilal-hospice de Prades, 


Art. 4. — Les élablissements publics suivants sont clascés dans 
la catégorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre provi- 
soire el en applicalion de l'article 7 du décret du 17 avril 4945, à 
fonctionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés : 


Aude. 
Hospice de Limoux {maternité-médecine), 


Aveyron, 
Hospice d'Espailion {maternité-médecine), 
Hospice de Saint-Geniez-d'Olf (maternité), 


Gard, 
Hospice de Pagrols-cur-Cèze (médecine). 
Hospice de Beaucaire (malernilé médecine). 
hospice du Vigan (médecine). 
Hospice de Pont-Saint-Esprit (médecine). 


Hérauit, 
Hospice d'Agde (Lacharwd) (maternité). 
Hospice de Bédarieux (médecine). 
Hospice de Clermont-l'Héraull (maleruilé-médecinc). 
Hospice de Ganges (médecine). 
Haspice de Lunel inédecine). 
Hospice de Marseillan {malernité), 
IHospice de Saint-Pons (médecine-convalescents), 
Art, 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » Ies éial'ige 
Seiments publics suivanss : 


Aude. 
Uospice de Fanjeaux, 
Hospive de Montréal. 


El spice de elpe h. 
Hospice de Cha:ab:e, 
Aveyron, 


Hospice de Mur-de-Barrez. 
Hospice de Sailes-la-Source, 


Hosçice d'Aubin. 
Hospice de Conques. 
Hospice de Marcilac. 
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Gard. 
Hosp'ce d'Aramon. Hosp'ce de Saint-Iippol;te-du- 
Hospice de Bessèges. Fort. 
lospice de Corconne, Hospice de Sauve. 
lospice de Quissac. Hospice de Sommières, 
Hospice de Roquemaure. os; ice de Sumène. 
Hospice de Saint-Ambroix. Huspice de Vileneuve-lès- 
Nospice de Saint-Gi.les. Avignon. 


Hérault. 
Wospice de la Saivetat. 


Mospice de Cazors-lès-Béziers. 
Hospice de Saint-Chinian. 


Nuspice de Frontignan. 
Liusp.ce de Mèze. 


Pyrénécs-Orientales. 

Hospice de Prats-de-Mollo. 

Ho<pice de Saint-Laurent-de- 
Cerdans. 

Hosp.ce de Thuir. 


Jospice d'Ares-sur-Tech, 
Hospice d'Line. 

Hospice d'ille-sur-Têèt, 
lospice de Miles. 





Art. G. — Les services dont la suppression résulle des dispost- 
tiuns des articles 3 à L ci-dessus devront cesser toule activilé dans 
un délai de deux mois à compter de la date de publication du 
présent arrêté. 

Art. 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé dr 
l'exécution du présent arrêté, qui abroge et remplace l'arrêté du 
16 janvier 19%G susvisé et sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 
ANDRÉ MAROSELLI. 





RÉGION SANITAIRE DE NANCY 


Le secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 

Va le décrel du 17 avril 1243 portant règlement d'administration 
er me pour l'aplication de la loi du 21 décembre 19%1 sur les 
wépitaux et hospices publics, et spécialement les articles 2, 3, 4, 5, 6 
et 5 de ce décrel; 

Vu l'arrêlé du 16 jenvier 14936 portant classement des hôpilaux 
e* hospices publics dans les diverses catégories énumérées au 
titre 1r du règleunent d'administration publique du 17 avril 1M43 
(région sanilaire de Nancy); 

Vu les propositions de elasse 
divisionnaire de la santé à Nancy; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l'organisetion 
Dospialière : 

Sur la proposiiion du directeur g‘ncral de la santé publique, 


ment présentées par l'inspecteur 


Arréle : 


Art, fr — Sont classés « Centres hospitaliers régionaux » les 
hôpilaux et hospices publics ci-après, silués dans une ville sèçe 
d'une faculté ou écolc nationale de médecine; 


Nancy (Meurthe-et-Moselle), 

Reims (Marne). 

Art, 2. — Sont classés « Centres hospilaliers »: 

L'hôpital-hospice de Troyes (Aube). 

L'hôpital-hospice de Chälons-sur-Marne (Marne), 

L'hôpital-hospice d Epinal (Vosges). 

Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les élahiis- 
sements publics hospitaliers suivants: 

Ardennes, 

Hôpital-hospice de Charlevil'e, Hôpital-hospice de Rethel. 
Hôpital-hospice de Fumay., Hôpita!:-hospice de Sedan. 
Hôpital-hospice de Mézières, Hôp:tal-ho<pice de Vouziers. 


Aube, 


Hôpital-hospice de Bar-sur-Aube. | Hôpilal-hospice de 
Hôpital-hospice de Bar-sur-Seine.| Seine, 
Hôpitalhospice de Nogent-sur- 


Romilly-sur 


Seine, [ 


Marne. 


Hôpilal-hospice d'Epernay. Hôpital-hospice de Thieblemont. 

Hôpital-hospice de Sainte- Hôpital-hospice de \Vitry-le-Fran 
Menehould. ” çois. 

Hôpital-hospice de SCzanne. 


Morne (Iaulte-) 


Hôpital-hospire de Langres, 
Hôpital hospce de Saint-Dizier. 
Hôpilal-hospice de Wassy, 


Hôpital-hospice de Bourbonne-les- 
Bains. 

Hôpital-hospice de Chaumont, 

Hôpital-ho<pice de Joinville, 








Meurthe-el-Mosclle, 
Hôpital hospice de Briey. Ilüpital-hospice de FPont-à-Mous- 
Hôpilal-hosnice de Cirey-sur- son. 
Vezouze. Hôpital-hospice de Toul. 
Hôpital-hospice de Lunévile. 


Meuse. 
Hônital-hospice de Saïn!-Mihiel, 


Hôpilal-hospice de Bar-le-Puc, 
Hôpilal-hospice de Verdun, 


Hôpilal-hosyice de Commercy, 
Vosges. 
Iôpital-hospice de Raon-l'Elape. 


Hôpiial-hospice de Remiremont. 
Hôpilal-hospice de Suint-Dié. 


Jôpital-nospice de Bruyères. 
Hôpital-hospice de Gérardmer, 
Hôp.lal-ho-pice de Neufchateau. 





Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre provi- 
soire et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1%3, à 
fonctionner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés : 


Ardennes. 
Ilo:pice de Nouzonvilie (ma‘ernité-médecine). 


Aube, 
lHospice d’Arcis-sur-Aube (maternité), 

Marne. 
Hospice d'Ay-Champagne (maternilé-médecine). 
Hospice de Fi-anes (maternilé-médecine),. 
liospice de Montimirail (maternité-médecine convalescents). 
lospice de Verzenay (médecine). 

Marne (Ilaute-) 

Hospive de Montier-en-Der (maternité). 


Meurthe-et-Moselle. 
Ho<pice de Blamont (médecine). 
Lospice de Pompey (médecine-chirurgie). 
Lospice de Saint-Nicolas-du-Port (médecine), 


… 
œ 


Meuse, 


Hospise de Clermont en-Argonne (médecine). 
lio-pice de Stenay (médecine). 


Vosges. 


Ho:pice de bussaing (matlernité-4nédecine). 

Hospice de Cornimont (maternilé). 

Hospice de Darney (maternité-mcdecine), 

Hospice de Fraize (médecine). 

Hospice de Larmarche (médecine). 

lHospice de Matllaincourt (convalescents). 

Hospice de Mirecourt (maternité-médecine-convalescen!s). 
ltospice de Rambervillers (maternité). 

lHospice de Senones (médecine), 

lospice de Thillot (médecine). 


Art. 5. — Sont classés dans la cat“gorie « Iospices » les Clabliss 
aacnts publics suivants: 
Ardennes. 
Hospice de Chiteau-Porcien. Hospice de Saint Germain-aur- 
lHospice de Mouzon, Mot. 
Aube. 


lHospice de Pont-sur-Seine, 
llospice de Trainel. 
lospice de Villenauxe, 


Ho<pice de Brienne-le-Châicau, 
Ho:pice de Chaource, 

Hospice d'Ervy-le-Châtel. 
Hospice de Méry-sur-Seine. 


Marne. 


Ilospice d’Aviz, | Hospice de Vertus, 


Marne (Ilaute-). 

Hospice de Nogent-en-Bas:igny. 
Hospice de Poissons. 

lospice de Sommevoiie. 


Hospice d'Arc-en-Barrois. 
Hospice de Châleau-Villain. 
Hospice de boulaincourt. 
lospice de Fays-Billot. 


Meurthe-el-Moselle. 


Hospice de Mars-la-Tour, 
Hospice de Rosières-aux-Sulines. 
Hospice de Thiancourt, 
Hospice de Vézelise. 


Hospice de Gerbevilier. 

Hospice de Labry. 

Hospice de Longuyon. 

Hospice de Lay-Saint-Chrislophe 
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Meuse. 
Hospire d'Elain. Ilospice de Montfaucon, 
Mospice de Gondrecourt-le- Hospice de Varennes-en-Argonne, 

Château, Hospice de Vaurouleurs, 

Ilospice de Ligny-en-Barrois, Hospice de Voïd. 

Vosges, 
Hospice de Bains-les-Bains. Hospice de Liffol-le-Grand, 
lospice de Bruyères (intercom- | Ho-pice de Piombières. 


munal), 
Hospice de Charmes. 
Hospice de Châtel. 
lospice &e Dammartin-sur- 
Vraine, 


Hospice de Saulxures-sur- 
Moselolte, 


Hospice du Val-d’Ajol 





Art. 6. — Les services dont Ja suppression résulle des dispositions 
des arlicles 3 à 5 ci-dessus devront cesser toule activité dans on 


délai de deux mois, à compler de 
arrêté. 


la date de publication du présent 


Art. 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui 


abroge et remplace l'arrèté susvisé 


du 15 janvier 1956 et sera publié au Journal officiel de la République 


française, 
Fait à Paris, le 28 février 1907. 


ANDRÉ MANOSELLI. 





Région 


SANITAIRE DE NANTES 





Le secrétaire d'Elat à la santé 


Vu le livre VII, titre Her, 


publique et à la population, 


du code de la santé publique ; 


Vu le décret du 17 avril 49:33 portant règiement d'administration 


pee pour l'application 


6 et 7 de ce décret; 


de la loi du 21 décembre 141 sur les 
\dpitaux el hospices publics, et spécialement les artices 2 Û 


3, 4, , 


Vu l'arrèlé du 16 janvier 1956 portant classement des hôpilaux et 
hospices pubiics dans les diverses calégories én'imérées au titre Ier 


du règlement d'administration p 
sanitaire de Nantes); 
Vu les propositions de classe 


ublique du 17 avril 1943 (région 


ment présentées par l'inspecteur 


divisionnaire de la santé à Nantes: 


Vu l'avis émis par la comm 
hospitalière ; 


ission nalionale de l'organisation 


Sur la proposition du directeur général de la san!6 publique, 


Arrè'e: 


Art. fer, — Sont classés « Centres hospitaliers régionaux » Jes 
*hüpitaux et hospices publics ci-après, situés dans une vile siège 


d'une facullé ou école nationale 
Nantes (Loire-Inférieure). 
Angers (Maine-et-Loire). 
Tours (Indre-et-Loire). 
Art. 2. 
L'hôpilal-hospice 


de médecine : 


— Sont classés « Centres hospitaliers »: 
de Saint-Nazaire (Loire-Inférieure}. 


L'hôpita!-hospice de Lorient (Morbihan). 
L'hôpilal-hospice de Vannes (Morbihan). 


L'hôpital-hospice 


Art. 3. — Sont classés dans la 
sements publies hospitaliers suiv 


de la Roche-sur-Yon (Vendée) 


(d“partemental). 


catégorie « Hôpitaux » les élablis- 
ants: 


Indre-et-Loire. 


Hôpilal-hospice d’Amboise. 
Hôpilal-hospice de Chinon. 


Loire-In 
Hôpital-hospice d’Ancenis. 
Hôpital-hospice de Châteaubriant. 
Hôpital-hosyice de Guérande. 
Hôpital-ho-pice du Loroux-Botte- 
reau. 


sidi it de Loches. 


férieure. 

Hôpilal-hospice de Machecoul. 

Hôpital Beïilier, à Nantes (dépar 
temental). 

; Hôpital-hospice de Paimbœuf. 

Î 


Maine-et-Loire. 


Hôpital-hospice de Cholet. 


{Hôpital-hospice de Saumur 


Morbihan. 


Hôpital-hosnice d'Auray. 
Hôpital-hospice de Guéméné-sur 
Scort. 


Yen 


Hôpital-hospice de Fontenay-le- 
Comte. 
Hôpital-hospice de Luçon. 


Hôpital-hospice d'Iennebont. 
Hôpilal-hospice de Ploérmel, 
Ilôpiltal-hospice de Pontivy. 
dée. 


Iüpital-hospice des Sables- 
d'Olonne, 








Art. 4. — Les élablissements publies suivants sont classés dans la 
catégorie « Iospices » et aulorisés, par dérogation, à titre provisoire 
et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1945, à fone- 
tionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés: 


Indre-el-Loire. 


lospice de 
Hospice de 


Loire-Inférieure, 


Hospice de 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospive 
Hospiee 
lHospice 


de 
de 
de 


Plessé (médecine, con 
Pornic 


de Verlou (médecine). 
Maine-e 
de Paugé (médecine). 
de 
de 
de 
de 
de Martigné-Briand 
de Pouancé 
de 


l'ospice 
Hospice 
liospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 


Chalonnes-sur-Loire 
Doué-la-Fon!aine 


(méde 
(maternité, nm 


valescents). 


(maternilé, médecine). 
de Savenay (malernité, médecine), 
de Saint-Etienne-de-Corc oué 


{-Loire. 


cine). 
\édecine). 


Morbihan. 


Iospice de Josselin 
Hospice 


liospice 


(maternité, médecine). 
du Palais (maternité, médecine, contagieux). 
du Malestroit (médecine, convalescents, tuberculeux). 


Vendée, 


de 
de 


Hospice 
Hospice 
Hospice de 
llospice de 
lospice de 


l'ile d'Yeu (médecine, 
Montaigu 
Morlagne-sur-Sèvres (mn 
Noirmoutier (médecine 


chirurgie), 


(médecine, chirurgie), 


\édecine). 
À 


Saint-Gilles-sur-Vie (maternité). 


Saint-Maure-de-Touraine (malernilé, médecine). 
Chäteaurenault (maternité, médecine). 


Guéméné-Penfao (maternité, médecine). 
du Croisic (médecine, convalescents), 
Nozay (inaternilé, médecine, chirurgie). 


(médecine). 


Beaufort-en-Vallée (maternité, médecine). 
(médecine). 
(maternité, médecine). 
Longué (maternité, médecine), 


Sainte-Gemmes d'Andigné (médecine), 


Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les élablisse 


nients publics suivants: 
Indre-e 
Iospice (intercommu- 
nal). 
Hospice de Bléré. 
Ho-p'ce de Bourgueil. 
Hospice de Châleau-la-Valière. 


d'Abilly 


l-Loire. 

Hospice 
Hospice 
Hospice 
Ilospice 


de 


de 


Lo're-Iniér'eure. 


ain. 
Bourgneuf-en-Relz. 
Clisson. 
Derval. 


Jospice de 
Hospice de 
Hospice de 
Hospice de 


de 
de 
de 


lHospice 
Hospice 
Hosuice 


Maine-et-Loire. 


Jospice d'Angers (Saint-Nicolas). 

lospice de Bécon-les-Granits, 

Hospice de Bourg-d'iré. 

Hospice de Brissac. 

Hospice de Candé. 

Hospice de Champtocé. 

Hospice de Châleauneuf-sur- 
Sarthe. 

Hospice de Chemillé, 

Hospice de Coron. 

Hospice de Durtel. 

Hospice d'Escouflant, 

Hospice de Feuneu. 

Hospice de Gonnord. 

Hospice de Jallais. 

Hospice de la Menitré. 

Jospice du Lion-d'Angers. 

Hospice de Liré. 

Hospice de Marrans. 


de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 


Hospice 
Hospice 
Iospice 
ilospice 
llospice 
Ho<p:ce 
Hospice 
Iospice 
liospice 
Loire, 
lospice de 
Moisne. 
Hospice de 
lospice de 
Hôspice de 
Iospice de 
Hospice de 
Ilospice de 
Ilospice de 


de 





Morbihan. 


Hospice de Carenloir. 
Hospice de Noyal-Pontivy. 
lHospice de Port-Louis. 

Ven 
Hospice de Beauvoir-sur-Mer. 
Jospice de Bouin. 
Hospice de Challans. 
Hospice de Chavagne-en-Paillers. 
Jlospice de l’Ilermenault. 
Hospice de la Chaise-te-Vicomlte. 


Iospice de 
Iospice de 


dée. 

lospice de 
Iospice de 
Hospice de 





Iospice de 


de 


Joué-lès- Tours, 
Ligueil, 
Luvnes, 


de Preuilly-sur-C'aise. 


Donges, 
Mindin. 
Nort-sur-Erdre. 


Hospice d'Oudn. 


Maulevrier, 

Mazé. 
Montfaucon-sur-Moin 
Montjean. 
Montreuil-Bellay. 
Morannes. 
Nueil-sur-Layon. 


des Ponts-de-Cé, 


Saint Georges-sur- 
Saint-Germain-sur- 


Sain!-Martin-du-Pofs. 
Saint-Mathurin. 
Savennières. 

Segré. 

Thouarcé. 
Vern-d'Anjeu. 
Vihiers. 


Pochefort-en-Terre. 
Sarzeau. 


la Châtaigneraie. 
Saint-Fulgent. 
Saint-Pierre-du- 


Chemin (départemental). 


Saint-Jean-de-Monts. 
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Art, 6. — Les services dont la LE —# résulte des disposi- Nièvre 
de : à P bwles : L . « REË activité , . 
Cons @œs onkkes 3 à S ciéessus Cvront cesser loule ace À ice de Châtesu-Chinon (maternité-médecine). 


dans un délai de deux mois à coinpter de la date de publication 
du présent arrété, 

Art. 7. — Le directeur général de Ja santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrôlé, qui abroge et remplace l'arrêté 
susvisé du 16 janvier 1956 et sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique francaise, 

Fail à l'aris, le 28 février 1957. 

ANDIRÉ MAROSELLI. 


RÉGION SAMTAIME D'ORLÉAXS 


Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VIE, titre kr, du rode de la santé publique ; 

Vu ie décret d'a 17 avrit 4943 portant règlement d'administration 
emrs a pour l'application de la loi du 21 decembre 19% sur les 
\opilaux et hospices puilics et spécialement Ics articles 2, 3, 4, 9, 
é et 7 de re décret: 

Vu j'arrèété du 16 janvier 19% portant classement des hôpitaux et 
hospires puolics dgns les diverses ralégories énumérées au titre 1er 
du rèslement d'administration publique du 17 avril 195 (région 
sanilaire d'Orléans) ; 

Vu les vsropositions de classement présentées par l'inspecteur 
di.isionnaire de Ja sinlé à Orléans: 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l'organisation hospi- 
talière ; 

sur la proposition du directeur général de la santé publique, 

Arrèle : 

Art. fer, — Sont classés « Centre hositalier régional » les hôpilaux 
et hxpices publies d'Orléans (Luhei). 

Art. 2, — Sont classés « Centres hospitaliers »: 

L'hôpilal-hospice de Bourges (Cher). 

L'hônital-hospice de Châteauroux (Indre). 

L'hôpilal-hospice de Biois (Loir-et-Cher). 

L'hôpital-hospice de Xevers (Niëvre;. 

Art. 3. — Sont classés dans 1& calézorie « Hôpilaux » les établisse- 
miens publics ho<pilaliers su'vants : 


Cher. 
Hôpilal-hospice de Saint-Amand. | Hôpital-hospice de Vierzon. 


Indre. 
Müpilal-hospice d'Issoudun. Hôyilal-hospice du Blanc. 
Hôpilal-hospice de la Châtre. 


Loir-et-Cher. 
Hôpilal-hospice de Romorantin Iôpital-hospice de Vendôme. 
Hôpilal-hospice de Saint-Aignan- 
sur-Cher, 





Loiret. 
Hôpital-hospice de Gien. Hôpital-hospice de Pithiviers. 
Hôpilal-hospice de Montargis. 


Nièvre. 
Jôpilal-hospice de Clamecy. | Hüpital-hospice de Cosne. 

Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « Hospices » et autorisés par dérogation et en appli- 
cation de l’article 7 du décret du 17 avril 1933 à fonctionner comme 
hôpital pour les services ci-dessous désignés: 

Cher. 
lHospice de Châteaumeillant (médecine). 
Hospice de Graçay (maternité-médecine). 
lospuce de Sancerre (maternilé-médecine). 
Nospice de Sancoins (chirurgie). 


Imdre. 


Hospice de Buzançais (maternilé-médecine). 
Huspive de Châtillon (maternilé-médecine), 
lospice de Levroux (maternilé-médecine”. 
hospice de Valençay (maternité-médecine\, 


Lair-et-Cher. 


Hospice de Marchenoir (médecine). 

Hospice de Montoire (maternité-médecine",s 
hiospice de Montrichard (médecine). 
lHosplke de Selles-sur-Cher (médecine). 


Loiret. 


Nospice de Beaugency ‘maternité-méder ne). 
luspiee de Beaune-la-Rolande (maternité-méderine chirurgie). 


liospice de Neuville-aux-Bois (maternité-médecine). 
luspice de Sully-sur-Loiré (médecine). 








liospice de Decize (malcrnilé-médecinie-chirurgie). 
lHospive de Donzy (maternité). 

Iospice de la Charité (maternité-médecine). 
Hospice de Lormes (maternité-médecine). 


Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Fospices » les établisse- 
ments publics suivants, 
Cher. 
Hospice de Dun-sur-Aurun. 
Ho<pice de la Guerche, 
Hospice de Châteauneuf. Hospice de Henrichemont. 
Hospice du Châtelet. Ilospice de Lignières. 
Hospice de Bourges (départemen- | Hospice de Mehun-sur-Yèvre. 
tal). Hospice de Nohant-en-Goût, 


Hospice d'Argent. 
Hospice d'Aubigny. 


Inûre. 
Hospice de Saint-Gaultier. 
lospice de Vatlan, 


Iospice de Châteauroux. 
lospice de Mézières-en-5renne. 
Loir-et-Cher. 


sera le Morée, 


Tospice de Mer. 
Hospice de Mondoubleau. 


Loiret, 
Hospice d'Auxy. Hospice de Jargeau. 
Hospice de Châteauneuf-sur-Loire. | Hospice de Lorris. 
Hospice de Châteaurenard. Hospice de Meung-sur-Loire. 
Ho<pice de Châtillon-Coligny. Huspice de Patay. 
Io<pice de Coullons. Hospice de Puisseaux. 
Hospice de Fay-aux-Loges, Hospice de Saint-Benoit-sur-Loire. 
Hospice de Ferrières. 





Nièvre. 
flospice d'Achun. Hospice de 
Hospice de Luzy. lier. 
Hospice de Moulin-Engi bert. Hospice de Varzy. 


Saint-Pierre-le-Moû- 





Art. 6 — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
des articles 3 à 35 ci-dessus devront cesser toute activité dans un 
délai de deux mois, à compler de la dale de publication du présent 
arrélé. 

art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui abroge et remplace l'arrêté 
susvisé du 16 janvier 1956 el sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 2 février 1957. 

ANDRÉ MAROSELLI, 


a — ——— 


RÉGION SANITAIRE DE PARIS 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VIH, litre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d’administration 
ones me pour l'application de la loi du 21 décembre 191 sur les 
jüpilaux et hospices publics, et spécialement les articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 de ce dfcret: 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1956 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catégories énumérées au 
titre Er du règlement d'adininistration publique du 17 avril 1943 
(région sanilaire de Paris); 

Vu les proposilions de classement présentées par l'inspecteur divk 
sionnaire de la sant de Paris; 

Ys l'avis émis par la commission nationale de l'organisation hosp} 
alière : 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arré!e: 

Art. fer. — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hôpt 
taux et hospices qui dépendent de l'administration générale de 
l'assistance publique à Paris. 

Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 

L'hôpital-hospice de Chartres (Eure-et-Loir). 

L'h@nilal-hospice de Créteil (Seine). 

L'hôpital-hospice de Saint-Denis (Seine). 

L'hôpital-hospice d'Argenteuil (Seine-et-Oise). 

L'hôpital-hospice de Saint-Germain (Seine-et-Oise). 

L'hôpilal-hospice de Versailles (Seine-et-Oise). 

Art. % — Sont classés dans la catégorie « Hopitaux » les élablis- 
sements gubiics hospitaliers suivants: 


Eure-et-Loir. 


Hôpital-hospice de Châteaudun. Hôpital-hospice de Nogent-le- 
Hôpilal-hospice de Dreux, Rotrou. 
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Oise. 
Hôpilal-hospice de Beauvais. Hômilal-hospice de Méru. 
Hôpilal-hospice de Chaumont-en- | Hôpilal-hospice de Noyon. 
Vexin Hôpital-hospice de Pont-Sain'e- 
Hôpilal-hospice de Compièyne. Maxence. 
Hôpital de Creil (maternité Buh}).!| Hôpiial-hospice de Senlis. 


Seine. 
Hôpital-hospice de Courbevoie. Hôpital-hospice de Puteaux, 
Hôpital-hospice de Neuilly. 


Seine-ct-Marne, 


Hôpiial-hospice de Coulommiers. | Hépilal-hospice de Melun. 
Hôpilal-hospice de Fontainebleau. | Hôpital-hospice de Montereau, 
Hôpilal-hoswice de Lagny. Hôpital-hiospice de Provins. 
Hôpiial-hospice de Meaux. 


Seine-cl-Oise. 


Hômital-hospice de Meulan. 
Hôpilal-hospice de Montfermeil. 


Hümilal-hospice d'Arpajon. 
Hôpilal-hospice d'Auinay-sous- 


Bois. Hôpital-hospice de Montmorency. 


Hôüpital-hospice de Beaument-sur-! Hôpital-hospice d'Orsay. 

Oise. Hôpital-hospice de Poissy. 
Hôpilal-hospice de Corbeil, Hôsilal-hosice de Pontoise, 
Hôpital-hospice d'Eaubonne. Hôpital-hospice du Raincy. 
Hôpilal-hospice d'Etampes. Hôpital-hospice de Rambouitllet, 
Hôpilal-hospice de Gonesse, Hôpital-hospice de Saint Cloud. 
Hôpilal-hospice de Houdan, Hôpilal-hospice de Sèvres, 
Hôpital-hospice de Longjumeau. IHégilal-hospice de Villencuve- 
Hôpital-hospice de Mantes. Saint-Georges. 





Art. 4. — Les élablissements publics suivants sont classés dans 
la calégorie « MHospices » et aulorisés, par dérogalion, à litre pro- 
visoire et en application de l'ariitle 7 Au décret du 17 avril 1943, 
à fonctionner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés: 


Eurc-ei-Loir. 


flospice de Châleauneuf (maternits}, 
Hospice de Courtalan (maternité). 
Hospice d'Il'iers (maternité). 
lospice de Janville {maternité}. 


O%e. 


Hospice de Ciermont (maternité, médecine). 

Hospice de Crépy-en Valois (malerni'é, médecine). 
Hospice de Crèvecœur-le-Grand (malernilé, médecine). 
Hospice de Grandvilliers (maternité), 

MHospice de Nanteuil-le-Haudoin (médecine), 


Seine, 
Hosp'ce de Clamart (maternité, médecine), 
Seine-et-Marne, 


Hospice de Brie-Comte-Robert (médecine, tübercuïeux), 
Hospice de la Ferlé-sous-Jouarre (ma‘ernilé). 

Hospice de Jouarre (maternité, médecine). 

Hospice de la Ferté-Gaucher (malernilé, médecine, chirurgie). 
Hospice de Morel-sur-Loing (malernilé, médecine). 

Hospice de Nemours {malern:lé, médecine, chirurgie). 
Hospice de Rosay-en Brie (inaterniié}. 

Hospice de Tournan (materni'é, médecine). 


Seine-et-Oise. 


fospice de Dourdan (maternité, médecine, chirurgie), 
Hospice de Jouars-Pontchartrain (médecine). 

Hospice de Magny (maternité, médecine, chirurgie). 
Hospice de Marines (maternité, médecine, chirurgie). 
Hospice de Montllortl'Amaury (materniié, médecine). 


Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Iospices » les élablis- 
sements suivan:is: 


Eure-et-Loir. 


Hospice de Toury. 
Hospice de Berlhecourt, 
Hosice de Bresles. 
Hospice de Chambly. 
Hospice de Cuts. 
Hospice de Formerie. 
Hospice de Liancourt, 
Hospice de Marscillo-en- 
Beauvaisis. 
Hospice de Mouy. 
Hospice de Neuiily-en-Thelle. 
lospice de Tracy-le-Mont. 


Hospice de Bonneval. 
Hospice de Brézolles. 
Hospice de Brou. 

Hospice de Cloye. 
Hospice de Courville. 
Hosæmice de la Ferté-Villencuil. 
Hospice de la Loupe. 
Hospice de Gallardon. 
Hospice de Lèves. 
Hospice de Nogent-le-Roi. 
Hospice de Ponigouin. 
Hospice de Senonches. 








Oise, 
Ilospice d'Attichy. Hospice de Beauli‘u-les- 
Fontaines, 


Scine. 


Iuspice d'Asnières. Hospice de Montrouge. 

Hospice d'Aubervilliers. Hospice de Neuilly-sur-Seine, 
Hosice de Boulogne-killancourt. | Hospice de Pantin. 

Hospice de Champigny-sur-Marne.! Hosice de Pantin (maison de 
Hospice de Clichy, relraite La Seisneurie), 
lospice de Fonlenay-sous-Bois, Ilospice de Saint-Ouen, 
Hospice de Fonlenay-aux-Roses, Hospice de Sceaux. 

Iospice d'Issy-les-Moulineaux. 





Seine-et-Marne. 


Ilospice de Beaumont-du-Gâlinais, 
Hospice de Bray-sur-Seine, 
Hospice de Chaumes-en-Brie. 
Hospice de Crouy-sur-Ourcq, 
lospice de Crécy-en Brie. 


Iospice de Pammartin-en-Goë!e, 
Hossuice de Nangis. 

Hoswice de Rebaïis, 

Hospice de Samois-sur-Seine. 





. Seine-et-Oise. 


Hospice d'Ablis. 

Hospice d'Ablon-sur Seine, 
Hospice d'Athis-Mons, 
Hospice de Bonneuil. 


Hospice de Livry-Gargan. 
Hospi‘e de Louvres. 
Hospice de Luzarches, 
Hwpice de Marlv-la-Ville, 
Hospice de Cerny. Hospice de Monlihéry, 
lospice de Chevreuse. Hospice de Palaiseau. 
Hospice de Conflans-Sain'e-Hono- | lospice de Saint-Vrain, 

rine. IHosmice de Sartrouville, 
Hospice de Deuil. lospice de Treileur-Seine, 
losmice de la Ferté-Aluis. Hospice de Viarmes, 
lospice de Garges-lès-Gonesee, Iospice de \Verrivres-le-Ruisson, 
lospice de Jouy-en-Josas, 





Art. 6. — Les services dont la sumpression réulie des dispositions 
des articles 3% à 5 ci-dessus devront cessèr touie activité dans un 
délai de deux mois à compler de la dale de publication du présent 
arrûlé. 

Art. 5%. — Le directeur général de la santé publiane est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui abroge el reinplace l'arroté eus 
visé du 16 janvier 1956, el sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1!53, 

ANDRE MAROSECLLE, 


RÉGION SANITAIRE DE RENYES 


mm mm 


Le secréiaire d'Elat à la santé publisue et à la populalion, 

Vu le livre VIE, titre Ier, du code de la sanié publique ; 

Vu le décrel du 17 avril 195% portant règement d'administration 
publique pour l'apnicalion de La toi du 21 decembre 1954 sar les 
hôpitaux et hospices publics, et spécialement les arlicies 2, 3, 4, 5, 
6 et 7 de ee décret: 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1456 portant cl:ssement des ôpilaux et 
hospices pubiies dans les diverses catégories entrées au titre Ie 
du règlement d'administralion pubiique du 17 avril 1943 (région sani- 
laire de Rennes) ; 

Vu les pro;osilions de classement présentées par l'inspecteur daivis 
sionnaire de la santé à Rennes: 

Vu l'avis émis par la commission na‘iona'e de l'organi-alon hosols 
lalière ; 

Sur la proposition du directeur général de la san'é publique, 


Arrête : 

Art. fr, — Sont c'assts « Centre hospitalier mgionai » les hôpt- 
taux et hospices publics ci-après, silués dans une vie siège d'une 
faculté ou écoie nalionale de médecine : 

tennes (Ille-et-Vilaine). 


Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 
L'hôpilal-hospice de Saint-Brieuc (Côies-du-Nord). 
L'hô, ilal-hosnice de Bre:t (Fini-lère). 
L'hôpital-hospice de Quimper (Finistère), 
L'hôpilal-hospice de Laval (Mayenne). 
L'hôpital-hospice du Mans (Sarthe). 


Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les flahlisse. 
ments publics hospilalièrs suivants: 


Côtes-du-Nord. 


Hôpilal-hospice de Larnion. 
Hôpilal-hospice de Loudéar, 
Hôüpilal-hospice de Tréguicr, 


Tôpital-Lospice de Dinan. 
Hôpilal-hospice de Guingamp. 
Hôpital-hospice de Lamballe. 
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Finistère 

Hôpital-hospice de Lesneven. 
Hôpital-hospice de Morlaix. 
Hôpital-hospice de Quimperlé. 
Hôpital-hospice de Saint-Renan. 


Hôpital-hospice de Carhaix. 

Hôpilal-hospice de Concarneaw. 
Hôpital-hospiee de Douarnenez. 
Hôpital-hospice de Landerneau. 


hleet-Vilaine. 

Hôpital-hospice de Redon. 

Hôpital-hospice de Saint-Malo- 
Saint-Servan. 

Iôpilal-hospice de Vitré. 


Hôpital hospice d’Antrain. 
Hôpital-hospive de Fougères, 
Hôpitalk-hospire de la Guerche, 
Hôpital-hospice de Montfort, 


Mayenne. 
Hôpital-hospice de Château-Gon- | Hôpital-hospice d'Ernée. 
tier. Hôpital-hospice de Marenne, 
Hôpital hospice de Craon. Hôüpital-hospice de Rénazé. 


Sarthe. 
Hôpital hospire de Château-du- | Hôpital-hospice de Mamers. 
Loir, Hôpilal-hosnice de Sablé. 


Hôpilal-hospice de la Flèche Hüpitul-hospice de Saint-Calais. 
Hônitol-hospice «e la Ferté-Ber 


hard. 





Art, 4. — Les établissements publics suivants sont elassés dans 
la calégor.e « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre provismire 
et en app'ication ée l'arti'e 7 du decret du 17 avril 513, à fonchion- 
her coute hôpila, pour les services c.-uessous désignés: 

Côles-du-Nor], 
Hospice de Quintin ‘m‘desine). 

Finistère. 

liocpice de Lanmeur (maternité). 

Ille-et-Vilaine. 
Hospice de Chileaugiron ‘médecine). 
Hospice de Janzé (rmméderine). 
Hospice du Grasd-Fougeray (m'decine). 
bospise du Minihic-sur-Rance (médersne) (osseux chroniques). 
Hossice de Saint-Brice-en-Coglès (médecine, cunvalescenis), 
Hospice de Saint-M<en-le-Grand (médecine), 


Mayenne. 
Hospice d'Evron (m:decine). 
Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les élablisse- 
ments publics suivants. 
Côtes-du Nord. 
Hospice de Paimpol, 
Finistère, 


Hospice de Plabennec. 
hospice de Floudalmezeau. 
Hospice de Roscoff. 

Hospire de Saint-Pol-de-Léon. 
Hospice de Saint-Renan, 
Hospice de Taulé. 


Hospice d'Audierne. 
Hospice de Chüteaulin. 
Hospice de Guilers 
Hospice de Nnelgont, 
lospice de Landeda. 
Hospire de Landivisian 
Hospice de Lanmilis. 





Ille-et-Vilaine 

Hospice de Martigné-Perchaud. 

lospice de Montauban-de- 
hrelagne. 

lospice de Pierguer. 

Hospice de Saint-Gcorges-de- 
Rein!embault. 

Hospice de Tremblay. 


Hospice d'Availles Moutiers. 
lospice de Bazouges-la-Pérouse, 
hHospice de Coesmes. 

Hospice de Corps-Nuds. 

Hospice de Do!-de-Bre!agne. 
jospice de Marcillé-Robert, 





Mayenne. 


Tuspice de Landivy. 

Ilospice de Lassay. 

Hospice du Pas. 

Hospice de Martigné. 

Hospice de Méral. 

Ilospice de Meslay. 

Hospice de Montenay. 

lhespice de Montsurs. 

lospice d'Oisseau. 

Hospice de Saint-Aignan-sur-Roë. 
Ilospice de Saint-Denis-d'Anjou. 
Hospice de Sainte-Suzanne. 


Hospice d'Ambrières, 
Hospice d'Alexain. 
Hospice de Bais. 
Hospice de Baliots. 
Hospice de Canirigné. 
Hospice de Cossé-le-Vivien. 
Hospice de Fougeroiles. 
linspice de Gorron. 
Hospice de Juvigné. 
llospice de la Baconnière. 
lospice de la Chapelle-Anthe- 
naise, 








Sarthe. 

Hospice de Mayet. 

Hospice de Montmirail. 

Hospice de Nogent-le-Bernard. + 
Hospice de Pont-de-Gennes. 
Hospice de Précigné. 


Hospice d'Auvers-le-Hamon. 
Hospice de Ballon. 

Hospice de Beaumont-sur-Sarthe. 
Hospice de Bessé-sur-Braye. 
Hospice de Bonnétable. 

Hospice de Brulon. Hospice ce Roezé, 

Hospice de Fresnay-sur-Sarthe. Hospice de Ruillé-sur-Loir, 
Hospice de la Chapelie-aux-Choix. | Hospice de Sainte-Jamme. 
Hospice de la Chartre-sur-le-Loir. | Hospice de Savigné-l'Evéque. 
Hospice du Gränd-Lucé. ilospice de Sillé-le-Guillaume. 
Hospice du Lude, Hospice de Tennie. 

Hospice de Loué. Hospice de Vallon-sur-Gée, 
Hospi:e de Marolles-les-Brault. llospice de Vibraye. 


Art. 6. — Les services dont la suppression résulte des disrositons 
des articles 3 à 5 ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
de deux mois, à compter de la date de publication du présent arrêté. 

Art, 7. — Le directeur gfnéral de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui abroge et remlace l'arrêté sus- 
visé du 16 janvier 1% et sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
bi que francaise, 

Fail à Paris, le 2 février 1957 





AXNDRÉ MAROSELLE 


RÉGION SANITAIRE DE ROUEx 


Le secrélaire d'Elal à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VH, titre kr, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1933 portant règ'ement d'administration 
eur pour Paippication @e la loi Cu 21 décembre 191 sur Îles 
iôpilaux et hospices subiics, et spécialement les articles 2, 5, 4, 5, 
6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêt du 16 janvier 1956 portant clissement des hôpilaux et 
hospices pubiics dans les diverses catégories énumrées &u titre Ier 
du règement d'administration publique da 17 avril 1913 (région sani- 
taire de Rouen) : ; ’ 

Vu les pro’ositions de c'assement pzésentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Rouen: ; : 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l'organisation hospi- 
talière ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 

Arrêle : 

Art. fer, — Sont classés « Centres hospitaliers régionaux » les 
hôpitaux et hospi‘es publics ci-après, silués dans une ville siège 
d'une faculté ou école nationa'e de médecine : 

Rouen (Seine-Maritime). 

Caen (Calvados). 

Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 

L'hôpital-hospice d'Evreux (Eure). 

L'hôpita:-hospice de Cherbourg (Manche). 

L'hôpital-hospice d'Alençon (Ofne). 

L'hôpilal-hospice du Havre (Seine-Maritime). 


Art, 3. — Sont classée dans la catégorie « Hôpitaux » les établis- 
sements publics hospitaliers suivants : 
Calvados. 


Hôpitak-hospice de Lisieux. 
Hôpital-hospice de Pont-l'Evèque, 
Hôpital-hospice de Trouville. 
lôwital-hospice de Vire. 


Hôpital-hospice d’Aunay-sur-Oden 
Hôpital-hospice de Bayeux. 
Hôpital-hospice de Falaise. 
Hôpital-hospice de Honfleur. 


Eure. 

Hôpital-hospice de Pacy-sur-Eure. 
Hôpitalk-hospice de Pont-Audemer, 
Hôpital-hospice de Verneuil. 
Hôpital-hospice de Vernon. 


Hôpital-hospice des Andelys. 
liôpilal-hospice de Bernay. 
Hôpital-hospice de Gisors. 

Hôpilal-hospice de Louviers. 


Manche. 

Hépital-hospice de Saint-Hilaire 
du-Harcoët. 

llôpital-hospice de Saint-Lô. 

Népital-hospice de Valognes. 
Hôpital-hogpice de Villedieu-les- 
Poéles. 


Hôpital-nospice d’Avranches. 
lôpilal-hospice de Coutances, 
Hôpital-hospice de Granville. 
lôpital-hospice de Mortain. 
Hôpilal-hospice de Pontorson. 





Orne. 

Hôpital-nospice de la Ferté-Macé. 
Héôpital-hospice de Mortagne. 
Hôpital-hospice de Sées. 


Hôpital-hospice d’Argentan. 
Hôpilal-hospice de Dormfront. 
Hôpital-hospice de Flers. 
Hôpital-hospice de Laigle. 


Seine-Maritime. 
Hôpilal-hospice de Barenlin. Hôpilal-hospice de Fécamp. 
Hôpital-hospice de Bolbec. Hôpital-hospice de Lillebonne. 
Hôpital-hospice de Dieppe. Hôpital-hospice de Neufchâtel. 
Hôpital-hospice d’Elbeut. Hôpilal-hospice de Petit-Quevilly, 
llôpital-hospice d’'Eu. 
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Art. 4. — Les établissements publics suivants sont clasés dans la 
categorie « Hospices » et autorisés, par dérogation, à titre provisoire 
et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 19%3, à fonc- 
tionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés : 


Calvados. 

Hospice d'Orbec (médecine). 
Eure. 

Hospice de Bourg-Achard (maternité), 
Hospice de Breteuil (maternité). 
Hospice de Conches (maternité, médecine). 
Hospice de Neubourz (maternité, médecine). 
Hospice de Nonancourt (maternité). 
Hospice de Pont-de-l'Arche (médecine). 
Hospice de Rugl'es (malernité, médecine), 

Manche. 
Hospice de Carentan (maternité, médecine), 
liospice de Périers (maternité, médecine 
Jiospice de Saint-James (m‘decine). 
Lospice de Torigny (maternité). 


Orne, 


Hospice de Bellême (médecine). 
Hospice de Vimoutiers {maternilté, médecine), 

Seine-Maritime. 
Ho:spice de Caudebec-lès-Eibeuf (médecine, chirurgie, 
Jlospice de Caudebec<n-Caux (maternité). 
Hospice de Gournay-en-Bray (ma‘ernité). 
Hospice intercommunal Jean à Luneray (maternité, médecine). 
Hospice de Saint-Romain-de-Colbosc (maternité, médecine). 
Hospice de Saint-Valery-en-Caux (maternité, médecine). 
Jospice d'Yvetot (maternité, médecine). 


Art. 5. — Sont classés dans la ratégorie « Hospices » les €ablisse- 
menis publics suivants: 
Calvados. 
ospice de Cesny-Pois-Halbout. Hospice de Troarn. 
lospice de Condé-sur-Noireau. Ilospice de Vassy. 
Hospice d'isieny. llospice de Villers-Bocage. 
Ilospice de Saint-Pierre-sur-Dives 


Eure. 
Hossice d'Iarcourt. 


Jospice de Beuzeville, 
flospice de Pont-Authou, 


Hospice de Brionne, 
lospice d'Ecouis. 
Manche. 

Hospice de Percy. 

Hospice de Quettehou. 

Hospice de saint-Marie-du-Mont. 

Hospice de Sainte-Mèrel'Eglise. 

liospice de  Saint-Sauveure-Vi- 
comte. 

lNospice de Saint-Waast, 

Ho<pice de Sartilly. 


Jlaspice de Barenton. 
Hospice de Carquebut. 
Jospice de Ducey. 

Hospice de la Haye-Pesnel. 
l'ospice de la Haye-du-Puits. 
Hospice du Teilleul. 

Hospice de Lithaire. 

Hospice de Montebourg. 


Orne. 

Hospice d'E‘ouché. 
Hospice de Tinchebray, 
Hospice de Trun. 


Hospice de Bretoncelle. 
Hospice de Carrouges. 
Hospice de Chapelle-Moche. 
lospice de Couterne. 





Se'ne-Maritime. 

Hospice de Gaillefontaine. 

Hospice de Grainville-la- 
Teinturière. 

Hospice de Luneray (Poulard). 

Hospice de Maromme. 

Hospice de Monville. 

Hospice de Notre-Dame-de- 
Bondeville. 

Hospice de Pavilly. 

Hospice de Saint-Crespin-sur- 
Longueville. 

Hospice de Saint-Saëns, 

Hospice de Sotteville. 

Hospice du Tréport. 


Hospice d'Aumale. 

Hospce de Bacqueville. 
Hospice de Blangy. 

Hospice de Bourvihe. 

Hospice de Buchy. 

Hospice de Criei-sur-Mer. 
Hospice de Darnétal. 
Hospice de Deville-lès-Rouen. 
Hospice de Doudeville. 
Hospice de Duclair. 

Hospice d'Envermeu. 

Hospice d'Ernemont-ur-Bu:hy. 
Hospice de Fauville. 

Hospice de la Feuillie. 
Hospice de Forges-les-Eaux. 


Art. 6. — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
des articles 3 à 5 ci-dessus devront cesser toute activité dans un 
—— X deux mois à compter de la date de publication du présent 
a 3 

Art. 7. — Le directeur général de la san‘é gublique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui abroge et remplace l'arrêté 
susvisé du 16 janvier 1956 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait"à Paris, le 28 février 19957. 





ANDRÉ MAROSELLE 


———————— 





RÉGION SANITAIRR DE STRASBOURG 


— — 


Le secrétaire d'Etat à la santé pullique et à la population, 

Vu le livre VII, titre Ier, da code de ja santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 19:% porlant règlement d'administration 
ublique pour l'application de la loi du 21 dé‘embre 11 sur les 
\ôpitaux et hospices publics et, spécialement, les articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 de ce décret; Lee 

Vu l'arrêté du 16 jinvier 19% portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses calégories énumérées au 
titre ler du règlement d'administralion pubiique du 17 avril 1913 
(région sanitaire de Sirasbourg) ; 3 

Vu les propositions de ‘lassement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Strasbourg; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l'organisation tos- 
pilalière ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 

Arrèle : 

Art. ter — Sont slassés « Centre hospitalier régionai » les hôpitaux 
et hospices publics ci-après, silués dans une ville siège d'une 
faculté ou écol: nalionale de médecine : 

Strasbourg (Bas-Rhin). 


Art. 2. — Sont classés + Centres hospitaliers »: 

L'hôpital-hospice de Melz (Moselle). 

L'hôpital-hospi'e de Coimar (Haut-Rhin). 

L'hôpital-hospice de Mulhouse (Haut-Rhin). 

Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les établis- 
sements publi:s haspilaliers suivanis: 


Moseile. 


Hôpital - hospice de  Sarregue- 
mines. 
Hôpital-nospice de Saint-Avold. 


Hôpilal-hospice de Thionville. 


Jûpital-nospice de Boulay. 
Hôpital-hospi'e de Dbieuze. 
Hôpital-hospice de Forbach. 
Hôpital-hospi:e de Sarrebourg. 


Rhin (Bas-). 


Hôpital-hospice d'Obernai. 
Hôpital-nospice de Saverne. 
Hôüpilal-hospice de Sélestat. 
Hôpital-hospice de Wissembourg. 


Hôpitai-hospice de Barr. 
Hôpital-hospice de Bouxwiller. 
Hôpilal-hospi:e d’Erslein. 
Hôpiltal-hospice d'Haguenau. 
llôpital-hospice de Molsheim. 


Rhin (Haut-), 


Hôpital-hospice de Pfastatt. 
Hôpital-hospice de Sierentz, 
Hôpital-hospice de Soultz. 
Hôpital-hospice de Thann. 


Hôpital-hospi:e d'Altkirch, 
Hôpitai-hospice de Cernay. 
Hôpitalhospice de Guebwil'er. 
Hôpital-hospice de Munster. 


Art, 4. — Les établissements suivants sont classés dans la caté. 
gorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre provisoire et 
en applical'on de article 7 du décret du 17 avril 1943, à fonctionner 
comine hôpital pour les services ci-dessous déeignés : 


hin (Bas-). 


Hospice d'Andlau (médecine). 

Hospice de Benfeld (maternité, médecine). 
Ifospice de Bischoffsheim (maternité). 

Hoepice de Brumath (maternité, médecine). 
Hospice de Lauterbourg (maternité). 

Hospi'e de Mar:kolsheim (maternité). 
Hospice de Mutzig (méde-ine). 

Hospice de Rosheim (maternité, médecine). 
Hospice de Sarre-Union (maternité, médecine). 
Hospice de Wasselonne (maternité, médecine). 


Rhin (Haut-1. 


Hospice de Dannemarie {maternité-médecine), 

Hospice d'Ensisheun (anaternité-médecine). 

Hospice d'Ingersheim {maternité\. 

Hospice d'issenheim (maternité-médesine). 

Hospice de Kaysersberg (maternité-médecine). 

Hospice de Lapoutroie (médecine). 

Hospice de Masevaux (maternité-convalescents-médecine), 

Hospice de Neuf-Brisach (maternité-médecine). 

Hospice de Ribeauvil'é (catholique) (maternité-médecine). 

Hospice de Ribeauvillé (protestant) (médecine). 

Hospice de Rixheim (malernilé-médecire), 

Hospice de Rouffach (maternité-médecine). 

Hospice de Soullzmatt (maternité). 

Hospice de Sainte-Marie-aux-Mines (chenal) {maternité médecine). 

Hospice de Sainte-Marie-aux-Mines (communal) (maternilé-médeciae 
convalescents). 











te ce ee en. ee ti 





—— 
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Art, 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les établisse- 
ments pablics suivants: 
Moselle, 
Hospice d'Albestrof. Hospice de Saint-Epvre. 
Mospice de Fenetrange. Hospice de Thionvil'e. 
lospice de Gorze (départementa:). | Hospice de Vic-sur-Seille. 


Rhin (Bas-). 
Hospice de Bischwiller (départe-, Hospice d’IHochfelden, 
mental). Hospice de Marlenheim. 
Jaspice de Boersch. Hospice de Rhinau. 
lo<pice de Dambach-'a-Viile. Hospice de Seltz. 
Mospice d'Epfg. 
Rhin (Haut-)}, 
Hospice d'Ammerschwihr. Hospice de Sainte-Croix-aux- 
Mospice de Bergheim. Mines. 
lospice de Bischwiller-lès-Thann. | Nospice de Sainte-Marie-aux- 
Fospice de Freland. Mines (asie Wa:tersperger). 
Hosyice de Gueberschwihr. Hospice de Saint-Hippolytle. 
hospice du Bonhomme. Hospice de Winizenhe:m. 
losuice d'Orbey. 





Aït, 6, — Les services dont ‘a supzression résulte des dispositions 
des articles 3 à 3 ci-dessus devront cesser toute activité dans un 
délai de deux mois à compler de la date de publication du présent 
arrété, 

art. 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui abroge et remp'are l'arrêté 
susvisé du 16 janvier 19%6 et sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 23 ffvrier 1953. 
AXDRÉ MAROSELLI, 


Réc'ON SANITAIRE DE TOULOUSE 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; | 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règ'ement d'administration 
ublique pour l'application de la loi du 21 décembre 191 sur les 
Fopitaux et hospices publics et, spécialement, les arlicies ?, 3, 4, 5, 
6 et 7 de ce décret; . 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1956 portant classement des hôpitaux et 
hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre ler 
du règement d'administration publique du 17 avril 193 (région 


sanilaire de Toulouse); “ R 
Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divi- 


sionnaire de la santé à Toulouse ; - 
es, émis par la commission nationale de l'orgnisalion hospi- 
ore ; 

Sur la proposilion du directeur général de la santé publique, 

Arrèle : 

Art, fer, — Sont classés « Centre hospita’ier régional » les hôpitaux 
et hospices publics ci-après, situés dans une ville siège d'une facu:té 
ou école nationale de médecine : 

Toulouse (Haule-Garonne). 

Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 

L'hôpital-hospice de Cahors (Lot). 

L'hôpital-hospice de Tarbes (llautes-Pyrénées). 

L'hôpilal-hospice d'Albi (Tarn). 

L'hôpila-hospice de Montauban (Tarn-et-Garonne). 

Art. 3, — Sont classés dans la catégorie « Iôpilaux » les élabiisse- 
ments publies hospitelicrs suivants : 

Ariège. 
Jôpilal-hospice de Foix. Hôpilal hospice de Saint-Girons. 
Hôpital-hospice de Pamiers. 


Garonne (Ilaute-). 
Jôpital-hospice de Saint-Gaudens. | Hôpital-hospice de Revel. 
Gers. 
| Hôpita!-hospice de Condom. 


Lot. 
oh 5 ie de Saint-Céré. 


Hôpital-hospice d'Auch. 


Hôpilal-hospice de Figeac. 
Hôpital-hospice de Gourdon. 

Pyrénées (llautes-), 
Jôpital-hospice de Lourdes. 

Tarn. 

Hôpilal-hosplce de Castres. mt te de Mazamet. 
Hôpital-hospice de Lavaur. 
Tarn-et-Garonne. 


Hôpital-hospice de Moissac, 








Art. 4, — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « Hospices » et aulorisés, par dérogation, à titre provi- 
soire el en application de l'arlicle 7 du décret du 17 avril 1413, à 
fonctionner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés : 


Ariège. 
Nospice d'Ax-les-Thermes (maternité médecine). 


Hospice de Lavelanet (maternité-chirurgie-médecine). 
Hospice de Taras-on-sur-Ariège (maternité-médecine). 


Garonne (Ilaute-), 
Iospice de Luchon (médecine). 
Lospice de Muret (maternité). 


Gers. 
Iospice de Fleurance (maternité-médecine). 
Hospice de Lectoure (maternité-médecine). 
Hospice de Lombez (maternité-médecine). 
lospice de Mauvezin (maternité-médecine), 
Jlospice de Mirande (médecine;. 
Hospise de Nogaro (maternité). 
Io<pice de Vic-Fézensac (maternité-médecine). 
Pyrénées (Iautes-), 
Iospice d'Argelès médecine). 
Hospice de Bagnères (médecine-chirurgie). 
Hospice de Maubourguet (médecine). 
llospice de Vic-Bigorre (maternilé-médecine). 
Tarn. 
Hospice de Gaillac (médecine). 


Tarn-et-Garonne. 
Iospice de Caslelsarrasin (maternité-médecine). 
Hospice de Nègrepelisce (maternité-médecine). 
Hospice de Valence-d'Agen (maternité). 
Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Iospices » les élablis- 
sements gublics suivanis: 
Ariège. 
Ilospice de Mirepoix. 


Iospice d'Erce. 
Iospice de Saint-Lizier. 


lospice de Mazères. 


Garonne (Iaute-). 


Hospice d’Auterive. liospice de Grenade. 
lospice de Boulogne-sur Gesse. | Hospice d'Isle-en-Dodon. 
Hospice de Bessières, Hospice de Saint-Orens. 
lospice de Carbonne. Hospice de Villemur. 
Gers. 

Jlospice d'Eauze lospice de Samatan. 
Hospice de Gimont. Hospice de Saint-Clar. 
llospice d'isle-en-Jourdain. 





Lot. 
Ho<pice de Puy-l'Evèque. 


Hospice de Martel. 
IHospice de Salviac. 


Hospice de Monteur. 
lospice de Prayssac. 





Pyrénées (Ilautes-), 
Hospice de Rabastens-de-Ligorre. 


Tarn. 


llospice de Cordes. Iospice de Puy-Laurens. 
llospice de Dourgne. 


lospice de Graulhet. 


Iospice de Rabastens-sur-Tarn. 


Tarn el-Garonne. 


lospice de Beaumont-de- Hospice de Lamagistère. 
Lomagne. Ilospice de Lauzerte. 

Hospice d’Escatalens. Hospice de Montech. 

lospice de Grisolles. Iospice de Saint-Antonin. 

llospice de Laguepie. lospice de Verdun-sur-Garonne, 


Art. 6. — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
des articles 3 à 5 ci-dessus devront cesser loule activité dans un 
délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 


Art. 7. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui abroge et remplace l'arrêté 
susvisé du 16 janvier 1956 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 
ASDRÉ MANOSELLL 
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Tarif interministériel das prestations sanitaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 février 1957: page 2106, tableau 
des bas à varices, supprimer, pour la catégorie 11 {bas élastiques 
dans les deux sens}, les prix figurant aux lignes 2, 3, 5, 7, 8, 11 
et 1? du tableau. 





Modification de l'arrêté du 14 juin 1955 instituant une commission 
Chargée d'étudier les probièmes de p'otection contre les radia- 
tions 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la populalion, 


Vu le décret du 2% décembre 1915 relatif aux attributions du 
mini<lére de la santé publique et de la pepulation; 

Vu l'arrèlé du 14 juin 1955 instituant une commission chargée 
d'étudier les probtèmes de protection contre les radiations : 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 


art. fer, — Le dernier alinéa de l'article 2 de l'arrêté du 13 juin 
495 instituant une commission chargée d'éludier les problèmes de 
proleciiun contre les radiations est remplacé par l'alinéa suivant: 


« Le président de Ja commission est nommé par le secrétaire 
d'Elal à la santé pub:ique et à la population ». 
Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exéculion du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 27 février 1957. 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MALIEO CONNET. 





Etablissements relevant du secrétariat d'Œtat à la santé publique 
et à la population. 

Par arrêté en date du 25 février 1957, M. Mercier (Marcel), éco- 
nome à l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens (Savoie), est 
nommé directeur du sanatorium national Vancauwenberghe, à 
Zuydcoo!ie (Nord), 2 tour, en remplacement de M. Gasiglia, muté à 
l'hôpilai-ho<pice national! Dufresne-Sommeter, 





Inspection de la sants. 


Par arrété du 28 février 1957, M. le docteur Schafer, médecin ins- 
pecteur, directeur départemental de la santé de la Réunion, est 
promu sur place médecin iaspecteur principal de la santé à dater 
du 16 février 1957. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Liinictère ces aïlaires évoncmiques et financières. 





Por arrêté en date dn 22 tévrier 4957, ont été nommés receveurs 
buralistes de re classe, en application des dispositions du code 
des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de guerre, les 
candidats désignés ci-après: 

M. Bailly (Claude), à Poligny (Jura). 

M. Vialas (Paul), à Bagnères-de-Bigorre (llautes-Pyrénées), 
+00 - 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 6 mars 1927. 


A seize heures. — {r° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion des interpellalions : 

4° De M. André Colin sur iss mesures d'urgence que je Gonver- 
nement comple prendre pou: lutter <ontre Llépilémie actuelle ds 
fièvre aphteuse ; 

20 De M. Pinvidice sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour enrayer l'épizooiie actuelle de flèvre aphteuse et, lors- 
que celle-ci sera jugulée, pour en éviler ie retour; 


3e Pe M. Camil'e Laurens sur les mesures que le Gonvernement 
compte prendre: 1° pour réduire l'épidémie envalrissante de fièvre 
aphteuse ; 2e pour déve:opner les moyens thérapeutiques ou de pré- 
vention mis à la disposition des services vélérinaires; 3% pour modi- 
fier la législation en vigueur sur ia police sanitaire afin de l'adapter 
aux impératifs économiques du monde paysah: 


4e De M. Boscary-Monsservin sur les mesures prises pour assurer 
la protection sanitaire du cheptel français, notamment contre l'épi- 
démie de fièvre aphleuse ; 


s De M. Pelleray: 4° sur la corrélalion qui existe entre l'intra- 
duction de bovins vivants, provenant de pars où la tièvre aphteuse 
est en pleine évolution, et le développement intense de celle épi- 
démie en France; 2° sur les molifs pour lesquels, connaissant 
l'exirème contagion de ce virus, on a laissé ces animaux pénétrer 
en France sans prendre les dispositions nécessaires pour maintenir 
un stock de vaccin permetlant d'assurer la protection du cheptel 
national ; 

6° De M. Couinaué sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphieuse qui a déjà 
aileint, notamment dans l'Ouest, des proportions catastrophiques, 
risquant encore de s’amplifier par suile de l'impossibilité absolue 
où se trouvent à la fois les pouvoirs publics et les fabricants 
d'assurer le moindre approvisionnement en vaccin dons les dépar- 
lements contaminés ; 


7° De M. Tourtaud sur la nécessité de mettre en œuvre. sans 
délai. les mesures de lulle contre l'érizootie de fièvre aphleuse 
dont 23.100 foyers ont élé décelés à ce jour, el sur l'urgence des 
dispositions qu'il convient de prendre, notamment pour assurer !à 
vaccination du chepiel menacé, et doter chaque département d'un 
stock de vaccin suifisant ; 

8e De M. Laborhe sur Ja manière dont le Gouvernement compta 
adapter sa politique d'importations inutiles de produits agricoles à 
la pénurie de devises; 


9e De M. Jean Lainé sur la politique azricole du Gouvernement; 


100 De M. Hénault sur les mesures que le Gouvernement com:te 
piendre pour comballre efficacement la fièvre aplhieuse ; 


{to De M, Peixonne sur les mesures que le Gouvernement romate 
Prendre pour protéger l'élevage français contre les épizooties de 
fièvre aphteuse; 


120 De M. Pierre Garet sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour venir en aide à lagricullure française et 
notamment pour lui donner les quantités de carburant dont elle à 
besoin et les moyens de lutter elli-arement contre une grase épi- 
démie de fièvre aphleuse; 


1e De M. Gilbert Martin (Eure) sur l'orientation que le Gouver- 
nement entend donner à sa polilique agrico'e et les résultals qu'il 
en allend pour l'augmenlalon du revenu agrico:e ; 


lis De M. Orilieb sur la politique agrico'e du Gouvernement ; 


15° De M. Paquet sur la polilique sociale, économique, et p'us 
Particulièrement agricole du Gouvernement, afin de savoir: te s'il 
entend continuer à faire reposer toute sa poilique sur l'indice des 
213 articles; 2° dans l'affirmative, comment il entend concilier une 
saine polilique d'expansion de l'économie et des revenus avec 'e 
maintien d'un indice des prix fa'siflant la réalilé à la suite des 
triturations et des aménagements qu'il a subis au cours de l'année 
1956; 3° dans !a négative, s'il envisage de procéder à la confron- 
tation des intérèts légitimes de tous es travai leurs de la ville et 
des champs et comment il entend assurer une juste réparlilion des 
revenus et des sarrifices dans le cadre de la stabilité de la mon- 
haie; 4° s’il entend, dès à présent, orienter sa politique économique, 
et plus partlicu:irement sa polilique agricole, en fonclion du mar- 
ché commun et quelles mesures il compte prendre; 











—. 
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16° De M. Luciani sur la poitique du Gouvernement re'ative À 
Ja production betleravière el ses constquences néfastes pour l'écono- 
mie du pays; 

er De M. Waldeck Rochet sur la politique agricole du Gouverne- 
ment, 


A vingt et une heures. — 2° SÉAME PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations sur la po:itique agricole 
du Gouvernement, 





6 mars 1927. 


Liste des projets, nropositions ou rapnorts mis en distribution 
le mercredi 


Ne 4091. — Rapport de M. Anthonioz, au nom de la commission des 
moyens de coimmuni-alion, sur la proposilion de loi et les 
propositions de résolution tendant à iustituer des mesures Spé- 
ciales pour venir en aide à l'industrie hôtelière française. 


Ne 4207. — Rapport de M. Le Floch, au nom de la commission de 
l'int‘rieur, sur 2 projet de loi moditié par le Conseil de la 
République modifiant l'artic'e 19 de la loi du 19 octobre 196 
relative au statut genéral des fonctionnaires. 


Ne 4218. — Pronasiltion de lai de M. Jean Caveux tendant à modifier 
le décret-loi du 2j mai 12% relalif au domaine reiraie (ren- 
voyée à la commission de la reconstruction). 


Ne 4297. — Rapport de M. Pascal Arrighi, au nom de la commission 
de l'intérieur, sur le pro;et de loi concernant les fonctionnai- 
res en service en Algérie et les délachermentis de longue durée. 


Ne 5239, — Proposilion de résolution de M. Albert Schmilt tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre à l'ensemble du personnel 
du secteur public et semi-publie le régime de la semaine ce 
cinq jours et à cerver, à cet effet, une commission parilaire 
appelée à discuter la mise en anpnlicalion de cette mesure 
(renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


Ne 4241. — Proposition de loi de VW. Jean Cayeux tendant à régle- 
menter la localion en meublé (renvairfée à la cominission de 
la justice). 


Ne 427%. — Proposition de loi de M. Charles Margnerille tendant 
à compléter le rinquième ainéa de l'arlive 2% de la lui du 
St mars 1928 relative au recrutement de l'armée (renvoyée 
à la commission de la défense nalionale). 


N° 4281, — Proposition de lol de M. Daniel Maïer tendant à exclure 
des dispositions de la loi du 4 août 1956 re:alive aux conditions 
de reciassement des fonctionnaires et agents francais des 
administrations et services puhies du Maroc et de Tunisie les 
fonctionnaires visés par la loi du 3 juin 1951 (renvoyée à. la 
commission de l'intéreur). 


N°: 4200, — Proposition de loi de M. Tourtaud tendant à instituer 
des mesures de dégrèvement en faveur des assujeilis à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (laxe proporionne!e 
et surlaxe progressive) et qui, du fait de leur ranpe! sous jes 
drapeaux, ont dû cesser tolalement leur activité profession- 
neile (renvoyée à la commission dés finances). 


Ne400 (1). — Memande en autnrisallon de poursuites rontre un 
membre de !l'Assembce (renvoyée à la commission des immu- 
nilés par:ementaires). 

Ne 4510. — Proposition de loi de M. Michel Soulié lendant À réserver 
les fonds pubiies à l'enseignement pub::c (renvuyce à ja 
commission de l'éÉducal:on nationale). 


(1) Tirage resireint, 








Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques s2 réunira le jeudi 7 mars 
4957, à dix heures (local de la commission n° 263): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 411) de M. Damasio tendant à per- 
mettre une modification du prix de vente eu gros des eaux miné- 
rales ; 

La proposition de loi (ne 4257) de M. Védrines tendant à l'abro- 

ation de la ronvention intervenue entre l'Etat et la compagnie 
ermière de Vichy et à l'institution d'une régie municipale. 


I, — Rapport de M. Jean-Paul David sur le projet de loi (ne 42:59) 
portant grorogalion du mandat des membres du Conseil économique. 


M. — Rapport de M. Goussu sur les propositions de résolution 
(nes JOURS et U2) de M. Penoy et de M. Lefranc tendant à l'abro- 
gation du « circuit témoin », 








Audition de M. Dury, conseiller économique, vice-président de 
l'Union  nalionaie des associalions familiales (accompagné de 
M. Picard, conseiiler technique de l’Union nationale des associations 
familiales pour les questions de consommation familiale) et de 
M. Dezond, secrélaire général de la fédération nationale des coopéra- 
tives de consommation, 


IV. — Suite de l'examen du rapport de M. Rolland sur les prono- 
sitions de loi (nes 87%, 1585 et 916) relatives aux experts compiabies 
el compiables agréés. 





La commission de la presse se réunira le vendredi 8 mars 1957, 
à dix heures (local de la commission n° 239) : 


1. — Examen du rapport de M. Grenier, sur sa nronosition de 
loi (ne 410) tendant à favoriser la diffusion du film français en 
al'emand dans les trois dépariemenis du Haut-Rhiv, du Bas Rhin 
el de la Moseile, 


II. — Questions diverses. 





La commission du trarall et de la sécurilé sociale se réunira ‘e 
jeudi 3 imaurs 1957, à neu’ heures quarante-cinq (lo:al de la com- 
mission n° 2355): 

L — Nomination de rapaorleurs pour: 

La propos'lion de loi ‘ne 41:0) de M. Michel (ressources des 
requérants de lallocaiion su;pléinentaire) ; 

La proposilon de loi (ne 41%9) de M. Moisan {alternance du 
président gén'ral du conseil des prid'hammes) ; 

La propos tion de loï (n° 5205} de M. Damasio (règles de l'exper- 
lise médicaie ; " 

Le projet de loi ‘ne 4293) (honoraires médicaux) : 

La pronnsilion ce msolution (ne 4092) de MM. Pelieray et Coui- 
niud (bilan du funis nalional de solidarité), 

I, — Suite da ranpart de M. Vayron eur la pronosition de loi 
(ne 1:17) de M. Frédéri:-Lbupont (placement des arlistes). 

NE æ Suite de l'avis ée Mme Guérin sur le rapport (ne 39:1) 
{avantages sociaux aux anciens déportés). 

IV. — Rapport de M. Vayron sur :e projet de loi (ne 35%) {aide 
aux França:s rapalriés), 

V. — Ranpo:t de M. Couturaud sur sa praposilion de loi {n° 2461) 
(re:'assement des Hongrois ré:ugiés). 

VI, — Rapport de Mme Francine Lefebrre sur la proposition de 
loi alaiplée par le Conseil Ce la R<publique (ne 4%:) {cenventions 
collec'ives des gens de maison). 

VI. — Rapport de Mme Guérin sur $a proposilion de loi n° 3157 
{siatut des con’ierzes). 

VIN. — Rapport de Mine Galicier sur sa proposilinn de résolution 
{ne 2197) ‘égalité des salaires mascuiins et féminins). 

IX. — Rannort de M. Coutant sur le projet de loi (ne 7018) 
(extension des mesures ce prévention des accidents du travail). 

X. — Raoport de M. Henri Meek sur le raprort ren:is {ne S132) 
(pensions des acciients du travail avant le 17 janvier 1945). 

XI — Rapport de M. Gagnaire sur le pont de loi (ne 3090) 
{intermédiaires en malière de sécurité sociale). 


XIE — Ranport de M. Gagnaire sur la proposition de loi in° 3599) 
de M. de Tinguy (trop-perçus de retraite). 


XIE, — Rapport de M. Gaznatre sur la proposilion de loi fne 2954) 
de Mie Francine Lefchire (pla‘ond de ressources des économi- 
quement faibles). 

XIV, — Panport sunplémentaire de M. Henri Meck enr le rapport 
repris (ne 7%S) (imajoraliun pour enfants des pensions de veuve). 

XV. — PRanmeort de M. Ulrich <ur la pranosition de li (ne 1761) 
ce Mme Francine Lefebvre (interdiction de cumul d'un empioi et 
d'une pension de vieillesse). 


XVI — Questions diverses, 





Convosation de la con érence des présidents. 


La con‘érence constituée conformément à l'arlic'e 31 du règie- 
ment (vire-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
el présidents des groupes de qualarze membres au moins) est 
croque par M, le président paür le vendredi 8 mars 1957, à onze 
heures quiuze, dans les sa:ons de la présidrace, 








Gén D hu 
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Réunions de commissions du meïcredi 6 mars 1927. 





Commission de l'éducation nationale, à dix heures, — Local 
n° 22. 

Commission des finances, à quinze heures. — Local de la com- 
mission, 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
p° 2. 

Commission des territoires d'oulre-mer, à dix heures. — Local 
ne 251, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 12 mars 1927. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


TI — M. Joseph Rayhaud expose à M. le ministre des affaires 
é'onomiques et financières que le coût très élevé des escales 
transatlantiques dans les #poris français par rapport à celui des 
escaes dans les garts étranzers, risque d'entrainer une disminu- 
tion Gu nombre d'esca'es dans nos ports, délournant ainsi les 
ganuebols de ïjuxe et, par conséquent les touristes, vers d'autres 
pays. La comparaison des coûts des escales transatlantiques à 
Cennes, Nap.e<, Gênes et Bar-elone montre que le rt français 
est de 350 p. 109 à 62 p. 1400 pus cher suivant les classes, IH lui 
demande <'il n'estime pas urzent, afin de défendre notre tourisme, 
de faire disparaitre cel écart qui nous est préjudiciable, (Ne $21.) 


IT. — M. Michel Dehré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères, comme suile à la réponse qu'ii a bien voulu faire au 
Conseil de la Régutlique le 15 janvier, comment il envisage que l'in- 
tésration politique de Ja Frutice dans la petile Furope assurera, 
mieux qu'à l'heure présente, la défense des intérêts de la France 
en Méditerranée, au Proche-Orisnt et en Afrique. (N° 850.) 


HT — M. Michel Debré de:nande à M. le ministre des affaires 
éirangères pour que:iles raisons, contrairement au voie formel des 
denx Chambies formant le Pariement, il n'a pas élé donné suite 
à l'ilée que l'assemblée enronfenne chargée de suivre l'exécution 
du traiié dit d'Euralom, füt distincile des autres assembées euro- 
péennes, (Ne &«61.) 


IV. — M, Michel Dchné demande à M. le ministre des affaires 
é'rangères quelles dispositions ;e Gouvernement français et le Gou- 
vernement imarocain ont prises, et devant leur échec, queiies dispo- 
silions env.ségent-iis de prendiè pour assurer la libération des mi:i- 
taires et des civils francais qui ont é'é enlevés et demeurent empri- 
sonné<, €t s'il paraît conforme aux intérêts et à l'honneur de la 
France de continuer à verser des sommes considérables d'argent au 
Gouvernement marocain aors qu'il paraît, dans une Jarge mesure, 
c-molice de cerlains enièverients et de certaines détentions arbi- 
traires. (No &62.) 


V. — M. Michel Debré fait abserver à M. le président du conseil, 
À la suiie de !a réponse qu'il a bien vou!u faire lire au Conseil de 
la République le 19 jarvier, que la construction d'une usine nalio- 
nale de réwaration des isolnpe< n'est pas senlerment une affaire de 
non-interdiction par un éventuel traité; qu ele est avant tout affaire 
de dircciion poiilique: en con:équence, il lui demande si le Gou- 
vernement a pris ia décision de construire celle usine et, au cas où 
la réponse serait affirmalive (ce qui serait conforme à l’intérit 
national), que:les dispositions sont prises pour que la France con- 
serve la propriété et le :ibre emploi de l'uranium enrichi. (Ne 851.) 
(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les assemblées et de l'énergie 
aiomique.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant création à Lyon d'un institut national des sciences appli- 
quées. (Nos 258 et 439, session de 1956-1957, — MP, Claudius De'orme, 
rapporteur de la commission de l'édualion nationale, des beaux-arts, 
des spurls, de la jeunesse et des loisirs: et n° 410, session de 19%- 
4957, avis de la commission de ceordinalion permanente de ja 
recherche scientifique ei du progrès technique. — M. Longchambon, 
rapporteur.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, des conc'usions du rapport 
portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, propo- 
sition de décision sur le décret ne 56-1135 du 13 novembre 1956, exa- 
miné en deuxième le:lure par l'Assermblée nationale, en application 
da l'article er de la loi n° 96-619 du 23 juin 1956 relatil aux sociétés 
mutuelles de dévelonpement rural dans les terriloires d’ontre-mer, 
(Nos 2:0, 269, 775 eu 161, session de 1955-1957, — M, François Schici- 
ler, rappoi eur.) 





4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assecmifiée natio- 
nale, autorisant la cession à la Rézie autonome des pétro:es, élablis- 
sement public national, d'une parlie de l'ancienne pouirerie de Bous- 
sens (Haule-iaronne), du pipe-line Peyrouzet à Toulouse (flaute- 
Garonne) et d'installations servant à la recherche et à exploitation 
de gisements pétroiiféres, siluées dans le déparieiment de la Haute- 
Garonne. (Nos Jus et 153, session de 1956-1%35, — M. Airic, rapporteur 
de ia cominission es finances.) 

5. — Discussion de la pronosition de loi de MM Moni:hon, Marc 
Pauzet, Peschaud et des meinbres du groupe du centre républicain 
d'action rurale et sociale, tendant à relever les inaxima des marents 
départementaux. (Nos 44, session de 1%55-1956, et 307, session üe 
4956-1957. — M. Robert Gravier, rapporteur de la commission de 
l'intérieur [adininisiralion géuéruie, départementale et communale, 
Aigérie .) 

6. — Discussion de la pronosilion de loi de MM. Monichon, Mare 
Pauzet, Pescahaud et des membre: du groupe du centre républicain 
d'action rurale et sociale, tendant à relever les maxima dans les 
limites desquels les communes et les établissements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés de 
ré à gré et à effectuer des ac'ials sur simples factures, (Nos 49, 
session de 1953-1956, et 306, session de 1956-1957. — R. Robert Gra- 
vier, raoporteur de la commission de l'intérieur [administration géné- 
rale, départemente et communale, A'gérie].) 

7. — Discussion de la propasilion de résolution de MM, Courrière, 
Mont,ied, Mérie, Minvielle, Verdeille et des membres du groupe 
socialiste el apparentés, tendant à inviter ;:e Gouvernement à sur- 
seoir a l'anpiication du nouveau rézime des patentes, (No 975, session 
de 196-1957. — Rapporieur de la commission des finances.) 





Commission des finances. 





Séance du mardi 5 mars 1957. 

Présents — MM. Alric, Jean Berlhnin, Chana'ain, Condé ân 
Foresto, Courrière, Jacques Pebü-Bridel, Georges Laflargue, Waldeck 
L'liuillier, Litaise. de Monialembert, Georges Portmann, Alex Rou- 
beri, Jean-Louis Tinaud, 

Ercusés. — MM. Armengaud, Fillon, Fousson, Masteau, Pellenc. 

Sapp'éants. — MM. Cerneau, Poher, Raybaud. 





Commissisn des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 





Séance du mardi 5 mars 1957. 


Présents. — MM. Beaujannot, Jean Berlaud, Cerneau, Paul Che- 
vu lier, de Gecifre, Joseph Naybaud. 
Freusés. — MM. Carcassonne, René Dubois, de Mendiile, Sau- 


vètre, Soldani, 
Suppléants. — MM. Laburthe, de Rocca Serra. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le mercreli 6 mars 1957, 
à quinze heures trente (locai de la commission) : 

Avis, en deuxième leeture, sur le décret de rénariilion re 56-1339 
des crédits du budget Ge l'agricuiltuie, — Rapporieur: M. Brousse. 





Réunions de commissions du méercreïi G mars 1227, 


— 


Commission de l’agriculture, local ne 211. — Quinze heures trente, 
Commission des finances, local! ne 121. — Quinze heures trente, 





Avis de comours pour l'emploi d'aëministrateur, 





Les épreuves d'admissibilité du concours ouvert pour le recrute- 
ment d'un administrateur au Conseil de la République, qui devaient 
se dérouler les 9 el 11 mars, sont reportées aux 6 el 8 avril 1957. 

La clôture des inscriplions est en conséquence reportée au 31 mars 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
Palais dn Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours (samedi cmpris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 








— @ 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 7 mars 1957. 


— 


A quinze haures trente, — SAME PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des muuistres, sur 1: proje: de décret, présenté par 

. de mninistre de la France d'outre-mer, mociflant le décret 
ne 52-1399 du 27 décembre 192 portant création de cenires de 
formation professionnell: rapide (Nos 215 et 252, session 1936-1957, 
Mme Matroux, rapporteur.) 


2 — Discussion de la demande d'avis. transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le nunistre de la France d'out:e-mer, rendant obligatoire 
en Afrique équatoriale française ta pubiicalion au journal offiriel 
de la fédération où anx bulletins des charibres de commerre des 
déclarations devant être eflectnérs au registres du commerce. 
(Nos 2235 et 263, session 1956-1957, M. Pialoux, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par le M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le progel de décret, présenté par 
M. le minisire de la France d'outre-mer, motifiant le décret du 
4 février 1904, modifié par le décret du 25 juillet 1914, portant réorga- 
nisation de la justice dans le territoire de la Côte francaise des 
Somalis (Nos 229 et 261, session 1956-1957, M. Pialoux, rapporteur.) 





Aïfaires sociales. 


= —— 


Séance du mardi 5 mars 1957. 


Présents : MM. Bégarra, Bernier, Boiteau, Dumas, La Gravière, 
Mlle Le Ber. Suppléants: M. hégarra de Mme Mairoux, M. Bernier 
de M. Thomes, M. Boiteau de M. Thévenin, M. Dardelle de M. Burk- 
hardt, M. Marcel Léger de M. Bentounès, M. Georges Riond de 
M. Frédet. 

Ercusés: MM. Bégat, Deroux, Dubois, Mme Eboué-Tell, MM. Gui- 
randou N'Diaye, Sarr et Sicé. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du mardi 5 mars 1957. 


Présents: MM. Bour (Alfred), Cazelles, Lhuillier, Monnet (Georges), 
Reyt, Viniger. Suppléants: M. Alfred Bour de M. Iba Zizen, M. Caze.les 
de M. Belabed, M. Lhuillier de M. Jesn Guiter, M. Georges Monnet 
de M. Guyard, M. Reyt de M. Berthe, M. Viniger de M. isaulier. 





Politique générale. 


îre séance du mardi 5 mars 1957. 

Présents: MM. Ahmed Abdallah, Antonini, André (Max), Cazelles, 
Charles-Cros, Gervain, Habib Deloncle, Mme Lefaucheux, MM. Legen- 
tilhomme, Odru, Pisloux, Rencurel, Roulleaux-Dugage. Suppléants : 
M. Cazelles de M. Ya Doumbia, M Habib Peloncle de M. Frey, 
M Oére de M. Barbé, M. Pialoux de M. Fadda, M. Charles-Cros de 

. osen , 


Assislaient en outre à la séance: MM. K. Vignes, Cornet, rappor- 
teur de la commission d:s affaires financières. 





2e séance du 3 mars 19517. 


Présents: MM. Ahmed Abdallah, Antonini, André (Max), Ca- 
zelles, Charles-Cros, Gervain, Habib Deloncie, Mme Lefaucheux, 
MM. Legentilhomme, Odru, Pichoux, Rencurel, Roulleaux-Dugage. 
Suppléants: M. Cazelles de M. Rosenfeld, M. Loste de M. Fadda, 
M. Charles Cros de M. Ya Dourmhia, M. Habib Deloncle de M. Frey, 
M. Odru de M. Barbé, M. Rencurel de M. Bengoura Karim. 


Assistait en outre à la s'ance: M. Cornet, rapporteur de la com- 
mission des affaires financières. 








\ 


Convocation de commission. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi G mars 
1957, à dix-sept heures (lucal ne C. 1), patais de l'Union française : 

Suite de l'examen de projels de rapports fait sur des dér-rets 
dénosés sur le bureau de l'a semblée de l'Union française en appli- 
cation des dispositions de la loi n° 56-619 du 23 juin 19% aulorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre Îles 
mesures propres à assurer l'évolution des terriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 








AVIS ET COHMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


— ———_— 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présiconce du conseil (diraction de la documentation). 


— — 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Por's (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 25 février au 2 mars 1957: 


L — Notes et études documentaires. 


Ne 22360. — L'évoluiion économique du Pakistan depuis 1947. — 

2e parlie: Agricuilu.e, industrie, cosmmerce..... c0 F. 
No 2261. — La Constitution de la Gold Coast (avril 1954)...... où F. 
No 226%. — Les exportations agricoles françaises. .............. 70 F. 


Abonnement aux six mois, 


« Noles el études documentaires » : 
4.000 F; ua an, 7.50 F. 


IL. —— Chronologie internat:onale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes el études documenia:res ».) 


Do 1, du fe ou 15 Panier: T4. 4. Sucsso coco scesos en sû cé êe e 70 F. 
NS —: à la «Chronologie internationa:e »: France, un an, 
1. F. 


III. — Chroniques étrangères. 


No 1:9, — Allemagne: Les intel'ectuels en Allemagne orientale, — 
Les négec.ations de Moscou entre l'U. R.S.5. et l'Alle- 
SASENS OFPRMAID.....Snocsose scope nes ete des 50 F. 


Abopnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: Six mois, 
250 F; un au, #0 F. 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'iniormalions et de presse internationale.) 


No 0573. — 1. Problèmes actualité. — Le marché commun et 
l'Euratom. 

2. Tertes du jour. — Communiqué de presse relatif au 
con-eil des ministres du 20 février 1W51. 

2. Faits el opinions. — La presse en Suède. — La dispa- 
rilion du magazine Coiller's................... 28 F. 

No 0574. — 1. Problèmes d'actualité. — La crise du Moyen- 
Orient. 

2. Tertes du jour. — Communiqué final de la 
conférence des Six (20 février 1957). 

3. Faits et opinions. — L'évolution du Portugal 
sous le régime de Salazar, — Le Portugal, le 
pre de l'Atlantique et la déf:nse occid.ntaie. 

marché commun européen. .......ssssssss 
Ne 0375. — 1. Prob'èmes d'actualité, — Le voyage du prési- 
dent Guy Mollet aux Etals-Lni<. 

2. Faits et oninions. — Après le voyage d'Ibn 
Saoud aux Etats-Unis. — L'eschavege an 
Moyen-Orient, — La vie dons l'Inde est impré- 
gnée par la religion......................... . 

Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.700 
un an, 5.000 F. 


V. — Problèmes économiques. 


Ne 458, du 26 février 1957, publie notamment : 
La production pétrolière mondiale en 1Y%#. 


Les investissements français dans l'équ peinent économique et 
social des Etats d'indochine. 
Be Raids tdsranpale dits ae dec cocudise et» crabe 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : 
un au, 1.800 F. 


40 F. 
six mois, 1.000 F; 
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VI. — Revue du ministère de l'agricul'ure. 


No 126, de février 1957, pubiie notamment: 
Que'ques considérations sur la situation économique et soclale 
de l'agriculture dans la conjoncture actuelle. 
0. HORMDID.... sos sosnoses ose svvèe désitoines enes envie: MD 
Abonnement à la « Revue du ministère de l'agricullure »: un an, 
1.590 F. 


VII — Bulletin hebiomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut nalional de la stalistique 
et des études économiques.) 


Ne 461, du 2 mars 1957, publie notemment, en variétés statistiques: 
Valeurs à revenu variable cotées à la Bourse de Paris; nou- 
vélles listes de valeurs retennes pour le calcul des indices 
du vo:ume des transactions au complant. 
Le « Buletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
nuinéro. 


Abonnement au « Buïllelin hebdemadaire de stalistique »: un an, 
1.200 F 





Verte eu numéro et par abonnement à la drection de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Par;:s (8). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dit on (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au réjisteur des recettes, 15, rue Lord-Byroa, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9050-98). 


+6 





Ministère des a‘faires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
du Chiii. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
8.000 tonnes de pommes de tabie (ne 03-05 A du tarif douanier) 
originaires el en provenance du Chili (poste « Pivers »). 

Les demandes de licences d’importalion, établies sur formule A C 
el accompagnées d'une facture pro forma. devront être déposées à 
l'office des changes, 3e sous-direction, 8, ue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9%), avant le 23 mars 1957, à onze heures trente. 

À l'expiration de ce délai elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané. 

Les marchandises importées devront répondre aux conditions fixées 
par la réglementalion sur la répression des fraudes. 

Les importateurs sont invités à déposer également avant le 23 mars 
1957, au secrétariat d'Elat à l’agriculiure (direction générale de 
l’agriculture, service des échanges et marchés agricoles, % bureau), 
78, rue de Varenne, à Paris, les exemplaires verts apurés par la 
douane des licences d'importation de pommes en provenance du 
Chili, qu'ils ont obtenus au cours de l’année 1956 ou les photocopies 
de ces documents. 





Siatisiique mensuelle des vins. 





Rectificalif au Journal officiel du 22 février 1957: 


l'age 2122, sous le titre Quantités de vins sorties des chais des 
récoilants, vins à A. O. C. el vins d'Alsace, colonne Antéricurs, 
ligne Tarn-et-Garonne, au lieu de: « 460 », lire: « … ». 


Page 2129, sous le titre Quantilés de vins soumises au droit de 
circulation, autres vins, colonne Janvier, ligne Tolaux métropo'e 
et Sarre, au lieu de: «3.362.601 », lire: « 3.362.691 »; sous le titre 
Quantilés de vins soumises au droit de circulation, total, colonne 
Janvier, ligne  Tolaux métropole, au lieu de: «701812», lire: 
« 3.701.852 »; ligne Tolaux métropoie et Sarre, au lieu de: « 513.992 », 
bre: « 3.719.392 », 





Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France. 





Rectificauf au Journal oflhiciel du 2% février 1%7: page 2321, 
Tableau des importations, quantités en ionnes métriques, mois de 
décembre 1956, colonne « Etranger », 2° ligre, au lieu de: « 126.719 », 
lire: « 126.349 ». 

—+ee 








Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis d'ouverture de Concours pour le Grand Prix de Rome 
de Composition musicale en 19:7. 





Concours d'essai. — Entrée en loge: le 23 avril 1957, à éeize heu- 
res; sorlie de loge: le 30 avril 1957, à seize heures, 

Concours définitif. — Entrée en loge: le G mai 1957, à seize heu- 
res; sorlie de loge: le $ juin 1957, à seize heures. 


Le concours est ouvert aux compositeurs français ou naturaliséé 
depuis cinq ans au moins qui n'auront pas dépassé trenie ans au 
er janvier de l'année du concours. Toutefois, les candidats qui, à 
l'inscription, pourront justifier qu'ils n'ont pas pris part à un ou 
plusieurs concours en raison de leur service militaire seront admis 
à un concours supplémentaire, 

Les candidats qui, à l'inscription, pourront justifier qu'ils n'ont 
pas pris part à un ou plusieurs concours en raison de leur rappel 
ou de leur maintien sous les drapeaux au delà du temps normal de 
service seront admis à un concours supp'émentaire. 


Les demandes d'inscription doivent être adressées, du 25 mars an 
19 avril 1957, à la direction générale des arts el des lettres (bureau 
de la musique, 53, rue Saint-Dominique, Paris (7°), accompagnées 
des pièces suivantes: 

Un extrait d'acte de naissanre : 

Un certificat du ee ou d'un artiste connu attestant que le 
candidat est aple à prendre part au concours; 

Un récépissé de l'administration du Conservalaire national de 
musique (11, rue de Madrid, Paris [#}), alleslant que le candidat 
a versé le droit d'inscription 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





La Prélet Directeur des Journaux officiels, 


dean-l'ace MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


D) 











à Cours limitæ | Cours extrêmes 
cotés Pays. Devise Parité pratiqués colée à la Bourse 
pars par la Banque du 
Bourse de France 5 mare 1957. 
950 .… | Etats Unie .....: 1 $ LS A 350 He. ose o 2. ... 0 
965 35 | Canada ....... t $ Can cdi se 0. ses ee 306 10 365 70 
162 55 | Côte +se Somalis | 100 + Djib RM lobe ele esl 5. ous ce 
203 .… | Mexique ...... 100 pes 2-00 snnolte ciel 5 LS os ce 
8306 .. | Allemagne occid ! 100 D Mk | S333 33 |3271.. 289906 .. | a2ç 8: 0:, 50 
1355 Aulriche .:::.. 109 <eh. 1356 13 1336 05 1356 2% | 4356 .. 1355 
70125 | Belgique ..... 100tb 100 .… 69155 205 25 70133 78125 
5082 50 | Danemark .....} 100e d | 506722 202925 510525 | 53. 5082. 
983 15 | GdeBretagne.. | flv +t 90 05265 92735! 923 30 7 25 
56 055 | Italie ......... 100 lire 56 00 55 59 56 13 56 06 56 05 
49935 30 | Norvège .......| 100€ 0 1900 4263 50 4937 .. | 4936 50 4995 50 
9246 .. | Paye-Bas ...... 100 1. 921052 |914160 9270 80 | 9246 50 9215 
6502 50 | Suède .......... | 10060 6. | 6:65 625 | 6715 .. 6216 50 | 6803... 6202 50 
8039 50 | Suisse ....... 10015 200392 |7954.. 068 .. | 8099 50 8038 50 
1007 .. | Egyple +... | 1h ég 1005 04 odss, visas ocre reves 60 
1219 .. | Portugal .......|] 100 esc 121399 liros2n 122690! 1218... 1214... 
4897 30 | Tchécoslovaquie. | 100 kcs s861 14 482950 4897 50 | 4997 50 ..., .e 
117 40 | Yougoslavie ... 100 din 1166066 } 11530 11760! ..., «e ve. ve 























Zone C F Ascocccscoscossscccscseccssccsccecccssceseese 


Zone C FE. ss tenctonsenecttbatoesodocséiestoséésodss 


10 FCF A... 
10 FC F P...….. 








(4; Cours de référence défini par l'avie n° 421 4e l'office do changes 
uns 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SCS SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 












































TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNÉES ANNRES 
NUMÉROS | de rembhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
DE RE | coment. sement. sement. 
* TR. * * * pe" Eu" t 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
——— - 5.009 10/52 6.305 10/55 7.928 10/48 
5.013 4/57 6.324 10/47 7.954 4/46 
ne S118 10/3 6360 4/57 7980 10/40 
A / »9 » . 
5.173 4/57 6.590 4/57 7.987 10/55 
Liste récapitulative des 1.180 numéres d'oblinations de 1000 F 5.196 4 57 6.391 4/57 8.033 10/56 
sorties au tirage du 25 janvier 1957 (1 portion : 682 numéros ; 5.228 10/56 6.461 4/53 8.050 4/57 
2° portion : 498 numéros), rembourzabl:s à partir du 1" avril 1957, 5.235 10/56 6.465 4/56 8.055 4/57 
et des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 5.254 4/57 6.502 10/55 a ee 
5.265 4/57 6.510 4/51 | / 
5.293 4/57 6.513 10/49 8.079 4/52 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 5.316 4/57 6.528 10/51 8.093 10/53 
NUMÉROS de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de remhour- 5.220 4/57 6.566 4/57 8.097 10/56 
sement. sement. sement. + 4/57 et ne 2 n 3 
10/54 6. 
5.405 10 45 6.648 an = us 482 
8 3. 4/55 5.421 10/56 6.649 10/ /55 
_ à 4 pe è : + 4/57 5.125 10/55 6.678 10/53 8.124 4/56 
377 10/55 2.170 10,53 34 4/57 5.429 10/53 6.710 10/56 8.126 10/53 
231 10/50 2.201 4/53 3.483 4/54 5.431 4/54 6.720 4/51 8.147 10/56 
284 4/56 2.237 4/57 3.504 4/57 5.433 4/55 6.731 10/50 8.192 4/57 
417 4/56 2.280 10/56 3.513 4/57 5.42 4/55 6.775 10/56 8.194 4/53 
427 4/57 2412 4/57 3.527 10/55 5.442 10/56 6.785 10/55 8.202 10/48 
450 10/49 2.454 4/56 3.555 10/53 5.416 4/50 6.787 10/51 8.280 10/54 
5:41 4/51 2457 10/56 3.608 4/56 5.457 4/45 6.823 4/57 8.288 10/55 
52 10/48 2 464 451 3661 4/50 5.498 4/57 6.882 10/48 8.341 10/53 
582 10/53 2 507 10/54 3.669 4/48 5.571 10/48 6.973 10/52 8.342 10/49 
615 4/57 2.593 4/57 2.670 4/56 5.580 4/57 6.937 4/57 8.351 4/54 
et8 10/54 2.591 4, 57 3.680 4/53 5.592 4/51 6.596 4/56 8.358 10/54 
6'0 4/51 2.509 4/52 3.703 4/55 5.593 10/50 6.999 10/53 8.359 4/57 
651 4/56 2.809 19/54 3.752 10/58 5.598 10/53 7.036 19/55 + 10/58 
679 10/55 2.611 4/54 3.784 4/54 5.599 10/48 7.048 4/56 y 22 
713 4/52 2.649 4/55 3.792 10/50 5.627 4/57 7.049 4/55 + er» - 
714 4/49 2.656 4/54 3.802 10/50 5.633 10/56 7.052 10/55 — rs: 
18 10/51 2.739 4/53 3.814 4/49 5.657 10/54 7.091 4 y Su 
719 10/48 2.771 10/55 3.870 4/57 5.672 4/57 7.113 Nr o 4 
720 4/48 2.793 10/53 3.900 4/57 5.689 4,54 7.186 n y De 
725 4/57 2.804 10/50 3.994 4/57 5.712 10/50 7.195  — . 
739 4/53 2.817 10/54 3.946 4/56 5.733 10/54 7.198 4 8.535 4/57 
741 4/57 2.825 4/54 3.947 10/54 5.736 10/34 7.205 + — 8.553 4/57 
757 4/8 2.835 4/57 4.093 10/56 5.743 10/54 7.313 4 , 8.567 10/50 
766 4/51 2.819 10/56 4.103 4,56 5.752 4/32 7.338 E 8.580 4/53 
788 4/49 2.882 4/57 4.177 4/52 5.787 4/52 LE  - 8.621 4/55 
793 4/55 2.884 4/57 4.196 10/56 5.826 4/51 8.629 4/56 
819 10/49 2.915 10/49 4.200 4/53 5.834 10/52 7.386 10/54 8.693 10/51 
821 10/53 2.921 4 49 4.223 10/49 5.855 4/48 7.403 10/51 8.695 10/50 
843 4/57 2.926 10/50 4.265 4/57 5.877 4/57 7.408 4/49 8.777 4/52 
851 4/57 2.932 10/55 4.269 4/54 5.903 4/53 7.416 4/52 8.795 4/49 
207 10/56 2.923 4/57 4.288 4/57 5.931 4/57 7.466 4/57 8.821 10/56 
908 10/50 2.944 4/56 4.343 4/57 5.997 A + 7.515 10/54 8.824 4/56 
#11 10/54 2.982 4/57 4.350 4/57 5.998 10/ 7.538 10/55 8.828 4/46 
925 4/57 3.001 10/32 4.308 10/56 6.052 4/56 7.584 10/18 8.820 10/44 
957 4'=4 3.003 10/49 4.526 4/53 6.104 10/56 7.591 4/56 8.851 4/48 
997 10/51 3.028 10/52 4.548 4/55 6.122 4/57 7.626 10/52 8.916 4/55 
1.024 4/57 3.031 4/57 4.550 4/52 6.124 4/57 7.650 + À 8.974 4/57 
1.251 4/57 3.045 10/53 4.552 10/54 6.126 10/55 7.659 "4 9.073 4/57 
1.253 4/57 3.082 4/54 4.554 4/51 6.130 10, — 7.668 4/57 9.1 2e 10/53 
1.327 4/57 3.077 4/55 4.558 10/54 + ph 7.684 4/53 on Al 
1.465 4/57 3.163 10/48 4.560 10/56 y 2e 7.708 10/56 ++ ve 
1.550 4/57 3.1 4/57 4.561 4/47 6. / 7.725 un os 4e 
1.632 10/56 3.181 4/56 4.552 10/50 6.220 di | Hu 4 Se A+ 
UE De — pr + 628 10/56 7789 10/48 | 9.349 4/57 
1.655 4/57 3.216 10/53 4.566 10/18 + rh y 0/0 y de 
1.701 10/56 3.252 4/56 4.617 757 Tr rh LS hr + A 
1.720 10/56 3.286 10/50 4.704 4/50 + 4 du | . pe À A 
1.726 4/57 3288 10/56 4729 10/56 | 7861 10/48 | 
1.874 4/57 3.290 10/52 4.736 4/57 6.281 10/56 7.869 4/56 | + en 
1.922 4/57 3.500 4/57 4.751 10 56 6.285 10/51 7.878 4/53 4 en 
1.973 10/56 3.335 10/49 4.785 4/51 6.288 10/56 7.879 19/28 + er 
2.007 10/56 3.336 4/54 4.797 4/57 6.299 4/54 I 7.901 10/ — A 
2.012 4,57 3.338 4/54 4.868 10/50 6.302 4/55 7.916 4/55 y 4/ 
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NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |} de rembour- NUMÉROS | de remboure 
éement. sement. sement. sement. sement. sement. 
9.529 4/56 11.373 10/53 13.388 4/57 15.285 10/55 17.596 4/50 19.493 10/52 
9.554 4/54 11.419 10/51 13.399 16/51 15.286 10/56 17.599 4/55 19.507 4/57 
9.566 4/48 11.421 4/57 13.404 4/55 15.332 10/46 17.607 /47 19.543 4/57 
9.590 4/57 11.440 4/57 13.446 4/54 15.357 4/57 17.617 4/57 19.578 10/52 
9.604 4/57 11.506 10/56 13.465 4/52 15.376 4/57 17.665 4/57 19.592 10/50 
9.632 4/57 11.513 10/53 13.471 10/56 15.381 10/56 17.673 /53 19.608 4/57 
9.638 4/51 11.562 4/55 13.484 10/50 15.423 10/56 17.674 4/52 19.614 4/57 
9.643 10/54 11.624 4/52 13.199 4/57 15.458 4/57 17.685 4/51 19.646 10/50 
9.552 4/57 11.627 10/48 13.517 4/56 15.461 4/57 17.686 4/45 19.668 10/53 
9.656 4/53 11.656 10/55 13.549 10/48 15.482 4/53 17.841 4/57 19.676 10/55 
9.689 4/57 11.678 4/57 13.554 10/49 15.483 10/51 17.959 4/57 19.677 4/56 
9.719 4/53 11.691 4/55 13.631 10/54 15.434 4/56 17.953 10/53 19.679 10/53 
9.736 10/56 11.716 10/56 13.632 10/56 15.514 4/57 17.965 4/57 19.693 4/51 
9.788 10/56 11.722 10/50 13.680 4/53 15.569 10/56 17.969 10/56 19.699 10/53 
9.831 10/49 11.723 4/52 13.623 4/52 15.575 4/57 17.286 4/56 19.710 4/56 
9.907 4/55 11.728 4/55 13.700 10/50 15.640 4/54 18.004 4/53 19.723 10/55 
9.916 4/57 11.743 4/57 13.716 10/52 15.644 4/57 18.023 10/56 19.727 10/51 
9.931 10/53 11.751 4/56 13.719 4/55 15.661 4/54 18.049 4/57 19.741 4/55 
9.959 10/51 11.765 4,54 13.747 10/56 15.677 4/57 18.070 10/55 19.743 4/57 
9.970 10/56 11.771 4/56 13.785 10/56 15.722 4/54 18.076 4/57 19.851 4,52 
9.977 4/57 11.773 10/54 13.797 4/57 15.745 4/57 18.087 10/50 19.857 10/55 
190.092 4/56 11.792 4/54 13.835 4/57 15.751 4/37 18.117 4/56 19.873 4,48 
10.033 4/51 11.883 10/53 13.859 4/57 15.756 4/51 18.131 10/54 19.985 10/41 
10.015 10/53 11913 10/52 14.093 4/57 15.872 4/57 18.153 4/56 19.905 4/57 
10.058 4/54 11.814 4/54 14.0i7 4/55 15.914 10/54 18.143 4/57 19.919 4,57 
10.057 10/52 11.927 10/52 14.0:8 4/55 15.915 4/54 18.155 4/57 19.928 4/49 
10.076 10/53 11.928 4/49 14.014 4/54 15.916 10/48 18.192 10/56 19.930 10/49 
10.079 10/54 11.956 4/57 14.052 10/52 15.926 4/57 18.247 4/53 19.966 10/56 
10.106 10/56 11.983 4/57 14.061 10/50 15.950 4/55 18.252 10/49 19.965 10/49 
10.129 4/56 12.008 4 ‘57 14.152 10/54 15.951 4/57 18.292 4/55 19.991 10/55 
10.211 4/57 12.01 10/55 14.163 4/52 15.952 10/48 18.298 4/52 19.997 4,5 
10.263 4/54 12.024 10. 52 14.178 19/53 15.537 4/52 18.305 4/57 20.050 10/52 
10.274 10/56 12.028 4/57 14.179 10/53 16.023 4/52 18.515 4/49 20.072 4,50 
4/57 10/55 4/56 10/52 18.517 4/55 10/54 
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22.171 
22.242 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
je rembour- NUMERO | de rembour- de rembour NUMÉROS | de rembour:- 
sement sement sement. sement 
10/20 25.614 10/56 4/51 33.524 4/52 
4/52 26.615 4/56 10/53 33.341 4/57 
4/57 26.628 4/51 4/57 35.358 10/54 
10 53 25.620 4/49 4/57 33.388 4/57 
10/50 25.655 4/55 10/50 33.300 4/53 
10/54 23.643 4/52 10/50 33.427 10/51 
10/55 26.795 4/54 10/56 33.431 10/49 
10/50 25.294 10/52 10/47 33.435 10/53 
10/49 26.870 10/55 4,52 33.452 4/57 
4/54 26.821 10/53 10/51 33.460 10/48 
10/56 26.823 10/53 4,55 33.464 4/57 
10/51 26.224 4/51 10/54 33.504 4/57 
10/54 25.825 4/49 4/57 33.530 4/57 
4,57 25.855 10/51 4/51 53.674 10,52 
4/57 25.368 10/48 4/56 32.677 10/55 
4/55 26.698 4/55 4/57 33.756 10/53 
10/56 26.984 10/54 4/57 33.800 10/53 
4/57 27.007 4/55 10/56 53.801 10/50 
4/57 27.008 10/32 4/26 33.302 10/54 
10,55 27.0:0 4/57 4/56 33.868 10/48 
10/54 27.024 10/50 19/53 33.883 4/55 
4/57 27.0€9 10, 52 4/54 33.884 4/53 
4/37 27.061 10/54 4/57 33.899 4/55 
4/55 27.075 4/56 10/56 33.931 4/57 
10/51 27.114 4/51 4/53 33.939 4/55 
10/55 27.146 1/41 10/48 33.940 4/51 
4/55 27.213 4/49 4/57 33.952 10/53 
4/56 27.219 10/49 4/57 33.991 4/56 
4/51 27.222 10/54 10/55 24.104 10/56 
10/55 27.225 4,50 4/54 34.192 4/57 
4/57 27.249 10/56 10/54 34.205 4/55 
10/5 27.252 10/52 10/55 34.212 4/ 
4/54 27.312 4/57 10/56 34214 10/53 
4/55 27.341 4/57 10/53 34.217 10/45 
4/49 27.345 10/54 10/54 34.220 4/50 
4/37 27.262 4/55 4/52 34.227 10,54 
4/55 27.382 10/56 10/54 34.228 10/56 
4/57 27.416 10/56 4/50 24,229 4/46 
448 27.447 4/56 4/57 54.241 19/56 
4/54 27.448 10/48 4/50 34.254 4/48 
4/56 27.453 4/50 10/56 34.255 4,52 
4/56 27.573 4/50 10, 52 94.257 4/54 
4/57 27.591 4/55 4/57 34.258 4/50 
4/57 27.613 4/55 4/48 34.259 10/55 
10/54 27.666 10/56 4/55 54.281 10/52 
10/55 27.623 10/56 10/46 34.288 4/53 
4/53 27.693 4/51 10/56 34.326 4/57 
4:56 27.695 10/52 4/37 31.329 10/48 
4/57 27.744 10/55 10/53 34.329 10/51 
10/56 27.748 4/54 4/55 241.348 4/52 
10/54 27.770 10/48 10/56 34.413 10/51 
10/55 27.788 4/57 10/54 34.414 4/55 
10/56 27.815 10/48 10/56 34.420 4/50 
10/52 27.873 10,48 4/57 34.427 10/52 
10/54 27.889 10/49 4/57 34.433 4/57 
4/57 27.891 4/56 4/56 34.474 4'52 
4/56 27.910 10/51 4/55 34.524 4/52 
10:56 27.914 4/52 4/57 34.537 10/56 
4/56 27.987 10/56 10/55 34.577 4/57 
4/52 28.070 10/55 4/52 34.595 4/57 
10/54 23.129 10/56 4/54 34.652 10/54 
10/56 28.176 19/55 10/55 34.654 10/56 
4/54 28.135 4/56 10/56 34.661 10/56 
4/53 28.193 4/57 10/54 34.671 4/50 
10/56 28.210 4/57 4/51 34.672 10/54 
10/55 23.251 10/49 10/55 34.683 4/57 
4/57 28.233 10/56 4/53 24.758 10/55 
4,53 283.228 4/57 4/57 34.703 4/53 
10/52 28.247 4/53 4/55 34.858 10/51 
10/51 23.291 4/57 10/50 10/49 
4/57 28.298 4/57 $ 10/59 34.869 4/56 
4/55 28.355 10/56 « 4/50 34.884 4/49 
4/59 28.358 4/57 ù 4/55 54.885 /51 
4/57 28.355 4/57 32.929 4/50 34.905 10/56 
4/52 28.377 4/57 32.948 10/55 34.926 4/49 
10/55 28.284 4/57 32.974 4,54 31.938 4/53 
4/57 28.531 10/55 32.932 4/55 34.994 4/57 
10/47 23.550 10/56 32.983 10/56 35.042 10/51 
10/56 23.552 10/55 23.036 10/56 35.057 10/56 
4/55 28.559 4/57 33.953 4/57 35.080 10/56 
10/20 28.620 4/57 33.990 4/55 35.094 4/57 
4/51 28.631 10/53 33.119 4/55 35.133 105 
4,56 °86:0 4/50 33.132 4/47 35.135 10/54 
4/57 23.2 4/57 33.187 10/54 &5.153 4/ 
4/57 28.651 Le 33.225 4/52 35.205 10/54 
10/56 28.660 4/57 33.236 4/55 5.210 4/57 
/54 28.7:5 4/57 33.254 10/56 .220 10/50 
10/52 28.799 4/54 33.266 4/57 35.224 10/52 
4/57 28.808 4/57 33.277 4/51 35.251 4/54 
4/57 28.812 4/55 23.291 4/45 25.253 4:53 
10/56 28.818 10/53 33.207 10/54 35.255 4/56 
: 0 35.289 
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ANNÉES ANNÉES ANXFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS ! je rembour- 
ecument. sement. sement. sement. étuent. sement. 
35.414 4/56 37.588 4/57 29.727 4/55 41.734 0/54 3.653 4:54 45.548 4/55 
35.416 4/54 37.602 10/46 39.819 10/55 41.807 10/54 43.743 4/57 45.552 10/54 
35.480 4/53 37.632 4/52 29.856 4/53 41.816 10/48 43.804 10/50 45.614 10/47 
35.551 4/54 37.605 10,54 39.863 10/56 41.821 10/52 43.810 10/59 45.742 10/51 
35.558 4/55 37.846 10/56 39.888 4/56 41.657 4/51 43.630 4/57 45.789 457 
35.560 4/49 37.853 10/55 39.917 10/56 41.850 10/50 43.848 4/53 45.793 4/57 
25.563 4/51 37.871 10/56 33.923 10/51 41.675 10/50 43.857 4/52 45.847 4/53 
35.598 10/55 37.87 10/56 32.950 4/57 41.993 4/56 43.853 10/53 45.853 4/59 
35.635 4/57 27.891 10/52 29.970 4/51 41.954 10/56 43.993 4/50 45.854 4,55 
35.618 4/57 37.894 10/53 40.096 4/42 41.952 4/37 43.929 4/55 45.857 4/50 
35.691 10/51 37.910 10/56 40.098 4/54 41.958 4/51 43.948 19/54 45881 4/54 
35.795 4/57 37.920 457 40.042 4/57 42,021 10/55 43.950 10/45 45.951 10/54 
35.879 10/52 37.931 10/51 40.020 4/55 42.029 4/56 43.953 4/57 45.969 4/54 
35.880 4/57 37.954 4/57 40.119 10/56 42.104 4/51 43.971 4,43 45.957 10/53 
35.916 4/49 37.956 4/52 40.145 4/56 42.118 4:55 44.005 4,55 45.925 10/52 
35.932 4/55 37.975 4/50 40.156 10/54 42.127 4/4û 41009 4/57 45,993 10/56 
33.942 4/52 37.999 4/55 40.167 4/53 42.156 10/52 44.047 4,53 46.053 10/59 
35.951 10/51 38.010 10/53 40.183 à 53 42.187 10/53 41.094 4/49 45,041 4/56 
35.953 4,51 38.018 4/54 40.281 453 42.193 10/53 44.101 19/55 46051 4/56 
35.958 4/48 38.022 10/54 40.301 10/56 42.204 4/57 44.152 4,97 46.165 4/57 
35.960 10/51 38.024 4/57 40.320 10/55 42.217 4/54 44.153 10/55 46.307 4/55 
35.986 10/48 38.042 10/49 40.450 10/55 42.218 10/56 44.193 10/53 46.318 10/55 
335.990 10/51 33.056 10/54 40.465 10/51 42.221 10/49 44.200 4/50 46.337 4/57 
35.992 4/56 38.067 10/49 40.494 4/55 42.29 4/50 44.207 4/52 46.347 10/49 
36.014 4/55 38.161 10/53 40.504 4/52 42.253 10/51 44.242 10,5% 46.354 4 55 
36.050 10/53 38.261 4/55 40.512 4/57 42.954 4/52 44.253 4/52 46.329 4/52 
36.056 10/54 38.283 10/55 40.542 d 154 42.299 19/54 44.274 4:56 45412 10/52 
26.164 4/57 38.317 10/49 40.518 4/47 42.324 10/55 44.275 4 53 46.434 10/55 
36.181 /57 38.336 10/56 40.553 4/55 42.323 10/54 44.286 19/54 46.599 10/49 
36.209 4/57 38.357 10/51 40.562 4/52 42.564 4/54 44530 4/57 465190 4/57 
26.214 4/57 38.344 10/56 40.607 4/56 42.374 4/54 44.355 10/54 46.522 4/55 
36.221 4/55 38.362 4/52 40610 10/49 42.578 10/55 44.358 10/54 46.520 4,57 
36.284 10/54 38.363 10/56 40.66 4/49 42.393 4/51 44.363 10/49 46.522 4/57 
36.285 4/57 38.366 4/55 40.648 10/56 42.294 451 41359 4/49 46.565 4,56 
36.326 4/57 38.385 1055 40.666 10/56 42 305 4/53 44.370 4,54 46.573 4,56 
36.346 /55 38.419 4/57 40.702 10/53 42.395 4/53 44.403 4/57 4€.619 4/49 
36.431 4/57 38.447 10/51 40.727 10/48 42.397 4:55 44.454 453 45.645 4/51 
36.446 4/55 38.463 4/55 49.723 4/52 42.420 4/56 41.426 4/50 46.546 4/56 
36.475 457 38.486 4/49 40.765 10/52 42.551 4/57 41411 4/54 46.6:8 4/5 
36.590 10/48 38.487 10/53 40.774 4/5 42.520 4/57 44.443 19/55 46.653 10/53 
36.507 4/53 38,492 4/55 40.775 10/52 42.596 /55 41.514 10/56 46,718 10/53 
35.512 4/57 38.513 4/57 49.777 4/52 42.600 4/56 44535 19/51 46.7:0 10,54 
36.514 4/57 33.519 10/50 40.778 10/50 42.616 10/56 41,558 10/55 46.751 4/57 
36.523 10/53 38.521 4/51 40.798 4/54 42.618 10/56 44569 4/52 46.774 10,2 
36.528 10/48 38.543 10/56 40.800 10/53 42.623 4/57 41,573 10/48 46.775 4/55 
36.542 10/53 38.546 4/56 49.804 10/48 42.644 10,55 44.595 4 57 46.720 10/55 
36.564 10/55 38.549 4/57 49.825 4/53 42.728 19/51 44.606 4:57 46.807 10/47 
36.654 10/49 38.566 4/54 40.832 4/51 42.73 4/55 44.608 4:49 46.809 4/52 
36.686 10/56 38.571 4/52 40.843 4/57 42.755 10/55 44.638 10 55 46.812 4/51 
36.699 19/54 38.572 4/55 40.877 10 56 42.769 4/57 44.614 4/52 46.827 4/57 
36.701 10/52 38.601 4/54 40.381 4/53 42817 4:53 44.639 4/57 46.827 10/51 
36.721 10/56 38.620 4/49 40.882 10/52 42.839 10/55 44.70: 4/51 46.845 4/52 
36.735 10/52 38.622 4/47 40.895 4/57 42.839 4/56 44.815 4/56 46.82 10/55 
26.775 10/56 38.623 4/53 41.061 4/53 42.856 4/57 44.821 4/57 46.918 4/57 
36.799 4/57 38.670 10/53 41.005 4/57 42.860 4/57 44.866 10/52 46.943 4/49 
36.854 7 38.760 10/53 41.055 10:56 42.063 4/57 44821 4:52 46.946 10/50 
36.852 4/54 38.771 4/57 41.066 4/55 42.881 10/50 44.953 10/52 46.918 4,54 
36.869 4/54 28.819 10/56 41.134 4/57 42.887 19/50 41957 10,53 46.978 10/48 
36.873 10/50 38.821 10/56 41.172 10/56 42.991 10/54 44957 10/56 46.979 4/54 
36.874 4/54 38.852 10/55 41215 10/50 42.922 10/55 44.928 4/51 46.900 10/55 
36.928 4/48 38.859 4/57 41.218 10/53 42.924 4/49 44.993 4/55 46.995 10/52 
36.935 4/50 38.899 4/55 41.227 4/54 42.942 10/55 45.000 10/55 47.053 10/54 
36.987 4/57 38.907 4/50 41.250 4/48 43.097 /49 45.004 4/52 47.0:6 4/55 
37.061 10/55 38.926 10/56 41.292 4/52 43.010 4/48 45,024 4/57 47.076 10/52 
37.065 4/55 38.996 4/54 41.314 4/54 43.030 10/55 45.038 4/52 47.079 10/49 
37.080 10:55 39.027 4/55 41.321 10/55 43.043 4/51 45.042 4/53 47.085 10/54 
37.115 10/49 39.101 4/56 41.335 10/56 43.068 10/53 45.048 4:53 47.060 4/51 
37.117 4/55 39.182 4/55 41.357 4/53 43.07 10/48 45.049 4/54 47.121 10/53 
37.121 4/55 39.229 4/57 41.382 4/57 43.095 4/56 45.053 10,53 47.157 4:56 
37.123 10/56 39.242 4/57 41.423 10/55 43.136 4/53 45.078 4/56 47.173 4/53 
37.147 4/50 39.259 4/54 41.426 10/48 43.144 4/55 45.097 4/54 47.174 4/55 
37.157 4/57 .263 4/57 41.432 /51 43.202 10/55 45.172 10/55 47.199 4/57 
37.179 4/57 39.306 10/53 41.464 10/54 43.203 4/53 45.174 10/48 47.215 10/53 
37.193 10/56 39.309 4/50 41.465 10/49 43.217 4/56 45.188 4/52 47.222 4/52 
37.210 4/54 39.355 4/57 41.469 4/ 43.252 10/56 45.242 4/55 47.265 10/54 
37.242 10/56 39.363 4/57 41.495 4/57 43.260 10/55 45.267 4/54 47.277 4/52 
37.298 4/51 39.379 4/51 41.546 10/48 43.282 10/51 45.2%6 4/57 47.349 10/56 
37.313 4/51 39.383 10/56 41575 4/57 43.300 4/55 45.293 10/54 47.353 4,57 
37.315 4/52 39.384 10/55 41612 4/57 43.306 4/50 45.296 4 55 47.278 10/53 
37.321 4/54 39.422 10/54 41615 4/54 43.310 10/56 45.307 4/48 47.389 4/57 
37.324 10/52 39.465 4/56 41.620 10/54 43.353 4/57 45.320 4/57 47.424 4/52 
37.341 4/54 39.501 4/57 41.621 4/55 43.391 10/50 45.329 4/53 47.427 4,5 
37.347 4/56 39.506 4/50 41.624 10/52 43.409 10/48 45.331 4/55 47.475 4,57 
37.353 4/50 39.509 10/56 41.656 4/54 43.438 4/57 45.333 4/53 47.525 4/57 
37.361 10/52 39.554 10/55 41.657 10/55 43.444 4/55 45.353 4,50 47.554 4,50 
37.401 4/57 39.565 10/56 41.679 4/52 43.450 10/51 45.383 4/57 47.562 4/54 
37.435 4/57 39.570 4/55 41.683 10/54 43.451 4/52 45.402 4/49 47.590 10/55 
37.441 10/56 39.623 4/55 41.684 4/54 43.454 4/55 45.429 4/52 47.592 10/54 
37.467 10/50 39.624 10/55 41.695 4,52 43.465 4/57 45.460 10/55 47.603 10,52 
37.501 4/52 39.628 10/55 41.708 4/50 43.492 4/57 45,462 4/57 47.624 4/57 
37.502 10/52 39.633 10/56 41.714 10/49 43.549 10/55 45.453 10/55 47.630 4,5 
.506 10/55 39.686 10/53 41.721 4/57 43.616 4/57 45,471 4/57 47.621 4/53 
37.521 10/54 39.721 4/49 41.743 10/56 43.657 10/54 45.477 4,55 47.635 4,56 
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SU SC CU oO À QE 
AXNFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANXÉES 
NUMERNOS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS ! de remhour. 
serment. sement. sement. sement. sement. sement. 
47.628 4/55 50.036 455 51.595 4 56 54.178 4 56 56.210 10'49 58.658 4/57 
47.651 10 54 50.093 10 53 51.628 4 57 54.180 4/3 56.279 10/56 53.693 4/56 
47.675 4/55 50.094 10/54 51.671 4,57 54215 10, 56 56.280 10/47 53.743 4/57 
47.697 4/52 50.095 4 56 51.685 4 49 54.216 4/49 56.296 4/57 52.746 4/57 
47.719 4/57 50.101 4 55 51.694 4 56 54.371 4/54 56.202 455 58.814 4/57 
47.793 4/57 50.102 10 49 51.715 4/52 54.375 457 56.307 10/53 58.854 4/57 
47.808 4/56 50.158 4/57 51.722 10 49 54.407 4/57 56.312 10/53 53.920 4/54 
41.823 4/49 50.184 4/57 51.725 4 57 54.465 4/57 58.313 4/50 58.951 4/57 
47.848 4 54 50.242 10 51 51.728 10 55 54.102 4/57 56.382 4:57 53.963 10/56 
47.893 455 50.296 450 51.742 4,56 54.491 4:57 56.406 10,55 59.026 4/53 
47.894 4,56 50.255 4/55 51.759 4/57 54.498 4/55 56.445 4/52 59.027 4/53 
43.004 10 48 50.55 10 51 51.827 4/57 54.522 10,55 56.483 10/54 59.037 4/54 
43.021 10/56 50.359 4/51 51.820 10/51 54.539 10,51 56.485 4/57 59.040 4/56 
48.041 10 56 50.269 4 51 51.459 4/57 54.515 4/57 56.504 4/51 59.045 10/50 
48.043 10 54 50.373 4/53 51.810 10/56 51.601 4/56 56.537 4/56 59.053 10, 54 
48.07 4:50 50.382 4 50 51.813 10, 52 54.605 10 53 56.517 4/57 59.096 4/56 
43.078 4/53 50.383 4 51 51.862 4,51 54.613 457 56.598 10/49 59.123 4/57 
43.101 4 49 50.453 10, 56 51.863 10 55 54.632 4 57 56.728 4/54 59.124 10/51 
43.105 4 54 50.154 10 48 51.896 10/51 54.651 10, 54 56.775 10/56 59.154 4/57 
48.111 4:53 59.522 10/56 51.899 10 56 54.657 4,57 56.837 4/57 59.191 4/56 
43.131 4/54 50.534 4 55 51.909 455 541.692 10,55 56.844 10 51 59.194 10/56 
43.147 4 51 50.5 :0 10 54 51.916 10/53 54.745 10,55 56.858 10/50 204 4/57 
48.151 4/57 50.552 4 56 51.960 4 51 54.746 10/56 56.880 10/56 59.224 4/57 
43.235 4 55 50.603 4/57 51.997 4/54 54.752 4/57 56.383 4/57 59.231 4/57 
43.364 4,56 50.615 4:54 52.040 4 56 54.761 4/57 56.891 4/57 59.267 4/57 
48.374 4 52 50.668 4 53 52.045 4/58 54.810 10/44 56.903 10/50 59.279 10,55 
43.378 4, 52 50.671 4 50 52.049 10/56 54.8€0 4/57 55.906 4/49 59.291 10/55 
43.300 4 57 50.675 4 51 52.052 4 57 54.901 4/57 56.981 4/55 59.299 10, 52 
48.395 455 50.620 4 49 52.064 4:57 54.967 4/37 56.991 10/56 59.341 4/56 
48.421 4 57 50.691 10 52 52.102 10,56 54.985 457 57.046 19/50 59.393 4/56 
43.448 10/49 50.707 4:35 52.171 4/57 55.010 4/57 57.050 10/56 59.423 10/52 
48.449 10. 56 50.708 10 54 52.187 10 54 55.046 10, 54 57.124 4/57 59.463 10/55 
48.481 4/55 50. 714 10-50 52.212 4,56 55.056 4/50 57.141 4,57 59.468 10/48 
48.519 4 49 50.715 4 54 52.217 10/55 55.059 4/57 57.175 4,57 59.469 451 
49.526 10/51 50.748 19 50 52.220 10 50 55.063 10,49 57.220 4/55 59.480 4/54 
48.591 4:57 50.779 10 55 52.284 1056 55.073 1051 57.223 4/57 59.510 10/48 
48.527 4 57 50.782 457 52.345 457 55.074 4/50 57.232 4/57 59.531 4/57 
43.629 4 57 50.785 4 53 52.348 457 55.092 4/53 57.239 10/56 59.541 4/5 
43.653 4/57 50.801 4 55 52.352 16/45 55.097 10/53 57.262 10/55 59.574 4/57 
43.691 4 57 50.807 10/49 52.320 10,55 55.104 4/55 57.278 10,54 59.581 10/54 
48.717 450 50.813 10 49 52.433 4 56 55.105 10/52 57.291 10/54 59.602 10/56 
48.766 4/56 50.826 4 57 52.437 4 56 55.150 4/57 57.315 10/55 59.703 10/56 
48.773 4 53 50.855 10 51 52.438 4/49 55.173 10/51 57.322 10/56 59.821 10/56 
48.794 4/52 50.865 19:54 52.459 10 56 55.175 4,56 57.328 10/56 59.825 10/56 
430:8 10 54 50.858 19 54 52.485 4,56 55.189 4/57 57.339 157 59.855 10/56 
43.822 4/57 50.869 4:57 52.560 4/55 55.203 10:52 57.347 10/56 59.905 4/57 
43.845 457 50.878 4 57 52.562 10/49 55.232 10/51 57.351 4/57 59.913 4/51 
43.856 4 57 50.299 10 49 52.573 57 55.255 10/56 57.363 4/2 60.038 10/53 
48.894 10 56 50.895 1ù 48 52.644 10/49 55.261 10/56 57.381 4/55 60.054 4/56 
48.922 4/57 50.898 4/54 52.618 10 56 55.275 4/51 57.394 4/55 60.062 4/57 
490':0 453 50.903 10 51 52.673 10,54 55.276 10/52 57.409 4/57 60.133 10/48 
49.011 10 53 50.910 10/54 52.684 4/57 55.289 10/48 57.499 4/53. 60.147 4/57 
49.019 10 56 50.918 4 51 52.689 10/50 55.290 10/54 57.520 4/56 60.155 4/49 
49.121 10 53 50.923 4/57 52.704 4/53 55.291 4/57 57.580 10/55 60.176 4/50 
49.123 10/55 20.953 10/56 52.722 4/49 55.293 4/46 57.639 10/49 60.200 4/49 
49.142 4 56 59.955 455 2.729 4/52 55.299 4 53 57.640 4/49 60.268 10/52 
49.161 455 50.957 10/56 52.762 4/57 55.318 10,55 57.680 /57 60.391 10/56 
49.210 4 57 51.0'4 10 55 52.783 4/56 55.343 4/57 57.727 4/57 60.423 10/54 
49.249 10/49 51.0 451 52.781 10/49 55.249 10/56 57.750 10/54 60.429 /49 
49.258 10 20 51.029 10 56 52.802 10/56 55.363 10/52 57.843 4/57 60.452 10/49 
49.200 10/56 51014 10 30 52.603 4/57 55.366 10/47 57.885 4/57 60.512 4/57 
49.272 10 £0 5109 4/=4 52.833 10,52 55.367 4/47 57.929 4/55 60.531 10/54 
49.273 10/52 5101 10 50 52.807 4,56 55.372 10/52 58.029 4/57 60.534 4/56 
49.205 10/54 51.072 4/57 52.878 4/56 55.376 4/56 58.032 10/50 60.545 10/52 
49.475 10 48 51.179 10,35 52.879 4/51 55.415 10 50 53.086 4/55 60.571 4/57 
49.510 4:57 51.213 4/57 52.928 4/57 55.529 4/57 58.090 4/48 60.644 10/54 
49.520 451 51.216 4/53 52.946 10, 54 55.577 10,55 58.091 4/54 60.646 10/53 
49.522 4/57 51.23 4 54 52.985 4/57 55.694 10/54 58.095 4/57 60.660 4/57 
49.549 4'57 51.233 452? 52.992 10/55 55.717 4/50 58.101 4/48 60.697 4/57 
49.552 4:54 51.253 4 56 53.019 4/57 55.771 4/56 58.130 10/51 60.708 10/55 
49.553 4:57 51.264 10/52 53.209 4/57 55.779 10/52 58.135 4/55 60.723 4/48 
49.556 4:53 51.277 457 53.216 4/57 55.790 10/55 58.145 4/57 60.729 4/53 
49.501 10/56 51.304 10 56 53.270 4,57 55.819 10/53 58.152 4/57 60.773 /55 
49.618 4/57 51.307 10/54 53.275 10 56 55.868 10/54 58.166 10/34 60.786 4/56 
49.569 4/54 51.330 10/49 53.325 10/56 55.873 10/56 58.170 10/56 60.794 4/52 
49.671 4/49 51.332 10 53 53.438 10/56 55.881 4/57 58.184 10/55 60.801 4/56 
49.67 4/52 51.339 10/56 53.462 10/51 55.913 4/57 58.188 4/54 60.825 /57 
49.675 10 55 51.473 10:50 53.527 4/57 55.924 10/50 58.283 4/53 60.854 10/51 
49.698 4/57 51.475 10/51 53.528 10/53 55.932 4/56 58.291 4/55 60.864 10/48 
49.723 4/57 51.488 10:56 53.561 4/55 55.936 10/56 58.325 4/54 60.871 4/51 
49.745 10/52 51.489 10/54 53.590 4/57 55.940 10/55 58.326 4/50 60.877 /57 
49.792 10/51 51.502 4:55 53.612 10/54 55.941 10/54 58.332 10/51 60.918 4/56 
49.823 4/57 51.504 10/54 53.616 4/57 56.033 4/57 58.395 4/56 60.961 10/49 
49.858 10/55 51.506 4/50 53.657 4/57 56.044 4/53 58.396 4/54 60.962 10/49 
49.877 4/57 51.512 10/51 53.743 10/55 56.097 10/54 58.430 10/54 60.965 10/54 
49.907 4/51 51.526 10/52 53.811 4,57 56.100 4/57 58.512 10/53 60.967 4/50 
49.913 10/56 51.539 4/55 53.814 4/52 56.108 4,55 58.548 4/55 60.968 4/54 
49.917 10/54 51.540 4/56 53.824 4/49 56.131 10/56 58.553 4/57 60 984 4/55 
49.923 4/54 51.557 10/56 53.827 10/55 56.165 10/52 58.584 4/55 61.010 10/53 
50.037 10/52 51.558 4/52 53.930 4/57 56.172 10/49 58.585 4/55 61.012 4/52 
50.068 4/53 51.563 10/52 53.903 4/56 56.176 10/48 58.603 10/56 61.013 4/57 
50.079 10/53 51.587 4/54 54.023 4/56 56.178 10/49 | 59.619 4/55 61.119 4/48 
50.680 456 51.592 10, 54 54.130 4/39 56.184 4/52 !| 58.633 4/57 61.146 4/57 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES AXXÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembiour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. semeat. serment. sement. eurent. 
10/47 62.013 4/53 64.870 4/55 67.339 10/51 €9.57 4/57 71.808 10 56 
10 55 63.056 4/53 64.945 10/56 €7.408 10,55 69.617 4/55 71.821 4/55 
4/52 62.052 10/51 64.957 4/54 67.508 10 51 69.522 4/57 71.858 4,55 
10/22 63.077 4 56 64.959 10/55 67.511 4/55 69.631 4 55 71.874 10 54 
10/50 63.078 4/57 65.03 10 55 67.535 19 54 69.709 4/57 71.885 4/46 
10/55 3.079 4/£0 65.090 4/53 67.553 4/52 69.715 10/54 71.917 10 54 
4/57 63.082 4,56 65.115 1050 67.576 4/56 69.724 4,48 71.918 19 51 
10/55 63.033 10 56 65.208 10/55 67.523 4/5 69.727 10/48 71.928 10,51 
10/56 63.094 10/54 65.323 4/56 67.614 10/55 69.741 10/51 71.992 10:55 
4/56 63.125 4/57 65.365 4/57 67.616 4/50 69.757 4/56 72.019 4/57 
4/55 63.176 4/45 65.424 457 67.653 10/55 69.783 10/56 72.044 10/59 
10/53 63.177 10/46 65.450 10/48 67.655 448 69.819 4,55 72.052 4/50 
4/49 63.185 4/57 65.461 10/55 67.633 4/57 69.234 4/55 72.053 4/54 
10/54 63 196 10,54 65.463 10/56 67.694 1953 69.841 4/48 72.095 4/57 
10/54 62 209 4 50 65.464 4/52 67.749 10/56 69.864 10/54 72.007 10/50 
4/50 63 217 451 65.468 10,53 67.758 10,53 69.922 4/53 72.134 10/52 
4/57 63.220 10/54 65.480 10,54 67.766 4/57 69.94 4/49 72.148 4/55 
4,57 62.242 10/53 65.505 10/5 67.795 4/37 69.939 10/52 72.169 4/52 
4/53 63 251 4/56 65.508 4/57 67.814 10/55 69.920 10/53 72.203 10/53 
10/56 63 266 10/56 65.531 4/51 67.818 10/47 69.995 10/54 72.213 4/57 
4/56 63.275 4/49 65.536 4/57 67.819 10/53 70.042 4/57 72.220 10/43 
10/55 65.278 4,57 65.555 4/49 67.859 4/57 70.073 4/57 72.229 4/57 
10:56 63.300 4,52 65.603 4/54 67.879 4 51 70.094 10/55 72.267 10 54 
4/57 62.201 4/49 65.637 4 56 67.883 4,57 70.102 10/56 72.285 10 55 
4:55 63.331 4 56 65.648 4/56 67.889 4/57 70.199 4/57 72.289 10/56 
10/56 63.347 10/55 65.676 4/57 67.933 4/57 70.233 10/54 72.311 10/56 
10 51 62.432 10/53 65.682 10/56 67.983 4/54 70.210 4,50 72.344 4/55 
10 54 63.448 10/54 65.718 10/55 67.992 4/49 70.244 4,50 72.363 4/57 
4/55 63.449 10/56 65.808 4/57 67.994 4/55 70.321 4/49 72.432 4/57 
10/53 63.514 10/52 65.833 4/57 68.000 4/55 70.343 4/56 72.450 4/51 
10/54 63.520 10/51 65.841 10/52 68.001 4/52 70.360 10/56 72.456 4/56 
10/50 63.533 4 57 65.881 4/48 68.014 4 57 70.351 4/52 72.473 10/51 
4 55 63.553 4 57 65.882 4/52 68.062 4/57 70.362 10/52 72.475 10/51 
4/49 63.612 4/57 65.884 4/51 68.094 4/55 70.477 10/51 72.487 4/57 
4/57 63.649 10/46 65.931 4/51 68.095 4 55 70.540 4:55 72.505 10/53 
4/E 62.672 10/50 65.978 10/51 63.105 10/47 70.557 10/56 72.515 4/52 
10/52 63.695 4/56 65.027 10/56 68.114 10/54 70.564 4/54 72516 p 52 
10 55 63.713 10/56 66.054 10/42 63.115 4/55 70.577 10/53 72 521 10/56 
10/54 63.724 10/55 66.089 4 56 63.136 10 53 70.622 10/55 7251 4/55 
4/49 62.749 4/57 66.101 4/57 68.151 19/56 70.624 10/56 72 598 10/51 
4/52 63.800 4/56 66.155 4/51 68.155 4/51 70.65 10/49 72.596 4/56 
4/54 63.804 10/49 66.163 4/55 68.190 19 55 70.665 10/51 72 603 4:57 
53 63.807 4/51 66.200 19/54 69.236 4/57 70.663 4/53 72.610 19/50 
57 63.810 10 55 66.300 10/51 68.273 4 57 70.672 4/56 72 611 4 52 
10/49 63.816 10/55 66.502 4/57 63.287 4/50 70.686 10/56 72 624 454 
4/55 63.817 4/54 66.329 4/52 68.293 10 56 70.595 10/54 72.625 4 56 
4,57 63.843 10 54 66.335 4/57 68.351 10/41 70.713 4/57 72 629 10,54 
10/43 63.846 10/53 66.380 4/48 68.352 4/51 70.717 10/53 72 645 451 
4/51 63.851 10/54 66.403 4/54 68.367 10/53 70.777 10/56 72 701 4/57 
4/57 63.863 10/51 66.409 10/56 68.436 4/56 70.812 4/57 72731 455 
10/52 63.870 4/55 66.442 10/56 63.449 453 70.908 10/49 72 732 10/55 
10/56 63.871 10/54 66.451 4/56 63.470 10 46 79.939 4/57 72 800 453 
4/54 63.881 10/55 66.485 10/55 68.473 4/48 70.954 4/52 72 802 4/29 
4/55 63.886 4/57 66.514 10/49 63.477 10 49 70.938 10/55 72 843 10/56 
10/50 63.896 4/57 66.515 4/51 68.480 10/55 70.9£0 10/50 72 857 4/57 
4/51 63.925 4/55 65.559 4/53 63.431 10 55 71.026 4/52 72 950 10 s1 
4/57 62.928 4 57 66.565 4 56 68.494 19/54 71.044 10/56 72 974 a 4 
4/55 63.980 4/57 66.572 10/51 68.506 10/47 71.123 4/52 72 988 457 
10/54 64.000 10,48 66.662 4/57 68.512 10, 53 71.156 10,56 72 995 4/59 
10/55 64.097 10 56 66.704 4/50 68.517 4/56 71.157 19/54 72 003 4/56 
4/56 64109 4 66.705 10/52 68.518 57 71.185 10/52 
10/52 64.135 10/55 66.709 4/48 63.529 4 57 71.218 4/56 73.022 10 54 
4/57 64.146 4/49 66.727 4/48 68.551 4/57 71.328 4/55 73.090 4/55 
10 56 64.166 4/57 66.747 10/54 63.552 4/57 71.348 4/51 73.123 4/44 
10/53 64.245 4/54 66.751 10/52 68.595 4/57 71.358 4/57 73.147 /57 
10/50 64251 10/54 66.768 4/57 63.600 1056 7i.371 10/51 73.162 4/25 
4/57 64246 10/55 66.779 10/56 68.659 10/54 71.446 10/56 73.166 4/54 
10/53 64351 4/50 66.799 4/57 68.682 10/54 71.461 4/54 73.179 4/51 
10/55 64.358 4,54 66.855 4/56 63.691 4/57 71.463 4/56 73.197 450 
4/57 64.456 10 53 66.843 10/55 68.741 4/49 71.466 4/52 73.203 10/49 
4/54 64.490 4/57 66.844 10/55 68.743 4 53 71.463 4,56 13.223 4/5 
10/56 64.497 4/57 66.848 10/56 68.861 10/49 71.483 4/55 73.236 10/48 
10 53 64.304 10/54 66.908 10/54 68.903 4/57 71.485 4/57 73.238 4/57 
10/55 64.510 10/55 66.936 4/55 63.924 10 56 71.514 4/53 73.264 4/55 
4/55 64.517 10/52 66.953 10/56 68.934 10/45 71.612 1056 73.293 4/56 
4/57 64.523 10/55 66.966 10/51 68.956 57 71.625 4/50 73.321 54 
10 54 64.535 10:53 66.996 457 68.962 19/56 71.629 456 73.331 4/57 
10/49 64.566 4/54 67.014 4/55 68.999 10 54 71.702 4/47 73.338 ie, 48 
4 55 64.573 4/57 67.0:8 10/51 69.023 4,52 71.703 10/53 73.414 4/51 
10/48 64.576 4/57 67.055 10/54 69.125 19,56 71.705 10/54 73.421 10,47 
10 48 64.501 10/56 7.095 10/56 69.154 4,51 71.707 4/55 73.434 10/56 
4/56 64.721 4/55 67.131 4/49 69.190 10/48 71.703 10/49 73.449 19/53 
10/56 61.723 10/56 67.158 4/49 69.243 10 54 71.712 10 54 73.478 4/57 
4/58 64.791 10/49 67.174 10/56 * 69.282 4/57 71.713 19/49 73.574 10/51 
4/49 64.792 4/49 67.217 4/53 69.364 10,50 71.716 4/53 73.713 4/57 
10/55 64.793 10/51 67.242 4/56 69.365 = 
4/50 64.805 4/54 
4/50 64.803 10/51 
10:55 64.859 10/50 
4/57 64.860 10/49 
4/£ 61.2CL 4,50 
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ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NLMÉROS 
sement. 

73.902 4/55 75.644 
73.803 4/50 75.660 
73.817 10/54 75.684 
73.952 10/53 75.697 
73,913 4/57 75.698 
73.975 10/54 75.700 
74010 10/54 75.730 
74.014 4/57 75.732 
74032 10/52 75.774 
74.034 4/48 75.794 
74.140 4/55 75.803 
74.100 4/57 75.824 
74.174 4/48 75.846 
74.175 4/57 75.847 
74.211 4/51 75.859 
74.221 10/55 75.863 
74.271 4/57 75.914 
74.277 10/53 75.922 
74.325 4/57 75.927 
74.332 4/55 75.929 
74.543 10/53 75.935 
74.356 4/57 75.929 
74.399 4/57 75.955 
74417 4/55 76.018 
74.437 4/57 76.046 
74.450 4/50 76.050 
74.464 10/54 76.070 
74.467 10/54 76.076 
74.493 4/57 76.079 
74.526 10/49 75.083 
745:0 4/53 76.112 
74.578 4/57 76.147 
714.616 10/54 75.172 
74.626 4/47 76.181 
74.628 4/48 76.236 
74.645 4/57 76.345 
74.668 4/57 76.358 
71.659 10/54 75.385 
74.772 10/48 76.474 
74.814 19/53 76.489 
74.820 4/57 76.515 
74825 10/54 76.556 
74.874 10/53 76.574 
74.825 10/54 76.600 
74.872 4/55 75.616 
74875 10/54 76.687 
71.885 4/57 76.743 
741.892 4 54 76.744 
74.858 4/57 76.853 
74.98 4/57 75.891 
74.988 4/57 76.919 
74.950 4/52 76.938 
75.001 4/56 76.912 
75.062 10/52 76.953 
75.053 10/51 76.958 
75.070 4/48 75.9€0 
75.013 4/55 75.991 
75.036 10/50 76.996 
75.103 10/52 77.015 
75.155 4/47 71.025 
75.156 10/54 77.066 
75.158 4/52 77.109 
75.184 4/57 77.193 
75.203 10/56 71.194 
75.245 4/55 77.215 
75.256 4/50 77.224 
75.274 4/55 77.231 
75.277 4/55 77.260 
75.312 4/48 77.262 
75.332 10/56 77.344 
75.345 4/56 77.328 
75.254 4/57 77.358 
75.375 4/55 77.403 
75.350 4/56 77.404 
75.289 4/56 77.408 
75.391 10/54 77.460 
75.415 4/53 71.484 
75.422 4/57 71.536 
75.423 4/57 77.540 
75.473 10/56 77.559 
75.480 4/55 77.562 
75.483 10/55 77.564 
75.494 10/50 77.590 
75.406 4/57 77.625 
75.500 4/57 71.648 
75.518 4/50 77.624 
75.537 10/55 77.721 
75.538 4/56 77.739 
75.50 10/53 77.767 
75.556 10/50 77.805 
75.572 4/57 717.822 
75.584 4/54 77.846 
75.599 10,5 77.870 





ANNÉES 
de remhour 
senent 


10 "C0 


10/50 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour 
serment. sement. sement. sement 
77.895 4/55 79.870 4/57 81.755 10/55 83.192 4/50 
71.898 4/56 79.883 10/50 81.800 10/56 83.193 4/49 
77.902 4/56 79.399 10/52 81.805 10/56 83.222 4/57 
77.928 4/56 79.902 10/53 81.811 4/55 82.224 4/52 
77.932 10/49 79.921 10 56 81.813 4,56 83.235 4/55 
77.940 4/57 79.926 4/53 81.823 10/55 83.237 4/5 
77.956 10/56 79.934 10/53 81.972 4/55 83.297 4/57 
77.963 4/56 79.954 4/57 81.874 10/54 83.306 10/53 
78.0i4 4/56 80.006 10/49 81.881 4/57 83.324 4/57 
78.015 10/48 80.053 10/49 81.883 4/57 83.333 10/56 
78.016 4/52 80.091 4/54 81.945 10/56 873 438 4/57 
78.08 4 54 80.095 4/48 81.971 10/52 83 457 4/57 
73.059 10/54 80.123 4/49 81.973 4 56 83.483 4/57 
73.055 10/56 80.125 4/49 81.992 4/51 83 525 4/57 
78.108 4/56 80.176 4/56 82.026 10/51 83.527 4/57 
78.110 10/55 80.183 10/56 82.183 10/55 83 541 10/56 
79.121 4/54 80.204 10/56 82.202 4/51 83.563 4/57 
78.125 4/55 80.207 4/57 82.208 4/53 83.568 10/54 
78.126 10/55 80.265 4/52 82.213 4/57 83.593 4/51 
78.205 10/55 80.295 4/52 82.216 10/53 83 606 10/54 
78.229 4/54 80.312 4/55 82.225 10/56 83.624 10/54 
78.231 10/54 80.313 10/53 82.242 4/53 83.626 4/57 
78.256 4/57 80.316 4/57 82.244 10/56 83.647 4/55 
78.263 4/57 80.331 10/49 82.259 4/53 83.662 4/49 
78.288 10/54 80.375 10/53 82.284 4/53 83 669 10/54 
78.230 10/54 80.439 10/51 82.299 10/51 83 702 10/56 
73.303 4/57 89.466 4/57 82.301 10/50 83 709 4/57 
78.323 4/48 80.487 4/57 82.504 4/52 83734 10/50 
78.324 4/55 80 494 10/48 82.306 19/5 83 736 4/50 
78.359 10, 53 80.518 10/49 82.346 4/57 83 753 451 
78.403 10/45 80.600 10/52 82.403 4/45 83 852 456 
78.516 10/55 80.508 4/52 82.469 10/56 83 854 10/56 
78.553 457 80.546 10/54 82.494 10/55 83870 4/55 
78.619 4/55 80.687 4/51 82.502 4/57 83 875 a 44 
79.755 4/55 80.695 10/56 82.526 10/56 23.205 20/30 
78.782 4/53 80.707 4/54 82.597 4/57 2500 20/56 
78.793 4/57 80.717 4/54 82.621 4/56 83912 à 153 
78.798 10/50 80.719 10/50 82.624 10/55 63 994 dse 
78.808 4/57 80.758 4/56 82.618 10/48 83.936 4155 
78.814 4/49 80.770 4/57 62.655 4/53 83948 20/50 
78.820 10/58 80.782 10/53 82.656 4/57 81015 457 
78.865 10/53 80.785 4/47 82.676 4/54 84 050 4/51 
78.886 4/57 80.786 10/47 82.695 10/56 84 039 451 
78.957 10/55 80.804 4/57 82.715 4/56 81.050 451 
78.965 10/55 80.833 10/56 82.716 10/56 84 083 10/52 
78.984 10/56 80.897 10/48 82.719 10/56 84.008 10/55 
78.926 4 49 80.904 4/58 82.734 4/57 4 001 10/53 
78.987 4/52 80.920 10/51 82.751 10/49 84.007 453 
78.990 4/54 80.977 4/55 82.759 10/56 24 104 453 
78.995 4,55 81.028 4/50 82.7 10/56 81147 10/55 
79.009 10/52 81.050 4/57 82.784 10/51 84 100 4/57 
79.012 4/55 81.051 10 49 82.795 4/57 84167 4/52 
79.014 10/50 81.087 4/57 82.806 4:49 4 184 20/56 
79.017 10/56 81.100 10/53 82.830 4/55 , + 
79.059 4/57 81.107 4/57 82.831 10/54 84.220 : A. 
79.076 4/52 81.110 4/54 82.833 10/56 84.239 A 
79.078 4/56 81.135 4/57 82.838 4/56 2 : — 
79.109 10/56 81.178 4/53 82.860 10/56 84. — 
79.133 10/56 81.201 4/50 82.867 4/57 81.303 > 
79.155 10/56 81.237 4/55 82.877 10/52 84.389 A 
79.170 4/48 81.277 4/51 82.880 10/53 y 1 ph 
79.217 4/56 81.351 4/53 82.894 10/47 ps f— 
79.245 10/52 81.356 10/51 82.896 10/53 ; 
79.265 4/56 81.391 4/56 82.905 10/52 84.514 10/49 
79.288 4/48 81.403 4/50 82.910 4/54 84.678 10/56 
79.397 4/53 81.404 /56 82.956 10/55 81.679 4/56 
79.400 10 56 81.417 4/56 82.983 4/51 841.684 4 57 
79.421 4/57 81.440 10/50 82.985 10/50 84.716 10/ — 
79.455 10/56 81.481 4/55 82.987 4/51 84.739 4/4 
79.457 4/57 81.517 4/54 82.997 4/57 84.751 4 e 
79.487 4/37 81.564 4/51 83.007 4/50 84.768 4/5 
79.507 4/57 81.588 4/57 83.014 10/54 84.769 4/55 
79.524 4/57 81.600 4/57 83.015 4/57 84.827 10/56 
79.533 10/56 81.625 10/51 83.026 4/57 84.828 4/57 
79.543 10/55 81.654 10/56 83.057 4/57 84.866 4/49 
79.577 4/51 81.662 10/56 83.058 10/54 84.872 10/54 
79.594 4/57 81.671 19/56 83.070 10/56 84.878 4/49 
79.694 4/55 81.672 10/52 83.077 10/50 81.880 10/53 
79.717 4/50 81.679 4/55 83.083 10/49 84.885 10/56 
79.754 4/55 81.707 4/55 83.089 4/57 84.887 4/57 
79.757 4/53 81.710 4/50 83.105 4/55 84.898 4/56 
79.758 4/57 81.716 4/50 83.107 4/55 84.910 10/55 
79.790 10/55 81.720 4/56 83.117 10/54 84.914 4/56 
79.791 4/52 81.726 4/57 83.118 10/49 84.917 4/56 
79.802 4/56 81.738 4/57 83.136 4/57 84.921 10/56 
79.843 10/50 81.739 4/54 83.155 4/54 84.941 10/55 
79.848 4/56 81.740 4/48 83.157 4/57 84.977 4/49 
79.861 4/57 81.753 10/54 83.161 4/52 84.920 4/50 
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10/56 
4/57 
10/53 
10/55 
4/52 
4/51 
10/54 
4/57 
4/52 
10/49 
10/79 
10/55 
4/51 
10/50 
1053 
4/54 
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ANNÉES 
NUMÈROS de remour- 
semeut. 
87.000 19/55 
87.050 19/53 
87.123 10/55 
87.155 10/51 
87.166 4/48 
27.169 4/51 
87.177 4/57 
87.227 10/55 
87.210 10/54 
87.243 10/47 
87.225 4/59 
87.400 4/57 
87.476 4,57 
87.484 4/£ 
87.499 4/57 
87.512 19/56 
87.528 4/55 
87.543 4/55 
87.515 10/53 
87.573 4/57 
87.619 10/52 
87.6°9 10/49 
87.61 19/43 
87.642 10/55 
87.648 4/57 
87.650 4/57 
87.663 4/57 
87.649 10/49 
87.701 10/55 
87.721 4/49 
87.70 4/56 
87.785 4/56 
87.757 10/56 
87.203 4/57 
87.85 19/53 
87.922 4/56 
87.9°5 10/55 
87.959 4/56 
87.952 4/54 
87.970 10/55 
87.909 10/53 
88.052 4/48 
83.039 4/48 
88.044 4/59 
88.059 4/51 
85.088 4/56 
88.133 10/55 
83.193 10/55 
88.269 4/57 
88.319 4/57 
83.359 4/53 
83.374 10/55 
88.580 4/57 
82.389 4/57 
83.408 10/55 
83.450 4/55 
88.453 10/55 
88.404 4/55 
83.505 10/54 
88.505 10/48 
88.510 10/54 
88.517 10/51 
88.522 4/57 
88.542 10/50 
88.557 4/57 
88.593 4/55 
88.594 10/55 
88.613 10/50 
88.620 4/54 
83.633 10/56 
88.648 4/57 
88.656 10/53 
88.684 10/51 
88.667 4/52 
88.670 4/57 
88.725 4/57 
88.739 10/56 
88.769 10/55 
88.772 4/57 
88.781 10/56 
88.813 10/54 
88.821 4/51 
88.822 10/56 
88.836 4/51 
88.847 4/51 
88.896 4/52 
88.906 10/50 
88.907 10/56 
88.917 4/53 
88.918 4/54 
.955 4/53 
88.970 4/56 
89.022 4/56 














ANNÉES 
NUMÉROS de remhour- NUMÉROS 
sement. 

89.030 10/52 91.882 
82.011 4/52 91.550 
89.079 4/54 91.958 
83.081 19/52 92.007 
83.095 4/55 92.057 
29.104 10/50 92.065 
89.115 4/54 92.170 
82.124 4/57 92.245 
82.131 4/55 92.252 
83.137 4/49 92.267 
82.207 10/59 92.285 
83.220 4/57 92.319 
9.266 15 92.499 
85.281 4:57 92.500 
82.236 10/54 92,511 
83.313 4/54 2.538 
83.526 19 55 92.547 
89.571 4:57 92.554 
82.577 1056 92 522 
89.625 19/56 62.603 
89.620 4/50 92.604 
89.657 4/57 92.610 
89.652 4/55 92 £49 
69.693 4/57 92.657 
89.731 4/5 62.661 
89.752 4/55 92.682 
82.757 4/54, 92.666 
89.772 4:53 62.728 
89.750 4/39 2.724 
893.783 4/50 92.762 
89.784 4/56 92.722 
89.842 4/57 92.526 
85.334 4/53 92.830 
823.912 4/57 92.850 
89.931 4/49 92.854 
89.932 10/49 92.862 
83.957 16/54 2.864 
89.97 4/54 2.388 

89.245 10/56 92.915 
83.947 4/57 92.925 
89.948 10/49 92.959 
89.950 4/55 92.989 
892.971 4/57 93.014 
69.974 4/57 93.029 
89.959 10/49 93.022 
90.020 4/57 93.029 
90.046 4/57 93.053 
90.126 4/56 93.089 
90.230 4/54 93.026 
90.237 10/53 93.111 
90.261 4/56 93.114 

90.263 4/53 93.22 
90.274 4/48 93.255 
90.206 10/5 93.259 
99.347 4/57 93.515 
20.474 10/43 93.345 
£0.490 4/57 93.347 
90.615 4/55 93.532 
0.664 4/57 93.567 
90.702 4/49 93.593 
90.707 4/57 93.643 
90.743 10/56 92.614 
90.754 10/54 93.689 
90.727 4/57 93.693 
90.802 4/50 93.733 
90.869 4/57 9 744 
90.873 1055 3.746 
S0.877 10/56 93.755 
59.873 4/57 93.753 
91.011 4/57 92.780 
91.014 10/56 93.847 
91.031 10/53 92.852 
91.171 4/49 93.363 
91.175 16/54 93.850 
91.257 10/56 02.915 
91.259 4/57 93.924 
91.392 4/49 93.927 
91.534 4/54 93.943 
91.573 10/50 93.970 
91.584 4/53 93.978 
91.586 10/54 93.980 
91.589 4/49 93.961 
91.520 10/55 94.028 
91.611 4/57 94.033 
91.622 4/54 94.056 
91.626 10/56 94.062 
91.753 .4/55 94.074 
91.774 4/54 94.078 
91.776 4/56 94.082 
91.814 10/55 94.086 
91.824 10/53 94.122 
91.827 4/57 94.177 
91.836 4/56 94.196 


ANXÉES 
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10/51 

4/57 
4 52 
4/57 
4/57 
4/57 
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96.250 10/56 
95.388 4/57 
95.373 10/56 
95.300 4/54 
96.417 10/50 
Gü.418 16/53 
96.423 10/54 
96.448 4/57 
96.452 10/56 
95.495 19,48 
95.781 7 56 
96.814 53 
95.825 10/ 56 
96.856 4/57 
96.371 4/57 
85.875 4:56 
96.921 10/52 
96.946 4/56 
95.948 10/55 
57.002 4/49 
7.063 10/43 
9:.0il 45 
97.0:3 4/55 
97.0:1 4/57 
97.0;5 4,53 
97.091 4/54 
97.140 4/46 
97.154 4/57 
97.163 10/53 
897.165 10/54 
97.168 10/53 
7.216 4/49 
97.234 449 
67.251 10,54 
97.259 10:55 
97.261 4,56 
97.265 4/50 
97.231 4/51 
97.320 4,53 
97.345 10/51 
97.358 10/52 
97.406 4/48 
97.485 10/55 
97.510 4,53 
97.546 4/55 
97.543 4/55 
97.559 4/55 
97.575 10,54 
97.629 4/57 
97.651 10/54 
97.683 4/49 
97.689 10/54 
97.746 4/57 
97.802 10/52 
57.819 4/5 
97.825 4/53 
97.851 4/57 
97.859 4/57 
97.875 4/57 
97.901 10/49 
97.914 10/50 
97.916 4/55 
97.921 4/53 
97.920 4/57 
97.947 10/56 
97.981 0/56 
93.020 10/56 
98.029 10/55 
98.020 4/55 
98.044 4/57 
98.046 10/56 
98.047 10/55 
SC.051 4/5: 
93.055 4/54 
98.053 4/57 
98.089 4/57 
98.114 10/55 
S8.150 4/56 
98.152 4/53 
58.225 4/57 
98.250 10/48 
908.251 10/51 
98.282 4/57 
98.254 4/49 
98.317 10/52 
98.318 10/48 
98.334 10/54 
98.378 10/55 
58.463 4,57 
98.551 10/52 
98.553 4/57 
98.578 4:57 
98.553 10/54 
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LC — —— ——— ES À 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMÊROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉaOS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rombeur- NUMÉROS | de rembeur 
| even sement sement éement. éerrent sement 
98.532 4/57 100.735 10/55 102.503 4,51 104.785 4/4 5 5 
98.637 10. 50 100.757 10/49 10°.509 19/44 104798 10/55 107 329 at 100763 10/34 
98.510 4/56 100.750 4/55 102.510 10/55 104.811 10/48 107.533 4/55 109,772 4/57 
99.542 10/55 100.773 4/57 102.529 10/45 104.812 4/52 107.585 10/48 109.780 10/53 
98.654 4/55 100.787 10/56 1025:2 10/55 104822 10/54 107.596 /53 109.817 4/49 
63.672 4/57 100.792 10/51 102.518 4/57 104.895 10/53 107.607 4/56 109.820 4/50 
99.718 4/57 109.793 10/49 102.551 4/57 104.230 4/57 107.609 10/55 109852 10/56 
99.735 4/57 100.794 4/51 102.558 4/57 105.011 4/53 107.675 10/51 109.855 4/57 
98.7€9 10/54 100.824 4/57 102.591 10/50 105.01 4/57 107.67 10/48 109.856 10/54 
98.027 4/57 100.836 10/56 102.592 10/54 105.114 4/53 107.691 4/57 109.887 4/55 
90.814 10, 50 100 87 4/49 102.687 4/57 105.117 4/57 107.693 10/54 109.902 4/55 
90.954 10/56 100.927 4/51 102.693 10/51 105.123 10/55 107764 10/55 110.031 4/55 
98.957 4/54 100 254 4 50 102.756 4/57 105.281 4/57 107.766 10/55 110.078 4/50 
98.92 1 10/50 100.978 10/49 102.772 4/57 105.292 4/57 107.781 10/54 110.118 10/52 
98.952 4/57 101.012 455 102.808 10/56 105.312 10/47 107.797 10/55 110.136 4/55 
93.950 4/51 101.038 453 102.823 10/54 105.313 10/47 107.802 10/52 110211 10/56 
90.05 10/56 101.047 10/53 102843 10,50 105.344 4/57 107.208 4/57 110.226 4/57 
99.0:0 4/18 1010°0 10/51 102.874 4/57 105.352 4/54 107.815 4/50 110.245 4/54 
99.051 4/57 101.091 4/51 102.855 4/54 105.376 4/56 107.870 10/49 110.261 4/57 
99.153 10/54 101.003 4/57 102.959 10/54 105404 10/55 107.907 4/57 110286 10/54 
99.1 76 4/56 101.086 4/51 102.975 4/57 105.481 4/57 107.9€9 10/50 110.32 /57 
99.183 10/54 101092 19/53 102986 10/56 105.490 4/57 107.993 10/56 110456 10/51 
99.105 10/53 101129 10/35 103.051 4/56 105.557 4/51 108.058 10/51 110.499 4136 
/4 J: 10/52 : | 105.575 10/56 108.074 4/49 / 
99200 10/54 101.195 4/57 103.134 4/57 105.614 4,57 108. À 110.501 4/57 
99.201 4/56 101.223 4/57 103.157 4/55 105.642 10/51 108169 4/34 110536 10/19 
99.205 10/53 101236 19/49 103.158 4/57 105.699 4/55 108.179 4/54 110.619 10/56 
99.206 ‘54 101.247 4/57 103.179 10/56 105.749 4/57 108.189 4/55 110.70 / 
99.207 4/53 101.287 4,53 103.218 4/53 105.777 10/50 108.206 10/56 110708 we — 
99.232 4/51 10:.293 4/55 103.261 10/55 105.822 4/57 108.240 4/57 + LT ee 
99.20 4/52 101.501 10/52 105.294 4/57 105.818 4/55 108.288 4/54 te sr 
99.317 10/56 101.311 4/48 103.314 4/49 105.942 10/51 108.341 10/54 vi r 
99.324 10/56 101.313 10/47 109.329 10/56 105.955 4/51 103.347 4/56 110.794 A 
99 366 4/54 101.213 4/51 103.331 4/50 105.010 10/45 108.380 4/49 D 
99402 10/56 101.354 10/53 103.338 4/49 106.011 10/50 108.399 10/56 110.803 + 
99.105 4/56 101.395 19/51 103.372 10/55 106.013 4/45 108.426 10/56 94 
99407 10/50 101.418 4/54 103.393 10/52 106.07 10/56 108.443 10/53 110228 10/54 
99.421 4/56 101453 10/55 103398 10/52 106.079 10/53 108.119 4/49 sr tr 
99426 4/54 101513 10,54 103412 10/54 106.090 4/57 108.502 4/57 D de 
99.142 4/57 101528 10/53 103.417 10/51 106.093 10/50 108.553 4/57 DID 100 
99.445 4/49 101.510 4/49 103.494 10/55 106.141 4/54 108.605 10/48 a see pv 
99.513 10/55 101.599 10/55 103.507 4/55 106.157 4/57 108.619 10/54 LES y 
92.526 4/57 101.633 4/57 103.521 4/5 105.280 4/57 108.744 4/55 rs 91 94 
90.558 4/49 101.629 4,55 103.524 4/56 106.253 4/57 108.718 4/53 res 4 Res 
99.55 10/48 101.639 4/49 103.552 4/57 105.306 10/51 108.755 10/49 TT DS 
99.643 10/51 101.736 10/51 103.611 10/53 106.314 10/47 108.771 4/57 DE sr 
99.785 4/55 101.744 10/53 103.614 10/48 106.232 4/53 108.819 10/54 ee 7 
99.797 4/47 101.800 4/57 103619 10/52 106.349 4/55 108825 10/48 TT y 
99.807 10/52 101.822 10/54 105.662 10/52 106.388 4/56 108.829 4/57 111.061 10/55 
90809 10/30 1018°7 10/52 109.663 10/52 106.407 4/52 108.849 4/54 er y + 
99.817 4/51 101 835 4/54 10685 10/55 105.470 10/53 108.851 10/56 US, 
99.818 10/51 101814 4/52 103.716 4/57 108471 10/52 108.945 4/57 Len 2e 
99.328 4,56 101.846 4/49 103.807 4/57 105.476 /37 103.946 10/50 TT 2/57 
92839 10/56 101851 10/53 103.808 4/53 106.406 10/56 108.985 4/50 y vd 
99 973 4/56 101.852 10/53 103.824 4/56 106.513 4/57 103.928 4/48 ee 2 
99.5 10/33 101864 10/51 107.233 4/57 108.554 4/57 108.991 4/49 Ds 
90.088 4/57 101.590 10/53 103.892 4/53 105.560 4/49 108.993 10/49 D 
100.050 10/54 101895 10/47 103.990 4/51 106.633 10/56 108.994 4/52 111.419 4/57 
100.085 10/54 101.911 4/57 103910 10/55 106.670 10/49 109.002 4/54 111.430 4/50 
100.073 4/54 101.925 4/57 102.933 10/55 106.673 10/49 109.012 4/55 111438 10/56 
100.078 10/55 101912 10/56 104.046 10/54 106.723 4/57 109.027 10/54 111462 10/56 
100.090 4/57 101994 10/49 104105 10/53 106.754 4/57 109.036 4/57 111467 10/49 
100.095 10/54 102.051 4/55 104.107 4/51 106.771 4/57 109.044 4/48 111.469 4/54 
100.097 4/55 102.101 4/57 104.120 4/57 106.782 10/56 109093 19/53 111470 10/55 
100.098 4/57 102.157 4/49 104.12 4/53 106.784 10/56 109.108 10/56 111.473 ar 
100.120 10/54 102.141 4/56 104.137 4/57 106.789 10/50 109.112 4/56 111.477 2/52 
100.141 19/50 102.144 10/26 104.150 4/57 106.812 10/49 109.117 10/56 111.529 4/57 
100.162 19/53 102.149 4/48 104.185 10/49 105.888 4/57 109.142 10/55 111.585 4/56 
100.212 4/57 102.159 10/56 104.189 4/57 106.915 4/57 109.146 10/54 JAlo 19% 
100252 10/51 102.160 4/57 104.157 4/57 106.938 4/57 109.154 4/57 JL 190 
100.258 4/50 102.153 10/50 104.218 4/52 108.925 10/50 109.160 10/49 111656 10/55 
100.2€0 4/57 102.165 4/55 104.297 4/57 107.001 4/51 109.162 4/51 111.718 4/57 
100.297 4/54 102.168 4/52 104.312 4/57 107.014 4/57 109.169 4/57 111.719 4/57 
100 311 10/49 102.173 4/54 104.241 10/55 107.020 4/57 109.174 4/51 111.721 10/54 
100333 10/52 102.180 10/54 104.342 10/49 107.056 10/48 109.231 10/56 HLI®, 195 
100 576 4/52 102181 10/55 101361 10/54 107.057 10/51 109.285 4/55 111782 10/55 
100 423 4/52 102.19 10/51 101288 4/55 107.028 10/51 109.308 10/50 111.783 10/52 
100 425 4/50 102.193 4/52 104.445 4/57 107.148 4/57 109.319 4/57 111793 10/54 
100 129 4/55 102.205 4/55 104,509 4/57 107.150 4/54 109.338 4/57 111.893 10/55 
100 442 4/53 102.223 4/57 104.513 4/57 107.154 4/55 109.353 10/53 111.937 10/53 
100.443 4/49 102255 4/57 104518 4/57 107.109 4/47 109356 4/57 Re — 
100.418 4/53 102.273 4/57 104.530 4/57 107.170 4/47 109.364 4/54 111.972 4/57 
100.193 4/52 102.208 10/54 104.540 4/51 107.172 10/56 109.365 4/57 112004 10/56 
100.522 4/50 102.317 4/49 104.560 4/56 107.189 4/57 109.373 10/50 112167 10/54 
‘ 109.375 10/55 112.170 4/55 
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“ft —— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
XLUMÉROS de rermbour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉRO:= | de rembour- NUMERUS | de remboure 
sement eement. serment. sement. sement. sement, 
112.425 10/56 115.019 10/52 117.259 4/55 119.357 4/49 120.941 4/54 123.295 10/53 
112.453 4/57 115.037 4/52 117.270 4/53 119.365 4/57 120.964 10/55 123.301 10 52 
112.515 4/51 115.049 10/50 117.279 4/57 119.298 4/52 120.974 4/51 123.524 10 55 
112.522 10/53 115.052 4/55 117.202 4/57 119.433 10/45 120.976 10/55 122.327 4/57 
112.524 10/48 115.142 4/57 117.297 10/54 119.494 4/5 121.004 4/56 123.370 4/57 
112.564 4/48 115.232 10/55 117.303 4/52 119,493 4/55 121.019 10/53 123.305 4,57 
112.579 10/54 115.236 10/56 117.325 4/52 119.465 4/54 121.050 10/55 123.58 4/57 
112.582 4/50 115.262 4/47 117.375 10/55 119.499 4/55 121.062 4/48 123.291 4/55 
112.692 10/56 115.265 4/55 117.380 10/54 119.508 10/5 121.092 4/57 123.594 4/53 
112.737 4/57 115.271 4/57 117.384 10/52 119.524 10/55 121.097 10/52 125.295 10/56 
112.747 4/57 115.290 4/53 117.421 4/54 119.540 10/56 121.126 10/55 123.409 4/55 
112.760 4/57 115.281 10/50 117.437 10/55 119.582 10/55 121.138 4/56 123 451 4/52 
112.778 4/57 115.286 4/54 117.429 10/51 119.602 4/57 121.146 10/53 123 440 10/52 
112.803 4/56 115.332 10/53 117.496 10/49 119.634 10/48 121.161 4/50 123 456 4/53 
112.830 4/57 115.234 10/53 117.518 10/51 119.636 4/50 121.166 10/52 122 464 10/54 
112.840 10/56 115.248 4/57 117.557 4/55 119.642 4/53 121.165 4/57 123 477 4/49 
112.841 4/55 115.380 10/54 117.565 4/51 119.675 10/51 121.213 10/54 122.497 10/51 
112.850 4/47 115.323 10/54 117.574 4/57 119.676 10/56 121.224 10/54 123 495 4/49 
112.851 10/53 115.453 10/52 117.622 4/57 119.685 4/57 121.226 10/54 123.499 4/51 
112.852 10/51 115.459 4/57 117.633 4/56 119.585 4/50 121.228 4/56 123 549 4/56 
112.850 4/53 115.463 4/57 117.721 4/49 119.756 4/55 121.224 4/56 123 559 10/54 
112.925 10/56 115.472 4/57 117.725 4/55 119.757 10/53 121.327 10/45 123.554 10/53 
112.976 4/57 115.526 10/56 117.766 10/49 119.770 10/56 121.348 4/55 23.570 10/50 
112.992 4/57 115 568 10/55 117.783 4/54 119.774 10/53 121.352 10/53 123 707 4/50 
113.039 4/56 115.533 4/57 117.825 10/5 119.788 10/55 121.353 10/51 123.715 4/57 
113.040 4/54 115 594 4/57 117.831 10/56 119.800 4/51 121.378 10/52 123.761 4/57 
112.02 4/49 115.595 10/55 117.822 10/49 119.825 4/54 121.395 10/56 123.772 10/55 
113.101 4/48 115 608 4/57 117.873 10/56 119.951 10/56 121.447 4/53 123 776 4/52 
113.110 4/57 115.609 10/56 117.878 10/50 119.853 10/53 121.456 10/52 123.779 4/57 
113.200 4/50 115.617 4/57 117.898 10/56 119.875 4/59 121.457 4/43 122 720 10/52 
113.203 10/54 115.659 10/56 117.922 10/52 119.877 4/50 121.555 4/57 123.796 4/55 
113.220 4/54 115.708 4/53 117.952 4/57 119.883 10/52 121.584 10/49 123.798 10/50 
115.222 4/57 115.737 10/54 117.985 4/53 119.886 4/55 121.598 4/57 123.799 10/49 
113.251 10/53 115 750 4/44 117.987 10/53 119.006 4/56 121.600 10/44 123 801 10/50 
113.258 4/57 115 754 10/50 117.939 10/55 119.309 10/53 121.620 10/44 123.806 10/52 
113.276 4/56 115.760 4/57 118.007 10/56 119.934 4/57 121.646 10/54 123.862 10/56 
113.377 10/54 115 770 10/50 118.033 4/57 119.243 4/53 121.693 4/57 123 883 4/57 
113.379 4/57 115810 4/53 118.037 10/56 119.927 4/50 121.696 4/49 123 888 4/57 
113.469 10/56 115.820 10/52 118.052 10/51 119.973 10/53 121.709 10/50 123 969 4/52 
113474 4/49 115838 4/57 118.054 4/54 120.007 10/54 121.789 10/56 123.976 10/55 
113.546 4/56 115.845 10/56 118.081 10/56 120.013 4/5 121.817 10/55 123.978 10/56 
113.585 4/57 115.848 10/56 118.087 10/54 120.015 4/55 121.850 4/54 123 979 4/56 
113.592 4/53 115.872 10/53 118.100 4/49 120.074 10/49 121.950 4/54 124.0:6 4/57 
113.649 4/57 115.873 4/49 118.107 4/52 120.092 10/56 121.953 4/53 124 029 4/57 
113.684 4/57 115902 10/54 118.144 4/48 120.110 4/55 121.982 4/56 124.041 4/57 
113.695 10/52 115.998 4/57 118.146 4/54 120.111 4/57 122.004 4/57 124 042 4/48 
113.700 4/53 116.013 4/55 118.219 4/48 120.119 4/54 122.012 10/48 124.064 4/57 
113.702 1050 116.048 10/49 118.256 4/57 120.125 4/49 122.044 10/51 124 106 4/55 
113.724 4/57 116.053 4/51 118.277 4/53 120.127 10/54 122.072 4/51 124 112 4/53 
113.727 4/48 116.073 4/57 118.295 4/53 120.135 /56 122.086 10/53 194 119 10/49 
113.729 10/55 116.134 10/54 118.306 10/52 120.144 4/50 122.166 4/55 124198 457 
113.758 4/57 116.136 10/49 118.405 10/55 120.148 4/54 122.209 4/55 124 149 4/56 
113.771 4/52 116.143 10/50 118.414 10/51 120.152 4/54 122.224 10/56 124 209 4154 
113.772 10/54 116.159 4/50 118.416 4/56 120.155 10/52 122.227 4/49 12425 + 
113.774 10/56 116.160 4/54 118.424 4/55 120.192 4/50 122.231 10/56 12 4238 4/55 
113.777 4/53 116.165 10/53 118.429 4/55 120.203 10/54 122.239 4/57 124 252 10/54 
113.795 10/56 116.178 10/58 118.432 4/57 120.216 4/57 122.268 10/55 124345 4/57 
113.8i9 4/53 116.189 10/54 118.461 4/54 120.245 4/49 122.304 10/56 124 364 10/56 
113.821 4/50 116.197 4/54 118.469 4/54 120.246 4/52 122.323 4/57 124 412 4/54 
113.828 4/50 116.222 4/56 118.508 4/57 120.260 10/56 122.351 4/49 124518 10/56 
113.838 4/42 116.265 4/47 118.512 4/56 120.261 4/55 122.356 4/56 24 706 4/55 
113.847 4/57 116.341 4/56 118.550 4/55 120.293 4/55 122.364 10/54 . r 4/57 
113.856 4/57 116.355 10/48 118.557 4/56 120.523 4/57 122.419 10/47 . [S 
113.858 4/54 116.456 4/57 118.558 4/53 120.339 4/55 122.484 4/56 124.725 10/51 
113.866 10,53 116.467 10/50 118.610 4/54 120.358 4/57 122.504 10/55 124.735 4/57 
113.918 4/57 118528 10/55 118.786 4/55 120.361 10/56 122.519 10/49 124.746 4/55 
113.960 10/56 116 594 4/56 118.817 4/54 120.380 10/52 122.547 10/53 124.7€3 10/56 
114.123 4/57 116.633 4/54 118.829 4/52 120.284 10/55 122.563 10/56 124.773 10/56 
114.182 10/56 116.635 4/57 118.841 10/54 120.389 4/53 122.583 4/55 124.780 10/19 
114.207 10/51 116.709 10/56 118.861 10/56 120.390 10/55 122.609 4/57 124.784 4/55 
114.221 10/53 116.722 10/55 118.871 4/54 120.424 10/54 122.615 4/57 124.786 4/50 
114.248 4/56 116.731 4/51 118.886 10/51 120.425 10/56 122.641 10/48 124.861 4/57 
114.289 10/56 116.736 4/57 118.975 4/57 120.436 4/52 122.650 4/49 124.919 4/50 
114.292 10/56 116.756 4/57 118.995 10/56 120.454 4/57 122.654 4/56 124.961 4/57 
114.495 4/49 116.757 10/56 119.019 10/55 120.467 4/57 122.656 4/56 124.987 4/56 
114.500 10/51 116.879 10/56 119.083 4/57 120.468 4/56 122.665 10/52 121.988 10/54 
114.561 4/57 116.831 4/57 119.085 4/51 120.490 4/57 122.666 10/50 124.991 10/49 
114.634 10/56 116.892 10/56 119.087 4/55 120.517 4/53 122.705 4/57 124.999 4/56 
114.654 4/57 116.905 10/51 119.091 10/54 120.518 10/53 122.722 10/55 125.002 4/52 
114.657 4/48 116.916 10/50 119.107 10/56 120.530 10/49 122.774 4/57 125.026 10/52 
114.699 4/53 116.927 4/57 119.119 10/54 120.535 10/53 122.800 10/56 125.044 4/48 
114.764 10/56 116.957 4/57 119.154 10/53 120.628 4/46 122.843 10/53 125.130 4/57 
114.781 4/55 116.960 4/56 119.155 4/50 120.629 10/49 122.931 4/57 125.137 10/51 
114.794 4/ 116.990 10/51 119.162 10/51 120.643 10/56 122.934 4/57 125.139 4/52 
114.795 4/48 117.051 10/50 119.166 4/50 120.657 4/57 122.939 10/53 125.158 4/57 
114.851 10/56 117.067 10/55 119.167 10/56 120.693 10/56 122.971 4/56 125.165 10/48 
114.853 4/55 117.079 10/55 119.174 10/49 120.731 10/52 122.987 4/51 125.170 4/52 
114.882 4/49 117.087 10/53 119.176 4/51 120.766 4/57 123.042 4/54 125.174 4/53 
114.884 4/55 117.122 10/56 119.239 10/51 120.782 4/57 123.060 10/55 125.179 4/52 
114.898 10/53 117.136 4/56 119.273 10/56 120.815 10/56 123.074 4/50 125.187 /57 
114.919 4/57 117.155 4/53 119.274 10/55 120.889 10/56 123.092 10/54 125.211 10/56 
114.923 10/54 117.169 10/56 119.290 10/53 120.892 4/56 123.129 4/57 125.216 4/55 
115.003 4/53 117.255 4/57 119.350 10/55 120.893 10/55 123.167 4/50 125.239 4/57 
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= | . 
ANNÉES ANYLES ANNÉES TISSAGES DE VIZILLE 
NUMERO= de er NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- SoctéTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.009 px FRANCS 
Ep | nn Mob |. dif A luune-<e05 Sièce soctau : 59-55, RUE De CRéQUI, LYON 
R. C.: Lyon n° 54-B 856. 

125.270 4/57 At 4/57 127.101 4/53 

125.293 4/57 126.984 4/56 127.128 4,53 

125.411 4/57 126.393 10/55 127.134 4/57 Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 19000 F. 

125.459 4 57 126.385 10,56 127.159 4/57 

+ 7 +. ne à . er A Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 

125 489 4/57 126 418 4/53 127 222 4/52 la société a procédé au rachat en Bourse de 81 obligations en vue 

125.510 10/49 128.128 10 53 127.317 10/49 de l'amoïtissement du 15 mars 1957. 

125.512 10/54 pr 4 51 INR 4/57 mr: 

125.544 4/57 126.44 10/51 127.320 10/47 

125621 10,4 126.469 10/36 127.372 4/57 LISTE NUMERIQUE 

125.723 4/53 126.482 4/46 127.390 10/55 1° De la série comprenant les 127 obligations sorties au tirage comnlé. 

125.728 4,54 125.519 10/52 127.292 4/53 mentaire effectué !2 20 février 1957 ct rembeursables à rtir 

125.7 :0 10,55 126.521 10 56 127.594 4/54 du 15 mers 1257, coupons n° 6 (15 mars 1958) et suivants 

125.776 10/54 256.6!8 457 127.405 22 attachés ; 

125.788 10/56 126.7 :8 4 57 127.411 4/52 ° at! 

125 794 4/52 123 293 10/51 127.434 451 2 7 uen des obligations amorties en 1956 et non 

9x 7 R 98 92: = o 

ne D D 2 730 à 833 (remboursement 15 mars 1956 à 10.282 F. 

125 52) 4/57 126 875 44 127 493 4/50 1.266 à 1.433 (remboursement 15 mars 1957 à 10.347 F). 

125.944 4/57 126.876 10 56 127.510 10/53 

125.938 10/56 126.877 10/52 127.554 10,54 

2 07 a LE 97 / re »* * nl 

D de LE 2. gs + Union des Groupements de Sinistrés de la Guerre 1911-1913 

126.014 10 — IS - 51 7 h SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 

126.058 19/5 25.91 45 .592 /5 à 

126.003 4/57 126.931 10/4 127.598 4/57 SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMENXAIS, PARIS 

126.106 4/57 126.917 10 56 127.601 4/56 R. C.: Seine n° 54-B 4940. 

126.103 4/52 127.016 10/49 127.610 4/52 —. 

125.122 10/52 127.033 10 49 127.641 4/54 

126.171 4/48 127.043 4,54 127.769 1048 Emprunt 4 1/2 0/0 1949-19€9 (série B). 

125.175 10/54 127.036 4/56 127.771 4/52 

126.293 10/54 127.093 4/49 127.772 4/51 di x 

126.362 10/54 127.023 4/51 127.733 4/57 Huitième amortissement. 














ANT AR 
Pétroles de l'Atlantique. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.047.410.000 F 
Srècz soctAL : 4, RUE Léon-Josr, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 10175. 


Obligations G 0/0 1958 de 10.000 F. 


Cirie des 1.542 obligations sorties au premier tirage au sort dy 
20 février 1257 formant, avec les 1.662 obligaïions racheté2s en 
Bourse par la société émettrice, la totalité Ces titres à amortir au 


15 mars 1957. 
91.245 à 93.014 
Ces oligations seront remboursables à 10.519 F, prime comprise. 


(Le tablecu d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2 mai 1955.) 








ETABLISSEMENTS ANDRE GILLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6C9.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctAL : 19 bis, RUE DES GAYETTES, A TROYES 
R. C.: Troyes n° 54-B 58. 


Cbligstions 6 1/2 0/0 1954 de 10.009 F, 


Troisième tirage effectué le 21 février 1957. 


. LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant l2s 367 obligations sortiss à ce tirage 
(254 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations scrties antérieurement et 
non encore rermboursées. 


LE 





: ANNÉES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. | de re 

Franes, 

125 à 417 55 10.542 

4091 à 4.505 57 10.629 

8.454 à 8.816 53 10.583 











Les obligations smorties au tirage du 21 février 1957 seront rem- 
boursabies à pariir du 15 avril 1957. 
Sn © 





Il a été amorti par tirage au sort : 
897 obligations de 10.000 F nominal ; 
173 coupures de 5.000 F nominal! ; 
1.265 coupures de 1.000 F nominal, 
qui seront remboursables au pair, net d'impôts, à partir du 1* avril 
1957, coupon n° 9 attaché, et ne porteront plus intérêt à partir de 
cette date. 

Le tableau ci-dessous comporte pour les obligations de 10.000 F 
et pour les diverses counures les séries sorties au présent tirage et 
celles sorties antérieurement et dans lesquelles certains titres restent 
à rembourser. 





OsLiGarions D£ 10.009 F, Courures pe 5.000 F | CouPures DE 1.000 F 
144 à 645 (50) 2à 215 (55) 1.12 à 2788 (50) 
1.509 à 2.272 (54) 216 à 225 (56) - 911 (57) 
2.900 à 3.126 (56) 416 à 638 (53) au È a 
3.197 à 3244 (52) 673 à 962 (50) | 7428 à 7948 (55) 
I 1.094 à 1296 (52) | 7949 à 8245 (54) 
. , 1.529 à 1.785 (57) | 8.246 à 9575 (53) 
4.487 à 5.109 (56) 1.815 à 2053 (54) | 9.576 à 10728 (54) 
5.682 à 6.406 (53) 2.202 à 2372 (51) | 10.739 à 11748 (55) 
6.569 à 7.315 (57) : 12.907 à 12.920 (56) 
7.316 à 8.123 (55) 2.398 à 2.598 (56) | 13.921 à 15.166 (52) 
8.124 à 8.273 (57) 2.599 à 2.626 (55) | 15.167 à 15.724 (56) 











L'AIR LIQUIDE 





Rectificatif au Journal officiel du 23 février 1957: page 2174, 
1'* colonne, 2° colonne du tableau, Obligations 6 0/0 1952, 19° ligne, 
lire : « 9.208 à 9.312 » ; 48: ligne, au lieu : « 40.120 », lire : « 40.126». 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Avis d'annulation de certificat d’hérédité. 





Le tribunal cantonal de Haguenau, agissant d'office, a, 
nance du 23 novembre 1956, annulé le certificat d’hérédité 
ce tribunal à la date du 23 novembre 1246 sous le n° VI 195/ 
et concernant la succession de Felmer (Eugène), fils de Louis, 
son vivant maître boucher, domicilié à Weit-Bruch et y décédé 
12 septembre 1945. 


La présente publication À lizu en eonformité de l'article 2361, 
alicéa 2, du e civil 
Le greffier du tribunal can‘onal. 


à: 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Goldstein (Marcel), né à Paris (12°) le 4 décembre 1921, demeu- 
rant à Paris (11°), 273, rue du Faubourg-Saint-Antoine, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de sa femme, née Opoczynski 
(Chana) et de leur fils mineur Goldstein (Robert), né à Paris (12) 
le 30 mars 1954, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Oublon. 





M. Louis Marand, officier, né le 17 janvier 1913 à Nantes (Loire- 
Irférieure), demeurant à Puyloubier (Bouches-du-Rhône), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
noin patronymique celui de: Le Roch, appartenant à sa famille 
maternelle, et à son prénom celui de Jean-Louis. 


Additif au Journal officiel du 30 janvier 1957: page 1215, 1"* co 
lonne, 4° insertion, M. Malichmann (Henri), à la 7° ligne, après : 
« Moynier », ajouter : «ou subsidiairement celui de Moinie ». 








AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Seine. 


SERVICE MUNICIPAL DS POMPES FUNÈBRES, 
104, RUE D'AUBERVILLIERS, PARIS (19°) 





Le samedi 4 mai 1957, à neuf heures trente, il sera procédé 
publiquement, au palais du tribunal de commerce, 1, boulevard du 
Palais, à Paris, à l’adjudication, sur soumissions cachetées, de la 
fourniture de bois de chêne, sapin et peuplier nécessaires au 
service municipal des pompes funèbres de la ville de Paris du 
1‘ janvier 1958 au 31 décembre 1958. 


Les demandes d'inscription à cette adjudication seront reçues 
jusqu'au 25 mars 1957 inclus, dernier délai. 


Le cahier des charges relatif à cette adjudication est déposé au 
service municipal des pompes funèbres, 138, rue d’Aubervilliers, à 
Paris (19), où l’on peut en prendre connaissance tous les jours, 
de dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures 
(les samedis, dimanches et fêtes exceptés). Il pourra être adressé 
par la peste contre 35 F en timbres pour frais d'envoi, sur simple 
demande adressée à ce service. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


«4 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthure. Club 
sportif de Burbure. But : éducation physique, intellectuelle et morale. 
Siège social : chez Diole Castille, Burbure (Pas-de-Calais). 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
syndicale des propriétaires, copropriétaires d'immeubles et proprié- 
taires de fonds de commerce de l'îlot administratif n° 16, à Paris. 
But: défense des intérêts des propriétaires. Siège social: 5, rue 
Las-Cases, Paris. 


8 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Comité 
d' ion et sociele de la Réunion. But: participer 


à l'établissement de programmes d'action destinés à promouvoir 
l'expansion e et sociale du département de la Réunion ; 
donner son avis sur les projets présentés par les pouvoirs publics, 
de nature à résoudre le problème du sous-emploi ; procéder à toutes 
études dans le même but et soumettre au préfet ses suggestions, 
= em ou observations. Siège social: chez M. KR. Payet, Saint- 


8 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Groupe- 

ment intercommunal de défense contre les maladies des animaux. 

But : lutte contre les maladies des animaux. Siège social : 
social rural. Folelli (Corse), 


locaux du 





9 février 1957. y + À à la sous-préf:cture de Fontenay-le-Comte, 
Centre d'études de Moillezais. But : fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la eT — de leur exploitation et 
améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social: mairie de 
Maiilezais (Vendée). 


9 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Jeunesse 
A But : sport en général. Siège social: 241, rue de la Libé- 
ration, iataen Gels (Pas-de-Calais). 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club des llcs. 
But : développement de la danse de salon. Siège social : 16, quai 
d'Orléans, Paris. 


12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
des officiers de réserve d'Antibes. But: permettre aux officiers ce 
la région d’Antibes de se connaître, de s’apprécier, d'échanger leurs 
idées, de se soutenir, d'entretenir entre eux des relations de bonne 
camaraderie, de s’o:cuper ensemble de questions sportives, de tir, 
de préparation et d'instruction militaires et de se maintenir au 
courant des règlements de l’armée. Siège social : cercle des officiers 
de la garnison, avenue Vanderberg, Antibes (Alpes-Maritimes). 


12 février 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Greupe 
universitaire de montagne et de ski. But: populariser les sports et 
activités alpines. Siège social : 4, rue Saint-Jacques, Marscilic, 


12 février 1957. Déclaration à la prét :cture d’Indre-et-Loire. Amicale 
des Nouvelles Galeries de Tours. But : représenter les membres, déve- 
lopper des relations d'amitié, susciter des manifestations de soli- 
darité. Siège social : Nouvelles Galeries, 77, rue Nationale, Tours. 





12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Cemité 
touristique de l'ancienne route d'Espagne. But: recherches néces- 
saires à l'extension et à la défense des intérêts généraux des 
communes traversées par la route dite « ancienne route d’Espagne ». 
Siège social : hôtel de ville de Loches (Indre-et-Loire). 


14 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montarsis. Union 
cycliste giznnoise. But: développement du sport cycliste, Siège 
social : mairie de Gien (Loiret). 


14 février 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Syndicat d'in 
tiative d'ingrandes-sur-Loire. But: organisation de fêtes locales ; 
organisation touristique, climatique, artistique, pour le développc- 
ment du tourisme à Ingrandes-sur-Loire et l’embellissement de Ja 
cité Siège social : mairie G’Ingrandes-sur-Loire, 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Fédé- 
sg départementale des centres d'études techniques agricoles de 
la Haute-Loire. But : aider les centres d’études techniques agricoies 
dans leur travail d'amélioration technique, économique et sociale des 
exploitations agricoles. Siège social : chez M. Valour, à Paulin, com- 
mune de Saint-Ferréol-d'Auroure (Haute-Loire). 


——————… 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en Provence. 
AmicalClub du chisn de défense. But: rassembler le plus grand 
nombre de propriétaires de chiens afin d'assurer le dressage des 
bêtes. Sièze social : bar des Lions, Martigues (Bouches-du-Rhône). 





15 février 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale 
des anciens élèves de l'école Saint-Bernard. But : soutien matériel et 
moral de l’école. Siège social : école Saint-Bernard, 21, rue Wyrsch, 
Besançon. 


16 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale de 
la vallée d'Abondance « La Chôtelaine ». But : grouper tous les origi- 
naires du canton d’Abondance ; établir entre eux des liens de solida- 


rité et d'amitié. Siège social : 6, rue de l’Echelle, Paris. 


16 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Les Tritons 
vernonnais. But: développer ia pratique de la natation utilitaire, 
sportive et du plongeon et entretenir entre ses membres des rela- 
 - d’amitié et de bonne camaraderie, Siège social : hôtel de ville 
e Vernon. 


= ——— _— 


17 février 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Comité 
d'aide aux vielilards. But : chaque fois que l'avoir en caisse le per- 
mettra, envoyer à chaque vieillard un colis de vivres. Siège social : 
salle d'œuvres, Notre-Dame-de-Fallières, Saint-Nabord. 
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13 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, Asso- 
cation communale des anciens prisonniers de guerre de Vexain- 
court. But : défendre les intérêts des anciens prisonniers d: guerre et 
resserrer les liens de camaraderie et d'amitié entre tous les anciens 
prisonniers de guerre. Siège social : café Volff, Vexaincourt (Vosges). 


19 février 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail de Boistrudan. But : lutte 
contre les maladies des animaux. Siège sociai: mairie de Boistrudan. 


19 février 1957. Déclaration à la sousprifecture de Romorantin. 
Cantine scolaire de Saint-Jullen-sur-Cher. But : fournir aux enfants 
d l’éco!'e publique un repas chaud à midi lss jours de classe. Siège 
social : marie de £aint-Julien-sur-Cher (Loir-et-Cher). 


19 fivrier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
de défense des propriétaires et des exploltants agricoles de la région 
de» Deuil. But: s'opposer aux expropriations ou, le cas échéant, 
obtenir la juste évaluation des propriétés et l'indemnisation du pré- 
judice causé aux exploitations. Siège social: 73, boulevard Cotte, 
Enghien les Bains (Seine-et-Oise). 





29 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Institut da 
documentation économique et sociale (1. D. E. E. S.). But : réunir une 
documentation complète, nationale et internationale, pm les 


problèmes économiques et sociaux, et la mettre à la ce 
ses adhérents, Siège social : 31, avenue des Champs-Elysées, Paris. 





29 février 1957. Déc'aration à la sous-préfecture des Sables d'Olonne, 
Amicale des anciens d'A. F. N. (Afrique française du Mord). But : 
entrotenir des liens d'amitié entre ses membres; défendre leurs 
intérêts et leur venir en aide. Sièze social : café Aux Bons Enfants, 
rue des Halles, les Sables-d'Olonne (Vendée). 


20 février 1257. Déclaration à la sous-2réfecture d’Abbeville. As3o- 
ciation des combattants prisonniers de guerre de Tœufles. But : main- 
tenir les liens de fraternité et d'entraide noués en captivité et 
honorer la mémoire des morts pour la France, Siège social : mairie 


de Tœufles (=omme). 





20 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Groupement de défense des intérêts des locataires des habitations 
à loyer modéré. But: défendre les intérêts des locataires. Siège 
social : 64, la Pinette Petit Roquefavour, Aix-en-Provence (Bouches- 


du-Rhône). 


21 février 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Arnicale Saint- 
Vincent-de-Paul. But : aider et participer au recrutement de l’école 
et lui procurer des ressources par toutes les initiatives ée la charité 
et de la générosité cathoiiques. Siège social : 165, rue Kléber, Croix. 


21 février 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
d'entraide sociale du personnel de l'établissement psychothérapique 
de Fieury-les-Aubrais. But : organiser la solidarité entre les membres 
du personnel ; prêt ou don en cas de maladie grave; colonies de 
vacances ; excursions familiales ; liaisons d'amitié avec les agents 
retraités. Siège social : établissement psychothérapique de Fleury-les- 


Aubrais. 


21 février 1957 Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Comité 
départemental du timbre antituberculcux et d'éducation sanitaire. 
But : organiser la campagne de vente du timbre antituberculeux et 
surveiller la répartition et l’utilisation des fonds recucillis. Siège 
social : préfecture de la Manche, Saint-Lô. 


21 février 1957. Déclaration à la préfecture de Blois. Amicale des 
anclens, anciennes élèves et amis de l'école laïque de Thenay. But : 
entretenir les liens amicaux créés au sein de l’école; aider aux 
œuvres scolaires; permettre à ses membres de participer à des 
activités artistiques, sportives et touristiques. Siège social: mairie 


de Thenay. 





29 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But : assurer aux enfants malheureux, abandonnés, en danger phy- 
sique ou moral, la protection des lois. Siège social: mairie de Bar- 


le-Duc. 


ee 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. La Jole de 
vivre, But : promouvoir, soutenir et favoriser l'éducation par l'’orga- 
nisation de patronages, colonies de vacances, camps, garderies, 
gymnastique, cours ménagers, séances théâtrales ou cin togra- 
phiques, musique, chorégraphie ou toutes autres activités éducatives. 
Siège social : Saut-le-Cerf, Epinal. 





23 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
La Pétanque Drapeau. But: pratique de la pétanque et des jeux 
provinciaux. Siège social : 5, rue La Fayette, Dijon. 








24 février 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Greupement 
ds défense contre la grêle de Le /etsisine d'Athée-sur-Cher. But : 
lutte contre la grèle. Siège social : mairie d’Athée-sur-Cher. 





25 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Prestige 
d2 Vichy. But: suggérer et encourager toutes manifestations artis- 
tiques et musicales de classe internationale tibles de servir 
à l'extérieur le prestige de notre station thermale. Siège social : 


23, rue du Parc, Vichy (Allier). 





25 février 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
pour la défense des intérêts des copropriétaires du parc des Expo- 
sitions. But : défense des intérêts en ce qui concerne la construction. 
Siège social : 25, rue Raymond-Teissère, Marseille. 


25 février 1957 Déclaration à la préfecture de Marseille. Centre 
social d2 Saint-Mitre. But : œuvres sociales. Siège social : chemin de 
Château-Gombert, l’Emerigone, Marseille. 


26 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des retraités et pensionnés da l'administration À … - de la Compe- 
gnis universelle du canal maritime d2 £uez. But : défense des intérêts 
matériels et moraux de ses adhérents. Siège social : 16, rue la Ville- 


Lévèque, Paris. 





26 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Comité 
de gestion de la cantine scolaire. But : organiser la cistribution de 
repas aux enfants des écoles publiques de Brionne habitant les 
quartiers éloignés ou faisant partie d'une famille nombreuse. Siège 
social: mairie de Brionne (Eure). 


26 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Eveil 
pétançuais doulezonnais. But : propager le jeu de pétanque par l’orga- 
nisation de championnats et concours divers. Siège social: chez 
M. Courret, cafetier, Loulezon (Gironde). 





27 février 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Club de la 
isunssse d'Algériz. But : éducation et pratique des activités de plein 
air ; formation d'ajistes. Siège social: 6, rue Ampère, Alger, 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation départementale des a%hérents da la Mutuelle assurance auto- 
mobile des instituteurs de France. But : resserrer les lizns d'union 
entre les adhérents du département de l'Aude. Siège social: école 
du Bastion, Carcassonne. 





23 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale d2s 
retraiiés et veuves de retraités ouvrière de la Manufacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne. But : défense des droits et inté- 
rêts des retraités et veuves de retraités travailleurs de l'Etat. Siège 
social : bourse du travail, siège C. G. T. Force ouvrière, Saint-Etienne. 





MODIFICATIONS 


13 février 1957. Déclaration à la préfecture d2 police. Le Ciné-Club 
Action 17 change son titre qui devient Ciné-Club Action. Siège social : 


158, boulevard Maiesherbes, Paris. 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. La 
Centrale d'éducation populaire da Châteaudun modife la composition 
de son conseil d'administration et transfère son siège social du 
41, rue Gambetta, Châteaudun, au 22, rue de la République, Château- 


dun (Eure-et-Loir). 





15 fivrier 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Schola 
ludorum transfère son siège social du 34 bis, rue de l’Abbé-Grouit, 
Paris, au 26, rue de l'Eglise, Antony, 





21 février 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. L'Association 
populaire de l’aide familiale change son titre qui devient Association 
de l'aide familiale populaire et modifie ses statuts. Siège social : 
Maison du foyer du jeune travailleur, 24, rue Bernard-Palissy, Tours. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


= ———————— 


MODIFICATIONS 


25 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Union ée 
la Résistance belge en Fra:ce transfère son siège social du 10, rue 
Vignon, Paris, au 8, place Voudômne, Pass. 











Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 





